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On trouverait malaisément des sujets d'études plus variés et plus intéressants que les « forêts de la France ».
Les forêts constituent une des ressources les plus précieuses du patrimoine national, et, à ce titre, elles méritent qu'on leur donne une attention particulière. La destruction complète des forêts a été maintes fois le point de départ de la ruine irrémédiable d'un grand pays. Quand la forêt disparaît, souvent c'est le désert aride qui prend la place.
De siècle en siècle , il s'accumule dans les forêts des éléments de travail et de prospérité que l'homme peut ensuite exploiter sagement ou gaspiller follement. Mais l'histoire des peuples anciens ou modernes montre que la destruction des forêts suit à toutes les époques une marche progressive, et que la cause déterminante de cette destruction est presque toujours plus forte que les lois établies pour l'empêcher. Les forêts ont totalement, disparu de certaines contrées où leur existence se liait intimement à l'existence même des habitants. Il semblerait que l'homme est poussé fatalement à abuser jusqu'à la ruine des richesses naturelles mises à sa disposition par le Créateur.
Les forêts de la France n'ont pas échappé à ce triste sort. Les immenses futaies de l'ancienne Gaule sont maintenant réduites à des proportions assez modestes. Il semble cependant que, par une exception trop rare , l'expérience du passé ne sera pas tout à fait
méconnue chez nous. Actuellement, une administration compétente veille à la conservation , sinon à l'accroissement des forêts qui nous restent.
Il nous a semblé utile d'étudier rapidement ici la marche et les causes du déboisement depuis l'époque des Gaulois , ainsi que les modifications successives de la législation forestière. Rien ne montre mieux ({uelles relations existent entre le fonctionnement social de la population et les forêts.
Parmi les causes de déboisement, nous avons dû relever le travail des ordres monastiques au début et pendant une partie du moyen âge. Évidemment les moines ont rempli tout d'abord une mission providentielle et d'ordre social en défrichant une certaine étendue de sol boisé. C'était une opération nécessaire pour le progrès et l'extension de l'agriculture, pour le développement de l'industrie, et dans l'intérêt même de la civilisation. Mais cette action bienfaisante a pris fin lorsque les défrichements eurent atteint une limite qu'ils n'eussent pas dû franchir. Avec une imprévoyance et un égoïsme absolument condamnables, les générations du moyen âge ont compromis gravement les richesses forestières, qui devaient être ménagées dans un intérêt général et d'avenir. Il n'eût pas fallu que l'exploitation tournât si souvent à la dévastation.
Frappé de cet aveuglement des hommes, Bernard Palissy écrivait au xvi" siècle : « Quand je considère la valeur des plus moindres gittes des arbres, je suis tout émerveillé de la grande ignorance des hommes, lesquels il semble qu'aujourd'hui ils ne s'estudient qu'à rompre , couper et déchirer les belles forêts que leurs prédécesseurs avaient si précieusement gardées... Ils ne se soucient nullement du temps à venir, ne considérant point le grand dommage qu'ils font à leurs enfants à l'advenir. Je ne puys assez détester une telle chose , et ne la puys appeler faute , mais une malédiction et un malheur à toute la France , parce qu'après que tous les bois seront coupez , il faut que tous les arts cessent, et que les artizans s'en aillent paistre l'herbe, comme fit Nabuchodonosor. >
A l'époque où cet artisan et cet artiste de génie s'exprimait ainsi , le mal datait déjà de bien longtemps, et il s'est perpétué après lui pendant de longs siècles. L'égoïsme et l'imprévoyance sont de toutes les époques; mais c'est aux philosophes et aux moralistes qu'il appartient de disserter sur ce point.
Pour parler à fond de tout ce qui concerne les forêts de la France, il faudrait plusieurs gros volumes. Notre travail est plus modeste et n'a pas les prétentions d'un traité sur la matière. Nous voudrions seulement qu'il parût suffisant pour faire comprendre toute l'importance et l'intérêt des questions si diverses d'histoire, d'histoire naturelle, d'économie politique, d'économie rurale, etc. etc., qui se rattachent à l'étude approfondie des forêts. Que si l'on voulait pousser plus loin l'examen de ces questions, les fouiller scientifiquement, il faudrait recourir aux publications spéciales des forestiers anciens ou modernes, aux documents anciens de toute sorte, aux relevés de l'administration des eaux et forêts, aux travaux historiques de A. Maury, aux traités de sylviculture et d'économie rurale, etc. Il y a là, pour les travailleurs, une mine des plus riches à exploiter.
Il serait à désirer qu'on se rendît mieux compte , en général , du rôle important que jouent les forêts au point de vue de la prospérité ou de la décadence d'un pays. Il faudrait que tous les hommes intelligents fussent convaincus que les forêts doivent être ménagées, comme étant, selon l'expression de Pline, un des plus riches présents faits à l'homme par Dieu : Summum munus homini datwn arbores sylvœque intelligebantur.
IMPORTANCE DES FORÊTS PRIMITIVES DE LA GAULE
Étal forestier de la Gaule à Torigine des temps historiques.— Climat primitif de la Gaule; atrox cœlum. — Les forêts de la Gaule au moment de la conquête romaine. — « Marches » boisées. — État forestier des diverses régions. — Pays des Éduens, des Arvernes, des Bituriges, des Cadurques, etc. — Régions de Bibracte et de Genabum. — Forêts d'Armorique. — Pays d'entre Seine et Loire. — La Gaule Belgique : forêt Charbonnière. — Forêt d'Ardenne. — Le Jura ; salttts sequanua.
A rorigine des temps historiques , le sol de la Gaule était certainement couvert d'immenses forêts , qui abritaient le pays sous un épais manteau de feuillage. On sait par les Commentaires de César que, lors de la conquête romaine, la Gaule présentait encore, dans beaucoup de régions , ce même aspect forestier, rude et sauvage , mais souvent aussi d'un caractère pittoresque ou grandiose.
Toutes les régions du centre, du sud-ouest et du midi subirent, dès les premiers âges , d'importants défrichements. Les clairières pratiquées pour les besoins divers des habitants ne tardèrent pas à s'agrandir. En outre, il vint un moment où les parties du sol naturellement dénuées de végétation forestière ne suffirent plus aux cultures agricoles, et celles-ci conquirent sur la forêt primitive le terrain dont elles avaient besoin pour s'étendre. Dans cette partie de la Gaule, les populations s'adonnèrent plus tôt et plus volontiers aux travaux champêtres ou à ceux d'une industrie naissante. Par
suite de l'extension rapide et de la multiplication des cultures, il est vraisemblable que ces contrées présentèrent sensiblement, dans ces temps anciens, l'aspect des cantons de la Normandie ou de l'Anjou, qu'on désigne aujourd'hui sous le nom de « bocage ».
Le pays restait donc très boisé, môme dans les régions où l'agriculture et l'industrie commençaient à prendre un certain essor. D'ailleurs, dans l'intérêt de leur sécurité, les « cités » gauloises conservaient volontiers ces grands massifs, qui formaient presque partout une frontière commune et un rempart protecteur à l'usage de plusieurs peuplades voisines. Chez les Gaulois et les Germains, les territoires des diverses cités ou nations étaient ordinairement séparés les uns des autres par des zones neutres ou « marches », qu'on laissait incultes d'un commun accord. C'était une condition essentiellement favorable à la conservation ou à l'extension des forêts.
Ces marches boisées étaient très nombreuses en Gaule. Quelques dénominations territoriales en ont perpétué le souvenir jusqu'à nous. Au surplus, beaucoup de nos forêts actuelles sont les derniers lambeaux de ces grands massifs, dont quelques parties seulement ont pu résister aux dévastations subies pendant une longue série de siècles.
Dans le nord de la Gaule, la végétation forestière présentait plus de puissance et d'expansion que partout ailleurs; des territoires entiers disparaissaient sous l'ombre des grands arbres, et les clairières étaient rares. Les habitants, véritables nomades des bois, vivaient surtout de chasse, et se contentaient d'élever uu peu de bétail, auquel la forêt même fournissait le pâturage. Lorsque dans un canton le fourrage était épuisé, le bois appauvri et le gibier plus rare, la famille ou la tribu transportait son campement un peu plus loin. C'était la vie des bois dans toute sa rudesse et sa sauvage simplicité. Ces populations gauloises du nord, entre autres les Nerviens et les Trévires, se distinguèrent par l'acharnement et la ténacité de leur résistance à la domination romaine.
D'une manière générale, la Gaule était donc un pays forestier; son climat un peu âpre n'était guère aimé des Romains, habitués aux températures plus clémentes de l'Italie. Un de leurs écrivains a même qualifié à'atrox cœlum le climat des Gaules, ce qui ne laisse pas que
d'être exagéré.
Avec l'aide des auteurs anciens, on peut reconstruire en quelque sorte la physionomie forestière de la Gaule au temps de la conquête
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romaine. Il n'y a, d'ailleurs, à considérer ici que la partie du pays comprise dans les limites de la France moderne.
Les Phocéens et les divers colons de la Provence déboisèrent leur littoral à une époque très reculée; sept siècles avant notre ère, la culture agricole et les olivettes avaient remplacé les forêts dans toute cette région. Mais, en remontant de Massilia (Marseille) vers le nord, par la vallée du Rhône, on ne tardait pas à trouver des masses boisées de plus en plus importantes , surtout au delà de la Durance. Le territoire viennois, à l'est, possédait de riches forêts, et le souvenir des cérémonies druidiques est resté très longtemps vivace dans ce coin de notre pays. A l'ouest, de grands bois garnissaient entièrement la chaîne des Cévennes.
Chez les AUobroges (Savoie et Dauphiné), les Arvernes (Auvergne), les Éduens (Bourgogne et Nivernais), nations déjà riches et puissantes avant la conquête romaine, le sol avait été dépouillé d'une partie de ses forets pour être livré à la culture, et les récoltes de céréales suffisaient à la consommation des habitants. Mais le déboisement n'avait pas atteint des proportions excessives.
Au centre, chez les Bituriges (Berry), les Lémo vices (Limousin), les Cadurques (Quercy), l'agriculture et Tindustrie s'étaient développées de bonne heure. D'après le témoignage de Jules César, les bourgs et les villages étaient nombreux , la population très dense. L'extension du défrichement avait été la conséquence naturelle de cette prospérité. Les Bituriges, par-exemple, exploitaient des mines de fer, et cette industrie nécessitait une forte consommation de bois.
Dans le sud -ouest, sur beaucoup de points, la nature du sol et l'altitude ne répondaient pas aux exigences des futaies. Les grands bois y étaient donc assez clairsemés , et la vraie forêt ne se retrouvait que dans les vallées hautes, sur les versants pyrénéens. En
outre, certains cantons furent voués à un déboisement hâtif, par suite du développement des exploitations métallurgiques, comme chez les Bituriges.
Entre le territoire des Sénons (Sens) et celui des Carnutes (Chartres), au centre de la Gaule, s'étendait un immense massif de bois , que César dut traverser pour marcher contre les cités de Bibracte et de Genabum. Nos forêts d'Orléans, de Montargis et de Fontainebleau sont les derniers restes de ce massif, dont on peut estimer l'importance en songeant au nombre de siècles qu'il a fallu pour le réduire aux proportions de ce qui en subsiste.
L'Armorique, très boisée par places à l'origine, n'a pas subi de notables changements à cet égard jusqu'au moyen âge. Il est certain pourtant que plusieurs de ses forêts avaient disparu antérieurement à l'époque carlovingienne. Ce vaste territoire échappa mieux que le reste de la Gaule à l'action des Romains ; ceux-ci se bornèrent à peu près à le surveiller au moyen de postes fortifiés, et n'y ouvrirent guère de routes. Il en résulta que les « amorces » de défrichement furent peu nombreuses, et la destruction de certaines forêts bretonnes fut due à des causes accidentelles. On sait ce qui advint pour la forêt de Scissy, qui formait une marche entre les Abrincatui (Avranches) et les Redones (Rehnes); cette forêt s'étendait sur le littoral depuis Avranches jusqu'à Aleth {Daletum, aujourd'hui Saint- Servan), et elle entourait le mont Saint-Michel. Se produisit-il un affaissement lent du sol? on l'ignore. Toujours est-il que vers la fin du vue siècle elle fut graduellement envahie par la mer. Les traditions locales font coïncider ce phénomène avec l'arrivée de saint Aubert au commencement du vnie siècle. En tout cas, lorsqu'on fouille certaines parties de la grève, on y trouve des troncs d'arbres divers provenant de la forêt engloutie.
La Seine et la Marne formaient une ligne de séparation entre la Gaule celtique et la Gaule Belgique. Cette limite était doublée d'une marche forestière, déjà signalée à propos des Sénons, et qui occupait une grande partie du territoire entre la Seine et la Loire.
Dans la Gaule Belgique, au nord de la Seine, la forêt deyenait encore plus puissante, comme il a été dit précédemment. Tout le pays disparaissait sous un couvert presque ininterrompu d'épais halliers.
Sur les confins du territoire de Lutèce commençait la vaste forêt de Sylviacum , au centre de laquelle était cantonnée la tribu gauloise des Sylvanectes (Senlis), et qui se prolongeait jusqu'aux lisières de TAmiénois et du Ponthieu. Cette forêt couvrait les fi:*ontières des Bellovaques (Beauvais) et des Suessiones (Soissons). Son démembrement ultérieur a donné naissance aux forêts de Laigue, de Compiègne, de Chantilly, de Coucy et de Villers-Cotterets. Ses essartements ont en partie fourni les terrains de culture de cette riche région.
La Somme, l'Aisne et l'Escaut limitent partiellement un territoire très étendu que garnissait entièrement la grande forêt Charbonnière, carbonaria sylva, dont il est souvent question dans les documents
de l'époque carlovingienne. Les Ménapiens et les Nerviens s'y étaient cantonnés pour résister aux Romains. Plus tard, au ve siècle, elle servit de marche entre les royaumes de Neuslrie et d'Austrasie. De son démembrement, qui eut lieu dès les temps carlovingiens, provinrent plusieurs forêts disparues presque toutes depuis bien longtemps. Il n'en est guère qu'une, la forêt de Mormal, qui ait résisté victorieusement aux causes de destruction.
Des bois moins importants garnissaient le littoral maritime entre
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les points actuels de Boulogne et d'Ostende; ils étaient toutefois assez épais pour servir de retraite aux Morins contre les entreprises des légions romaines. A ces halliers se rattachait le réseau formé par la forêt des Atrébates (Artois), la forêt de Térouanne {sylva tristiacensis), les bois de Beyla (Bailleul) et ceux de la vallée de la Liane. Une partie de ces bois a subsisté jusqu'au siècle de Charlemagne.
Dans la direction de l'est, on trouvait, entre autres massifs importants, les forêts d'Arouaise et de Thiéracbe, qui englobaient les territoires actuels d'Avesnes, de Guise, de la Fère, de Ribemont, de Rosoy, etc. La forêt de Thiérache {sylva theoracia) fut démantelée sous les Carlovingiens; elle céda même son nom au pays de culture {pagus) qui la remplaça.
En somme, à l'époque gallo-romaine, pendant toute la durée de la période mérovingienne et jusque vers la un des Carlovingiens, toute
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Ja région où furent taillées plus tard les provinces de Picardie, d'Artois, de Flandre, etc., se trouvait garnie d'un très riche réseau de forêts. L'état actuel ne le ferait guère supposer à première vue.
Plus à l'est, la forêt de Villers servait de trait d'union entre la forêt Charbonnière et la grande forêt d'Ardenne. Cette dernière, la plus considérable peut-être de toutes les forêts gauloises, est maintes lois citée dans les écrits de Strabon, de César, de Tacite, etc. Elle recouvrait June immense étendue de territoire, comprise entre les
frontières des Nerviens et les bords du Rhin; elle absorbait ainsi totalement le pays des Trévires. Pendant plusieurs siècles, cette forêt d'Ardenne ou des Ardennes a joui, s'il est permis de parler ainsi, d'une réputation formidable; l'imagination populaire, surexcitée par les contes fantastiques des trouvères, en faisait un repaire colossal de bêtes féroces, de bandits et d'enchanteurs. Cette notoriété spéciale n'empêcha pas, bien entendu, la forêt des Ardennes d'être attaquée très anciennement par le défrichement. Bien que cette œuvre de destruction n'ait jamais cessé de fonctionner, ïa forêt était si vaste, que le pays est resté, malgré tout, abondamment pourvu de bois.
La région montagneuse du Jura n'était pas moins bien partagée que le reste de la Gaule sous le rapport de la végétation forestière;
les profondes vallées de cette longue chaîne étaient garnies d'impénétrables futaies. C'était le saltus sequanus des Romains, la Séquanie, dont les défilés semblaient infranchissables, ou, du moins, d'un parcours extrêmement difficile et périlleux. Aussi les généraux romains se hâtèrent- ils d'y percer des routes où leurs légions pussent facilement circuler. Au pied du versant occidental, ces forêts jurassiennes se reliaient à celles des Éduens et des Lingons (Langres); sur le versant oriental elles se rattachaient aux forêts de la Germanie. Au dire de César, cette région était déjà prospère au moment de la conquête romaine, et la ville de Vesontio (Besançon) était assez importante pour devenir un centre d'approvisionnements militaires.
Le pays jurassien a toujours été richement boisé; les vestiges encore existants du saltus sequanus présentent une très réelle valeur. Les forêts de la Serre et de Chaux, par exemple, qui en proviennent par morcellement, sont classées parmi les plus vastes de France.
Ce court aperçu montre suffisamment que la Gaule fut un pays éminemment forestier. Au sud de la Loire, le développement de l'agriculture et de l'industrie, ainsi que la propagation rapide de la vigne, entraîna prématurément comme conséquence la réduction plus ou moins sensible du domaine forestier. Quoi qu'il en soit, le pays restait alors et resta longtemps encore bien plus riche en bois qu'il ne l'est aujourd'huL
Mais c'était surtout au nord de la Loire et de la Seine que la forêt gauloise s'épanouissait dans toute sa puissance et dans toute sa majesté sauvage. Ce fut là que, d'une façon générale, elle résista le mieux aux causes multiples de destruction qui l'assaillirent sans mesure et sans relâche.
CHAPITRE II
Provinces du Nord : Ile-de-France; forêt de Laye, forêt Yveline. — Jean Rouvet et le flottage. — Picardie, Artois, Flandre : la forêt de Cressy et saint Riquier; la forêt de Voëse et l'abbaye de Prémontré. — Forêt Carbonnière et forêt de Thiérache.
Provinces du Nord-Est : Forêt des Ardennes. — Lorraine et Barrois. — Forêts des Vosges. — Alsace. — Champagne; la forêt de Der et saint Berchère. — Bourgogne; mines de fer et culture de la vigne. — Morvan. — Bresse châlonnaise. — Franche -Comté.
Provinces du Centre et d'entre Seine et Loire : Forêt d'Orléans; le Gâtinais. — Pays chartrain; le Drouais et le Dunois. — Forêts du Vendômois et du Blésois. — Touraine; Azay- le -Rideau. — La forêt de Bort et Tabbaye de Fontevrault. — Maine et Anjou; la forêt du Mans et le roi Charles VI.
Il est vraisemblable que sous les Mérovingiens et les Carlovingiens la situation forestière ne différa pas d'abord très sensiblement de ce qu'elle était sous les Gaulois. Mais les modifications allèrent progressivement en s'accentuant, et le défrichement gagnait un peu partout du terrain à mesure que les centres de population se multipliaient.
Au moyen âge, l'aspect général du pays n'était déjà plus le même. Moines, seigneurs, vilains, citadins ou campagnards, tout le monde, en un mot, s'était si bien acharné contre les forêts que la superficie du sol boisé se trouvait notablement amoindrie. L'étude des documents de toute nature permet de reconstituer approximativement la topographie des forêts de la France au moyen âge. Quelques indications relatives aux anciennes provinces donneront une idée succincte de ce que fut alors la situation forestière et des transformations qu'elle a subies jusqu'à la révolution.
Dans l'Ile-de-France, le déboisement remonte à une époque très ancienne, antérieure au moyen âge, surtout autour de Paris. La con-
sommation des bois d'œuvre et de chauffage augmentait proportionnellement au rapide accroissement de la population, et l'intensité du défrichement de proche en proche répondait à des besoins sans cesse grandissants. Déjà, sous le règne de saint Louis, il fallait faire venir des environs d'Âuxerre les grosses charpentes nécessaires aux constructions parisiennes.
La grande banlieue de Paris conservait pourtant une belle réserve
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de futaies. Les vieilles forêts Yveline, de Sarris, de Saint-Denis, de Rouvray, de Laye, de Meudon, de Vincenaes, de Bondy, de Livry, de Brie, de Montmorency, de Retz, de Compiègne, de Laigue, d'Halatte, etc., formaient au Parisis une riche ceinture de feuillée. Quelques-unes de ces forêts disparurent bientôt; les autres ont été plus ou moins démantelées. Notre bois de Boulogne est le dernier vestige de la forêt de Rouvray. Les bois de Vincennes et de Meudon sont les restes des anciennes forêts du même nom. Les bois de Chelles, où les rois mérovingiens aimaient à chasser, provinrent du premier démembrement de la forêt de Brie, vers la fin du vie siècle.
Les intérêts de la vénerie royale sauvegardèrent en grande partie la forêt de Laye, où les Parisiens vont encore si volontiers prendre leurs ébats dans la belle saison, autour de Saint-Germain.
La forêt Yveline, beaucoup plus vaste, fut aussi un parcours de prédilection pour les équipages de chasse des rois capétiens; elle se reliait d'une part aux forêts de Bière (Fontainebleau), de Montargis et d'Orléans, d'autre part à la forêt de Senart. Dès le xiic siècle, elle fut sérieusement attaquée. Son démembrement a fourni bon nombre
de bois secondaires, disparus i leur tour, dont la trace ne se retrouve que dans les vieilles cbarles du temps. Les moines de l'abbaye de Notre- Dame -des -Vaux- de -Gemuy contribuèrent très activement à la destruction partielle de la forêt Yveline.
Dès le xnie siècle, il y avait pénurie de bois de cbauffage dans l'Ile-de-France. Ce fut à cette époque qu'un bourgeois de Paris, Jean Rouvet, conçut la première idée du flottage, pour amener par le cours de la Seine et de ses affluents jusque dans la grande ville les bois de la Bourgogne et du Morvan.
Au xve siècle, toutes les forêts de la région parisienne étaient très appauvries, et depuis lors leur importance a toujours été en diminuant
L'aspect forestier des provinces de Picardie, d'Artois et de Flandre s'est modifié de très bonne heure, et les moines contribuèrent beaucoup à cette modification au début du moyen âge.
Au vue siècle, saint Riquier se fit ermite dans la forêt de Cressy, qui appartenait au domaine royal des Carlovingiens , et c'est sur l'emplacement de sa retraite que fut fondé un peu plus tard, en son honneur, le monastère de Forêt -Moustier. La forêt de Voëse, également en Picardie, vit s'élever au xiie siècle la célèbre abbaye de Prémontré, dont les moines, aidés par ceux de Saint -Vincent de Laon, firent disparaître, dans l'espace de deux siècles, tous les bois qui provenaient du morcellement de la forêt. Au xie siècle, les moines de l'abbaye de Saint- Nicolas d'Arouaise défrichèrent en grande partie la forêt d'Arouaise sur les limites du Cambrésis et de l'Artois.
La forêt Carbonnière , si souvent mentionnée dans les chartes carlovingiennes , n'existait plus au moyen âge; à partir du vue siècle, elle avait été attaquée sur tous les points par les moines des abbayes de Saint-Amand, de Saint- Christophe de Falempin, de Saint- Sébastien, de Flines, de Hasnon, de Marchiennes et de Vestines. Mais il restait de beaux vestiges du massif originaire, sous forme de forêts distinctes et pourvues de noms nouveaux. Un de ces débris existe encore : c'est la forêt de Mormal , située sur les territoires du Quesnoy, de Bavay et de Landrecies. Au xvne siècle, la contenance de cette forêt s'élevait à plus de 16,000 arpents; elle est encore aujourd'hui de 9,000 hectares. C'est une de nos forêts les mieux conservées, et elle est remarquable par la beauté de ses futaies de chênes.
Pendant les xin© et xive siècles, la forêt de Thiérache fut défrichée parles moines des abbayes de Saint-Denis, de Foignies et deThenaille. Mais les bois restaient puissants et drus entre la Sambre et la Meu^e . Les forêts du Boulonnais et de la Picardie gardèrent longtemps aussi, malgré tout, une étendue respectable; en effet, d'après les relevés de 1667, les forêts de Boulogne, de Guines et de Hardelot représentaient un ensemble d'environ 10,000 arpents.
Le défrichement avait pourtant été poussé avec une nouvelle ardeur au xvie siècle, lorsque la culture des plantes oléagineuses, telles que la navette et le colza, prit une grande extension dans cette partie de la France. La valeur des terres arables augmenta beaucoup alors, et l'agriculture empiéta le plus qu'elle put sur le sol boisé.
Dans le nord-est, la forêt des Ârdeones n'avait plus au moyen âge les dimensions colossales qu'elle présentait lors de la conquête romaine. Les essartements avaient séparé de la forêt mère, en maints cantons, des forêts secondaires d'une notable étendue, comme les forêts de la Fagne et de Mortagne, citées par les chartes du xn» siècle.
Flottage. — Traios de troia.
A la fin du xvi» siècle, la forêt de Mortagne, dans le diocèse de Namur, présentait encore une étendue de 14,000 arpents environ.
Les défrichements n'empêchèrent pas la forêt des Ardennes de rester, pendant plusieurs siècles, la grande forêt de France par excellence. C'était elle que mentionnaient de préférence les chansons de geste et les légendes populaires. Les trouvères l'ont assignée comme théâtre aux infortunes de la vertueuse Geneviève de Brabant.
De nombreuses abbayes furent fondées dans cette forêt; des voies
romaines et d'autres routes d'origine plus récente la traversaient. Dans ces conditions, il était difficile que les éclaircies ne se multipliassent pas. Cependant toute cette région, particulièrement le pays messin , a conservé très longtemps son aspect forestier.
Les territoires de Nancy, de Toul, de Verdun et du Barrois comprenaient une zone boisée, désignée primitivement sous le nom général de forêt d'Argonne, que mentionnent certains documents du xe siècle. Ce massif de bois servait en grande partie de frontière entre la Champagne et la Lorraine. Les défrichements, qui se succédèrent du vue au xiie siècle, détachèrent de l'Argonne les forêts de Dieulet, de BrieuUe, de Hesse, de Souilly, etc. La forêt de Sainte -Menehould, qui. en provenait également, était encore importante à la fin du xvie siècle.
Malgré les éclaircies pratiquées pendant plusieurs siècles, cette contrée était restée tellement boisée, qu'une déclaration royale de 1682 dispensa les habitants d'observer les règles prescrites par l'ordonnance de 1669 pour la coupe et l'exploitation des bois. Cette exception avait pour but de favoriser la création de nouveaux villages aux dépens du domaine forestier.
Le territoire de l'évêché de Nancy était le moins boisé de toute cette région.
Au moyen âge, la chaîne des Vosges était garnie d'épaisses forêts partout où le sol était propice à la végétation arborescente. Le hêtre et le sapin abondaient sur les massifs rocheux du Rossberg, du Hohneck, des ballons d'Alsace et de Guebwiller. Là, les clairières dépendaient surtout de la nature géologique du sol, formé, par places, de grès bigarré peu propre à la croissance des arbres. A partir du xve siècle, les forêts vosgiennes commencèrent pourtant à s'éclaircir comme les autres; au xvie siècle, elles eurent beaucoup à souffrir de la guerre des Paysans.
Ces forêts des Vosges, celles de l'Alsace et de la haute Lorraine sur la rive gauche du Rhin formaient, avec la Forêt-Noire sur la rive droite, une grande marche boisée, qui séparait primitivement les pays de race celtique des pays de race germanique.
Au moyen âge, beaucoup de forêts ^de l'Alsace et de la Lorraine
étaient la propriété commune d'un groupe de villages; une règle uniforme était adoptée pour la gestion et l'administration de ce domaine commun. Ce régime donnait, en général, de bons résultats.
Certaines fractions de la grande forêt vosgienne appartenaient à des abbayes.
Malgré de grands déboisements lefFectués à diverses époques, TAlsace a toujours été une des contrées les plus forestières de la France.
La forêt de la Hartt, la plus importante de cette province, couvrait vingt-deux lieues de pays entre Bàle et Markolsheim. Les guerres de la révolution française ont été désastreuses pour les forêts alsaciennes.
Jusqu'au siècle dernier, la Champagne fut une des provinces les mieux boisées du royaume de France; le chêne, le hêtre et le charme aborfdaient dans ses riches futaies. Cependant de grands défriche-
ments eurent lieu dès le xii« siècle ; ils étaient nécessités par les exigences du Commerce et de l'industrie, qui prirent de bonne heure un remarquable développement dans cette province. En outre, les abbayes exercèrent aussi leur action. La petite ville de Montierender, par exemple, marque aujourd'hui l'emplacement sur lequel saint Berchère, en 672, fonda un monastère au centre de la forêt de Der. L'abbaye prospéra, mais la forêt alla s'amoindrissant ; c'était la règle en pareil cas.
Les plaines occupaient surtout le centre de la province ; les forêts en garnissaient le pourtour. Les plus importantes de ces forêts étaient celles de Perthes, de Val-en-Bassigny, de la Traconne et de Passavant, Cette dernière était située sur les confins de la Champagne et de la Lorraine. La partie de la province avoisinant la Brie fut déboisée de bonne heure; diverses chartes font connaître que dès la fin du xie siècle plusieurs forêts avaient disparu totalement ou en partie, notamment celles de Jouy, de Clairvaux, d'Orient, d'Othe et de Chaource. Quelques-unes n'ont laissé pour tous vestiges que les noms des villages fondés sur leurs anciens emplacements.
La forêt de la Traconne, dans la Champagne pouilleuse, appartenait au domaine royal; en 1663, sa contenance était évaluée à 7,000 arpents environ. La forêt de Passavant présentait à cette date une étendue de 10,000 arpents; la forêt de Perthes était alors réduite à 800 arpents, mais celle de Val en possédait encore près de 7,000.
La Bourgogne, le Nivernais et le Morvan ont été de tout temps et sont restés très boisés ; le Morvan surtout présente assez exactement l'aspect forestier de l'ancienne France. En Bourgogne, les premiers défrichements furent exécutés par les moines ; plus tard l'alimentation des forges nécessita de nouveaux déboisements. L'exploitation des mines de fer ne contribua pas peu à la destruction d'une partie notable des futaies bourguignonnes. Au nord, la Bourgogne était séparée de la Champagne par une marche boisée, qui comprenait entre autres les forêts d'Hervaux, de Maulne, de Bar, de Fretoy, dont il ne reste guère que le souvenir.
Vers Dijon, la culture de la vigne fut, dès une époque très reculée, la cause de vastes défrichements. Les chartes les plus anciennes mentionnent les vignobles de cette région. Dans la partie méridionale de la province, les défrichements les plus sérieux ne remontent guère
au delà du dernier siècle ; ainsi les forêts de l'abbaye de Gluny furent respectées jusqu'à cette époque. La situation forestière de la région d'Autun ne semble pas avoir subi de modifications importantes depuis le moyen âge. Du reste, les Bourguignons étaient fiers de leurs forêts et veillaient volontiers à leur conservation.
Dans le Morvan, la grande forêt de Saint-Germain, ravagée dès le xm« siècle par les usagers, disparut complètement; mais d'autres massifs importants résistèrent mieux aux causes de destruction, notamment les forêts de Ghâtillon et de la Gravelle , la forêt au Duc, etc. La création de nombreuses forges dans le Morvan et le Nivernais fut une autre cause de déboisement; en outre, le commerce du bois devint promptement considérable dans cette région après qu'on y eut adopté la pratique du flottage. Malgré ces conditions peu favorables, cette partie de la France est une de celles où le domaine forestier s'est conservé le mieux.
La Bresse châlonnaise, entre la Seille et le Doubs, possédait primitivement de riches forêts, qui séparaient la Bourgogne de la Franche-Gomté. Ges forêts en sont venues, par une série de réductions, à n'être plus représentées que par les bois de la Marche, de Savigny, de Malvèvre, etc. La transformation de ces cantons forestiers en d'excellentes plaines de culture remonte à une époque fort ancienne, tout à fait au début du moyen âge.
Les magnifiques forêts de la Franche-Gomté subsistèrent en partie jusqu'au siècle dernier. Gette province a présenté, d'ailleurs, de curieuses alternatives : défrichée largement lors de la conquête romaine, eUe était entièrement reboisée dans les premiers temps du moyen âge; puis les guerres et l'extension inconsidérée des droits d'usage amenèrent de nouveaux déboisements. Quelques forêts disparurent ainsi complètement, entre autres une importante, qui s'étendait de Dôle à Auxonne et servait de frontière entre la Bourgogne et la Gomté. Au XV© siècle, on s'avisa tardivement de réglementer l'exploitation de ces bois et de restreindre un peu les droits d'usage. Ges mesures n'empêchèrent pas la région de Poligny d'être presque entièrement dégarnie de ses bois au xvie siècle. Il est vrai que les vignobles avaient en grande partie remplacé les futaies.
A l'époque où les Romains conquirent la Gaule, le territoire com-» t^ris entre la Seine et la Loire était couvert d'un immense massif fofertier, qui englobait le Sénonaîs, le Vendômois et le pays char-
train. Le morceau capital de ce massif était la forêt d'Orléans, de laquelle se détacha très anciennement la forêt de Montargis.
Les Romains avaient déjà pratiqué de grandes trouées dans la forêt d'Orléans pour l'établissement de plusieurs voies de communication. Plus tard, au xe siècle, quelques villas royales furent construites dans ses divers cantons et contribuèrent pour leur part à l'accroissement des clairières. Dès le commencement du moyen âge, cette forêt avait été rattachée au domaine royal, dont elle était une des plus riches fractions, en raison de son énorme étendue constatée par les « comptes de saint Louis » et par divers documents du xiip siècle. Les relevés d'arpentage du xvi© siècle lui attribuèrent 140,000 arpents, et, s'il faut en croire Rabelais, sa longueur était de trente-cinq lieues contre dix- sept de largeur. Mais le percement de nouvelles routes nécessita des abatis considérables; puis, sous les derniers Valois, des coupes abusives furent faites surtout dans la partie septentrionale de la forêt. Bref, au xviie siècle, la contenance était réduite à 70,000 arpents environ. Du xiv© siècle jusqu'au xvie, les rois y chassèrent fréquemment, et François 1er fat un de ceux qui la fréquentèrent le plus dans ce but.
Le territoire du Gâtinais a été conquis par défrichement sur les forêts d'Orléans, de Montargis et de Bière (Fontainebleau).
Au nord-ouest, la forêt d'Orléans rejoignait primitivement la grande forêt gauloise des Carnutes. Mais celle-ci ne subsista pas jusqu'au moyen âge; à cette époque, elle n'était déjà plus représentée que par des bois clairsemés de la Beauce et du Drouais (Dreux); par la suite, ces vestiges mêmes disparurent, et cette région resta dénudée, telle que nous la voyons aujourd'hui. Les noms de beaucoup de localités rappellent que ce pays fut anciennement boisé.
Dès le xie siècle, le Drouais était presque entièrement défriché. A l'époque gallo-romaine, on avait construit entre Dreux et Paris une chaussée, qui nécessita de nombreux abalis, et depuis lors le déboisement ne s'arrêta plus. Au xuie siècle, la forêt de Gault était réduite aux proportions d'un boqueteau sans importance. Les forêts de Dreux, de Lorges, de Châteauneuf et la forêt Yveline ont été les derniers lambeaux de la vieille forêt carnute.
Dans le Dunois, la forêt de Frète val, autre débris de cette même zone boisée, faisait face, sur les bords du Loir, à la forêt de Marchenoir, qui existe encore ; elle se reliait aussi au réseau forestier du Vendômois, où se trouvait la belle forêt de Gâlines, qui se prolongeait
vers le sud et qui rejoignait sur les confins de la Touraine la forêt de Blémars.
Les forêts de Blois et de Boulongne, dans le Blésois, se rattachaient originairement à celles d'Orléans et des Carnutes. La forêt de Boulongne existait encore sous le règne de Charles IX. Celle de Blois fut démantelée en partie par Charles d'Orléans, père de Louis XII, qui employa le bois à construire des habitations pour ses officiers et pour les bourgeois de la ville. Un comte de Blois fit construire dans le xie siècle, au nord de ces forêts, une maison de chasse sur l'emplacement de laquelle fut édifié plus tard le château de Chambord.
La Sologne ne paraît pas avoir eu d'importance au point de vue forestier.
Le Berry n'était pas non plus et n'est pas devenu un pays sérieusement boisé; il renfermait pourtant un certain nombre de forêts, dont les plus importantes étaient situées dans le région de Châteauroux. On trouvait là, par exemple, la forêt Thibaut, les forêts du Berger et d'Argenton, puis une série de grands bois entrecoupés d'étangs.
Près d'Issoudun, on remarquait, au moyen âge, la forêt de la Chèvre. La forêt de Vierzon fut celle qui résista le plus aux causes de destruction, les mêmes en Berry que dans les autres provinces.
Les forêts de Brione, de Brouart et de la Tonne formaient primitivement une marche entre les Bituriges et les Turones (Touraine) ; une autre marche formée par la sylva caput cervinum séparait les Bituriges des Pictaves (Poitou). Une voie romaine, allant de Bourges à Limoges, traversait cette dernière forêt. Au moyen âge, la sylva caput cervinum se nomma la forêt de Sacerge,
Les forêts de la Touraine se maintinrent très longtemps dans de bonnes conditions; elles comptaient jadis parmi les plus belles de France. Les principales étaient les forêts de Chinon, d'Amboise, de Bréchenay, de Bois-Oger, de Plante, de l'Épinat, de Loches, de Preuilly, de Beaumont, de Chenevose, de Bort, de Bourgueil, de Château- Renault et de Blémars.
Les petites villes d'Âzay-le-Rideau et de Montbazon ont été fondées dans deux clairières de la forêt de Chinon, qui se développait entre la Loire, la Vienne et l'Indre. En 1669, cette forêt contenait encore près de 7,000 arpents; elle était originairement beaucoup plus étendue,
mais à partir du xie siècle plusieurs bois secondaires en avaient été détachés.
Il est fait mention de la forêt de Loches dans les documents des xip et xine siècles ; elle était alors très importante. Au xviie siècle, sa contenance était encore de 5,000 arpents. L'Indre la séparait de la forêt de Preuilly, qui rejoignait les bois du Poitou. La forêt de Chenevose a disparu depuis des siècles, mais celle de Beaumont reste représentée par de grands bois.
C'est dans la forêt de Bort que fut fondée, à la fin du xi® siècle, la célèbre abbaye de Fontevrault.
Au nord, les forêts de la Touraine se rattachaient à celles du Blésois et du Vendômois.
Primitivement le Maine et l'Anjou furent très boisés; mais, au commencement du moyen âge, les ermites et les moines soumirent les forêts de ces deux provinces, principalement celles de l'Anjou, à un tel régime d'exploitation à outrance, que certaines d'entre elles ne tardèrent pas à disparaître ; les autres, tout en résistant mieux, eurent sérieusement à souffrir.
Dans le Maine, on mentionnait au moyen âge, sans compter les bois de moindre importance, les forêts de Chamie, du Mans, de Longaunai, de Bercé, de Vibraye, de Perseigne, de Bonnétable, de Sillé, d'Andaine, de Pail et de Monnaie.
C'est dans la forêt du Mans que le roi Charles VI fut frappé de folie. Cette forêt a disparu peu à peu, comme celles de Chamie, a'Andaine et de Longaunai, presque sans laisser de traces. La forêt d'Andaine, voisine de Domfront, est mentionnée dans un acte de l'année 1026.
Les forêts de Perseigne et de Bercé appartenaient au domaine royal ; cette dernière est citée dans un document de 1196.
Beaucoup de « lieux- dits » rappellent à quel point l'Anjou fut boisé. L'ancien massif gaulois, bientôt morcelé, avait été remplacé par un grand nombre de forêts distinctes. Les documents de diverses époques ont signalé dans le nombre les forêts de Bécon, de ChoUet, de Longeron, de Chambiers, de Beaugé, de Nyoiseau, de Craon, de Beaufort, d'Ombrée, de Chandelais, de Belle -Poule, de Durtal et de Brissac.
La forêt de Malpayre est un reste de la forêt de Durtal , qui était beaucoup plus importante au xvn« siècle, et qui servait de limite
entre le Maine et l'Anjou. Les forêts de Ny oiseau, de Craon et de Brissac, disparues anciennement, n'ont laissé comme vestiges que des lieux-dits. En 1575, la fqrêt de Belle-Poule était réduite à rien. La forêt de Beaufort était très belle au xie siècle, lorsque les moines commencèrent à la saccager; au xive siècle, elle était réduite des deux tiers. En 1567, elle ne dépassait plus le chiffre de 1,700 arpents; de 1790 à 1795, elle a fini de disparaître. En 1668, au moment de la réformation , la forêt de Chandelais comprenait encore 6,435 arpents, dont 3,540 de vieilles futaies.
Du xnie siècle jusqu'au xve, les forêts du Maine et de l'Anjou fournirent aux rois de France et aux seigneurs des deux provinces de magnifiques réserves de chasse, aussi giboyeuses que pouvaient le souhaiter les plus passionnés veneurs.
CHAPITRE III
(suite)
Provinces de l'Ouest : Forêts de la basse et de la haute Normandie. — La forêt de Rouvray et Guillaume le Conquérant. — La forêt de Brolonrie et le roi Clotaire. — Les forêts normandes et Tabbaye de Royaumont. — Forêt de Li-Homs. — Bretagne: la grande Brocéliande et les forêts qui provinrent de son démembrement. — Nombreuses abbayes construites dans cette forêt. — La basse Bretagne et ses forêts. — Poitou ; région des Sables- d'Olonne. — Le bocage poitevin.
La Normandie était, au temps de Charles V, une des provinces les mieux partagées sous le rapport de la richesse forestière. Ce fait est d'autant plus digne de remarque que, sous le règne et par Tordre de saint Louis, certaines forêts normandes avaient été largement entamées par le défrichement. Enfin, là comme ailleurs, les forêts eurent à compter avec l'action des moines et l'abus invétéré des droits d'usage.
Les forêts de Goufifern (pays de Séez), de Bourse (environs d'Alençon), d'Ouche, de Laigle, ont toutes disparues plus ou moins complètement. La forêt de Bourse était mentionnée dans les « comptes de saint Louis ».
Au temps des Gaulois, un grand massif constituait une marche sur les confins des Baïocasses (Bayeux), des Lexoviens (Lisieux), des Éburovices (Évreux), des Cénomans (Le Mans) et des Carnutes. La forêt de Perthes, signalée dans les documents carlovingiens, fut détachée du bord oriental de ce massif; plus tard, défrichée largement, elle fit place au pays du Perche. Toutefois quelques-uns de ces cantons ne furent pas attaqués par la cognée avant le règne de Henri IV, qui aliéna de vastes portions des *bois domaniaux.
La forêt de Belleyme, citée en 1238 dans les comptes de saint Louis, était, de même que les grands bois de la Loupe, une émanation de la forêt du Perche. Les premiers défrichements de la forêt de Belleyme remontaient à l'époque mérovingienne. Dans le voisinage d'Alençon se trouvaient les deux forêts de Malèfre et d'Écouves; la première a disparu depuis longtemps, mais la seconde subsiste encore.
L'Avranchin , dont la forêt de la « Lande pourrie » était le massif le plus important, commença à se dégarnir à dater du xive siècle. Le Cotentin , qui fut toujours médiocrement boisé , n'a conservé que de maigres boqueteaux comme vestiges de ses rares forêts.
Dans la région de Bayeux, il ne reste plus trace des forêts de Maupertuis, de Torteval, de Foulogne et du Quenay ; cette dernière avait été cédée par Guillaume le Conquérant aux religieux de Saint- Étienne de Caen, sous la condition qu'elle ne serait pas défrichée et que le gibier ne serait pas détruit. La forêt de Cerisy résista mieux, mais elle perdit beaucoup de son étendue vers la fin du moyen âge.
Les forêts de Bur et de Touques occupaient anciennement une partie du territoire de Pont-1'Évêque et de Caen. La première, mentionnée dans les comptes de saint Louis, était fort réduite au xviie siècle; quant à la seconde, elle avait disparu totalement en 1669.
La haute Normandie possédait un réseau forestier bien plus riche , mais le défrichement y commença son œuvre dès les premiers temps du moyen âge. Saint Louis établit lui-même dans la forêt d'Évreux de nombreux colons, tenus de conquérir avec la houe et la cognée les quelques acres de terre qui leur étaient concédés par la munificence royale. Néanmoins cette forêt, qui fut attribuée plus tard comme apanage au frère de Philippe le Bel, conserva longtemps de Fimportance. On y trouvait, comme essences dominantes, le chêne et le hêtre ; l'érable et le tremble y abondaient aussi ; la végétation secondaire y comprenait principalement le merisier, le saule, le coudrier et le genévrier.
Le réseau boisé de cette région comprenait encore les forêts de Croteis et de Méré, dont il ne reste aucun vestige, les forêts de Pacy, d'Anet, d'Ivry, de Couches, de Vernon, de Breteuil, de Bort et de Beaumont-le-Roger. Cette dernière ne reçut ce nom qu'au xiv« siècle j auparavant on rappelait la forêt d'Ouche,
La forêt de Méré, plantée de chênes et de hêtres, était encore importante au xive siècle et faisait partie du domaine royal. La forêt de Croteis, dont il est souvent question au xn^ siècle, commença à être morcelée dès le xie; cependant elle présentait encore assez d'étendue au xv© siècle pour que les seigneurs d'Ivry s'y réservassent le droit de chasse. La forêt de Vernon, où le hêtre dominait, perdit progressivement son importance entre le xnie siècle et le xvn©. La forêt de Couches, très considérable, portait ce nom dès le xne siècle; elle se reliait alors aux forêts d'Évreux et de Breteuil. Cette forêt de Couches fut, comme tant d'autres, saccagée d'abord, puis détruite finalement par l'abus des droits d'usage de toute sorte, obtenus ou usurpés par les habitants des paroisses riveraines et les moines des abbayes voisines. La forêt de Breteuil, citée dans les comptes de saint Louis, n'était pas moins importante que la précédente; les moines en commencèrent le défrichement; après eux vinrent les colons, que saint Louis y établit aux mêmes conditions que dans la forêt d'Évreux. L'abus invétéré des droits d'usage compléta l'œuvre de destruction. Les mêmes causes ont fait disparaître la forêt de Bort , qui existait au xnic siècle dans la région de Verneuil.
Jusqu'au xiv^ siècle, la rive gauche de la Seine entre Vieux-Port et Saint- Sever était ombragée par les forêts de la Londe, de Montfort et de Rouvray. Cette dernière, comme son nom l'indique, était peuplée de chênes; les chartes ne la mentionnent guère, mais la tradition rapporte que Guillaume le Conquérant y faisait une partie de chasse , lorsqu'il apprit qu'Harold s'était fait proclamer roi d'Angleterre. La forêt de la Londe, qui se prolongeait dans la direction d'Elbeuf, est signalée dans les comptes de saint Louis; de même que dans la forêt de Montfort, le chêne, le hêtre et le frêne étaient les essences dominantes. La forêt de Montfort, déjà connue au xi^ siècle, avait été très probablement détachée de la grande forêt de Bretonne , que mentionnent les documents des viiie et ixe siècles.
Les Romains avaient déjà fort entamé la forêt de Bretonne; après eux les défrichements continuèrent, et l'importance de ce déboisement a été constatée dans une charte de 1202. Néanmoins cette forêt conserva pendant très longtemps une étendue considérable, et jusqu'au xve siècle les rois de France allèrent souvent s'y livrer au plaisir de la chasse. Dans les premiers temps de la monarchie franque, la forêt de Bretonne servit de refuge à Clotaire, roi de Soissons, vaincu et poursuivi par son frère Childebert, roi de Paris.
Plus tard, au moyen âge, cette forêt devint en partie la propriété de l'abbaye de Saint-Wandrille.
Aux environs de Rouen, le défrichement a fait complètement disparaître la forêt de Silveison.
Les comptes de saint Louis signalent la forêt de Roumare, sur le bord de la Seine , en face des forêts de la Londe et de Rouvray ; les premiers défrichements de Roumare remontent au temps de Henri II d'Angleterre. Ce furent les moines de Royaumont qui attaquèrent les premiers la grande forêt de Maulévrier, près de Caudebec. Enfin, au siècle dernier, le petit bois de Tancarville était le seul reste de la forêt de Lillebonne; il est vrai que de nombreux villages avaient été créés dans les essartements de ces divers massifs.
Sous les rois francs et les premiers ducs de Normandie, la forêt de Fécamp garnissait la côte entre les stations actuelles des Dalles et d'Étretat. Dans le cours du xie et du xne siècle, on y construisit bon nombre de monastères et de chapelles, dont la fondation fut la cause prochaine du morcellement de la forêt. Les seigneurs et les paroisses du voisinage s'empressèrent de s'approprier les fractions séparées, qui furent détruites peu à peu, et n'ont guère laissé d'autres vestiges que des lieux -dits.
La forêt d'Eu fut partiellement défrichée par les moines de l'abbdye de Foucarmont au xie et au xne siècle. En outre, sous le règne de saint Louis, les deux paroisses d'Aubignemont et de Réalcamp furent établies dans des clairières qu'elles ne contribuèrent pas peu à élargir.
Près de Dieppe, la forêt d'Arqués était encore importante au siècle dernier; elle se reUait à celles d'Éavy et de Bray. La forêt d'Éavy fut en partie déboisée par les moines de Royaumont, et le pays (pagus) de Bray a été conquis sur la forêt de ce nom. A l'origine, la forêt de Bray formait avec celle de Lyons une marche, qui séparait la cité gauloise des Véliocasses (Vexin) de celle des Bellovaques.
C'est à l'époque gallo-romaine que remontent les premiers essartements de la forêt de Li-homs (les hameaux), dont le nom se transforma par corruption en celui de Lyons. Cette forêt est souvent citée au moyen âge. Pendant le xii® et le xnie siècle, les clairières s'y multiplièrent, s'agrandirent, et quelques-unes finirent par devenir des landes incultes; l'abbaye de Mortemer et la paroisse de Beauficel y furent alors fondées. Au xve siècle, Paris s'approvisionna momenta-
Un défTicheur.
nément de bois de chauffage aux dépens de la forêt de Lyons; ce bois était expédié par flottage sur la rivière d'Andelle jusqu'à la Seine, où des bateaux le chargeaient à destination de Paris. Les paroisses riveraines ou enclavées jouirent pendant une longue série de siècles de nombreux droits d'usage dans la forêt de Lyons, et les choses allèrent de telle façon , que vers la fin du siècle dernier il ne restait que des lambeaux de ce grand massif.
Dans le pays de Gisors se trouvait la forêt des a sept Villes de Bleu », dont sept communes riveraines se partageaient l'usage. En 1519, cette forêt fut dévastée par un terrible ouragan, et on acheva de la défricher.
Il est fait aussi mention dans les comptes de saint Louis de la forêt de Long-Boël, qui s'étendait jusque sur la rive droite de la Seine, en face de la forêt de Pont-de-l'Arche. Elle prit son nom des nombreux boëls ou masures qu'y construisirent les colons installés par saint Louis pour la défricher. Les colons furent secondés dans cette tâche par les moines de l'abbaye de Royaumont et par les
habitants des paroisses qui s'établirent dans les cantons essartés.
Sur certains points, le sol de la Bretagne se prête mal à la culture forestière; les parties les mieux boisées de la province étaient celles qui confinaient à la Normandie , au Maine et à l'Anjou. Dans cette région frontière, une grande marche, située entre l'Erdre et la Villaine, comprenait les forêts de Juigné, d'Araise, d'Ombrée, de la Guerche et de Pertre. La chaîne des collines d'Arré fut aussi richement boisée dans des temps reculés; mais les besoins de la culture et du chauffage poussèrent à l'abus du défrichement, et la dénudation du sol fut le résultat final d'une exploitation inconsidérée.
Primitivement la célèbre forêt de Brocéliande ou de Bréchéliant divisait presque entièrement la presqu'île armoricaine en deux parties, Tune au nord et l'autre au sud. Nos crédules aïeux en faisaient la demeure préférée de l'enchanteur Merlin et d'une population nombreuse de fées, de korigans, de gnomes et de lutins; à les en croire, cette forêt était par excellence une officine redoutable d'enchantements et de maléfices. Encore aujourd'hui, certains paysans bretons n'oseraient pas affirmer le contraire. Malgré cette renommée quelque peu diabolique, la forêt de Brocéliande n'eut pas moins à souffrir que les autres; à partir du vue siècle jusqu'au xii«, de nombreuses abbayes s'y implantèrent, notamment celles de Saint- Méen, de Fié-
lan, de Gaël, de Paimpont et de Bosquien. Au xie siècle, la forêt servit aussi de retraite à de nombreux ermites.
Le démembrement de la grande Brocéliande a produit les forêts de Loroux, de Catelun, de Coulon, de Saint -Méen, de Loudéac et de Goët-Lorges, qui ne tardèrent pas elles-mêmes à s'amoindrir. Ainsi la forêt de Loudéac, à laquelle on attribuait en 1460 une superficie de 40,000 arpents environ, n'en avait plus que 5,000 au commencement du xvme siècle. Entre Lanmor et Lamballe, la forêt de la Hunaudaye, où fut fondée l'abbaye de Saint- Aubin-des- Bois en 1137, provenait aussi du mprcellement de la Brocéliande.
Aujourd'hui la ville de Dinan occupe l'emplacement de l'ancienne forêt de Faigne.
Les environs de Rennes étaient très boisés au moyen âge; on y comptait les forêts de Rennes et de Liflfré, confondues en une seule à l'origine, mais séparées plus tard par une vaste lande; les forêts de Teil et de Fougères, anciens centres du culte druidique; la forêt de Ville- Gardier, qui, par exception, n^eut pas à subir de réductions bien sérieuses depuis le xni« siècle.
En basse Bretagne, les forêts de^Gamors, de Louveaux et de la Nouée furent très éclaircies pendant le moyen âge; la forêt de Puzarlès, sur les confins de l'Anjou, et celle de Héric, importantes au xne et au xui^ siècle, étaient réduites à peu près à rien vers le milieu du xvne siècle. Les forêts de Gavre et de ïorfou n'étaient pas moins détériorées lors de la réformation prescrite par François 1er en 1544. Toutes avaient été saccagées à outrance par les « usagers ».
La forêt Nantaise, qui s'étendait jusqu'aux environs de Machecoul et de Giisson, et la forêt de Saffré se conservèrent mieux. En revanche, sur le littoral sud de la Bretagne, plusieurs forêts, parmi lesquelles celles de Carnoët et de Coëtloux , furent complètement détruites au moyen âge. Le même sort atteignit une zone forestière située entre l'Aulne et l'Élorn; il n'en resta pour tout vestige que la petite forêt de Crannon.
Beaucoup de lieux- dits, dont le nom commence par le radical Coat ou Coët, rappellent en Bretagne l'existence des bois d'antan. L'incurie des habitants et aussi la pénurie de capitaux chez les propriétaires ont toujours été pour cette province des causes actives de déboisement; mais dans bon nombre de localités la disparition complète des bois ne remonte pas à plus de cent ans. Presque partout la lande a remplacé les bois.
LES KÛHÊTS DE LA FRAiNCC Al
Certaines parties du l'oitou ont été défrichées très anciennement; d'autres, au contraire, ont conservé leur richesse forestière plus ou moins intacte jusqu'à nos joui^.
Dans la région des Sablea-d'Olonne, la forêt de la Garnache, signalée dans un acte de 838, et la forêt d'Orbestier disparurent toutes deux avant la fin du xiv» siècle; elles furent défrichées principalement
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par les moines. Entre Aizenay et Talmont, les prés, les vignes et les cultures de céréales remplacèrent de très bonne heure la plus grande partie des bois. Auprès de Montmorillon, la forêt de Mareuil, qui appartenait depuis 1356 aux évoques de Poitiers, perdit aussi beaucoup de son étendue à partir du xve siècle et finit par être réduite à de très modestes proportions. De même, les forêts de Chanlemerle, de Montcoutant , d'Aubigny, de la Perrière et d'Hautun, détachées anciennement du massif de la Gâtine, se sont progressivement amoindries. De môme encore pour les forêts de Meulières, de Dine et de Brosse (région de Parthenay), mentionnées dans les comptes de saint Louis, et qui se trouvèrent très réduites lors de la réforma-
tion du xviie siècle. Seule, la forêt de Ghâtellerault avait conservé son importance.
Le bocage poitevin , surtout vers l'est, a mieux gardé son antique aspect forestier. La foret de Mérevaut y était renommée pour la beauté de ses futaies de chênes et de châtaigniers. Dans la région de Bressuire se trouvaient les importantes forets de la Fougereuse, d'Étusson, de Saint- Porchaire et d'Oiron. La forêt de Tusson, sur les confins de l'Angoumois, s'est moins bien conservée que les autres.
Dans la partie méridionale de la province, les forêts de l'Hermitain, de Chef- Boutonne, d'Aulnay et de Chizé, les grands bois de Melle, de Saint -Léger et de Celles provenaient du morcellement de Pancienne marche gauloise des Pictaves et des Santons (Saintonge). Lors de la réformation de 1669, les forêts d'Aulnay et de Chizé mesuraient encore l'une 4,000 et l'autre 7,000 arpents; elles étaient renommées pour la longévité de leurs chênes.
CHAPITRE IV
(suite)
Provinces du Centre et du Midi. — Le plateau central et ses châtaigneraies. — Forez et Beaujolais. — Auvergne et Vivarais. — Sapinières de la Margeride. — Bourbonnais, Limousin , Marche , Angoumois. — Influence de la découverte de l'Amérique sur les forêts de TAngoumois. — Saintonge. — Dauphiné : forêts de la Grande -Chartreuse. — Déboisement des forêts alpestres. — Provence : la forêt Blanche et la Silveréal. — Forêt de la Sainte -Baume. — Corse : pinèdes et maquis. — Languedoc; déboisement des Gorbières. — Forêts des versants pyrénéens. — Gascogne, Quercy, Gévaudan, Périgord. — » Guienne : vignobles et forêts.
La portion granitique du plateau central n'a jamais possédé une végétation forestière du premier ordre; mais l'abondance du châtaignier lui donnait jadis une physionomie particulière. Les forêts de toute la région du centre n'ont pas changé de caractère depuis le moyen âge, bien qu'elles aient diminué d'importance et d'étendue. Dès qu'on y pénètre, on reconnaît à la prédominance de certaines essences que l'on a quitté les pays du Nord. Toutefois le châtaignier n'est plus aussi commun qu'il l'était jadis dans les Gévennes, l'Auvergne et le Velay. Seul le Limousin a conservé en partie ses magnifiques châtaigneraies du xiie siècle.
Les coteaux du Lyonnais , qui dominent le confluent de la Saône et du Rhône, gardèrent longtemps leur parure de forêts; mais si le déboisement a été tardif, il a été complet et rapide. Il ne reste plus trace des grands bois que mentionnent les anciens actes de ce pays. Là, le défrichement a été l'œuvre des bénédictins.
Le Forez et le Beaujolais ont perdu aussi, d'ancienne date, les
forets qu'on y connaissait il y a sept à huit siècles. C'est à peine si quelques bois de minime valeur ont échappé à la cognée dans l'ouest du Beaujolais.
L'Auvergne, le Velay et le Vivarais ont remplacé peu à peu par des cultures diverses un certain nombre de forets , qui revêtaient les flancs de leurs montagnes. Les sapinières du mont Dore, superbes encore en 1669, ne sont plus que l'ombre d'elles-mêmes. Dans les vallées du Tanargue et du Mézenc, l'agriculture a fait disparaître presque entièrement les grands bois. Sur les bords de la Bauble, le bois de Pionçat est le seul reste d'une grande forêt que signala Grégoire de Tours, et où furent situés les ermitages de Saint-EmiHen et de Saint -Bravi.
Malgré les progrès et l'extension des cultures, les forets du Cantal ont gardé de l'importance; il en a été de même pour les bois d'Albepierre, de Mallet, d'Anglars, de Châteauneuf, de Ciniq et de Vigoureux, sur le territoire de l'ancienne vicomte de Murât. Toutefois la forêt de Ciniq, comme maints autres bois de cette province, a été saccagée en vertu des droits d'usage.
Les admirables sapinières du plateau de la Margeride ont été longtemps sauvegardées par suite du manque de routes dans la contrée. L'impossibilité de transporter le bois coupé empêchait, il y a deux siècles, toute exploitation, et arrêtait même Fabus des servitudes. Les lisières seules étaient attaquées par les gens de Saint-Flour, qui y prélevaient un peu de chauffage. Aujourd'hui toutes ces belles forêts sont plus ou moins réduites.
Une charte remontant aux premières années du xiie siècle permet de reconstituer la topographie d'une forêt de Montsalvy, qui existait alors aux environs de Mauriac et dont un comte de la Marche fit donation au monastère de Rocamadour. Cette forêt a totalement disparu.
La majeure partie du sol dans le Limousin a été de bonne heure livrée à l'agriculture. Les forêts importantes n'y ont subsisté qu'en petit nombre jusqu'à la fin du moyen âge ; encore allaient- elles en s'amoindrissant de siècle en siècle.
Les chartes et documents divers des ixe, xe, xie et xii^ siècles nous ont transmis les noms de quelques-unes de ces forêts, presque toutes disparues depuis longtemps, ou bien réduites à n'être plus que de misérables lambeaux. C'étaient les forêts d'Espartignac, de Céloin,
de Mombresme, de Malevalle; et dans le sud de la province : les forêts de Caumont, de Palson, de Surdoire, de Doignon, de Châteauneuf, des Cars, de FlavJgnac et d'Aigueperse.
Le défrichemeDt a été plus tardif dans la région d'Uzerches ; il ne remonte qu'à deux siècles environ.
Une chdUigneraie.
De tout temps le Bourbonnais a été très boisé. Malgré les défrichements qui eurent lieu dans cette proviDce comme ailleurs, la réformation du xviie siècle y releva une belle série de forêts importantes. Dans le nombre figuraient notamment les forêts de Molladier, de Messarge, de Souvigny, de Bagnollet, de Givrais, de Grosbois, de Dreuille, de Lespinasse et de Marsenac, dont ta contenance variait de 1,200 à 3,000 arpents ; puis la grande forêt de Tronçais, la principale du Bourbonnais, qui ne comptait pas moins de 18,000 arpents lors de la réformation de 1668; encore était-elle déjà réduite d'étendue à
cette époque. Depuis lors elle est encore bien déchue de son ancienne splendeur.
Sur la rive gauche de l'Allier, la forêt de Marsenac se prolongeait jusqu'en Auvergne, se rattachant à une zone forestière dont les bois de Randan et de Montpensier sont les derniers vestiges. Sur la rive droite de l'Allier se trouvait aussi la forôt de Vondelle. Quant aux nombreux bois qui existaient jadis dans la région de la Palisse, il n'en reste guère que le souvenir,
La Marche a toujours été plus pauvre en bois, et le peu de forêts qu'elle possédait s'est trouvé réduit ou détruit de très bonne heure. Le pays de Guéret était le mieux pourvu. Le seules forêts de Cervelle et de Saint-Germain ont été les débris un peu importants de l'ancienne Marche forestière. La plupart des autres bois n'ont pas laissé de traces.
L'Angoumois a conservé très longtemps un magnifique réseau forestier. Cette situation, qui se prolongea jusqu'au milieu du siècle dernier, tenait à ce que le domaine boisé de cette province était demeuré tout entier aux mains des seigneurs ou du roi. Les communes n'y participaient pas, du moins en qualité de propriétaires. Ces forêts n'eurent donc à souflfrir que d'une mauvaise gestion ou du défaut de surveillance, ce qu'il eût été possible d'éviter. Le domaine forestier de l'Angoumois fut longtemps partagé entre trente à quarante propriétaires qui relevaient du comte d'Angoulême.
Au xvie siècle, les forêts d'Angoulême et de la Braconne gardaient encore beaucoup d'importance; cette dernière, en 1778, ne mesurait pas moins de 10,300 arpents. Mais, un peu plus tard, les besoins de la marine et des forges de Ruelle firent pratiquer dans ce riche massif des coupes inconsidérées.
Au xiie siècle , la forêt de Grosbois existait au sud d'Angoulême ; le défrichement la découpa, dans l'espace de deux siècles, en cinq petites forêts de peu d'étendue : forêts de Horte, de Dirac, de Bois -Blanc, de Veuil et de Torsac. D'autres bois, d'importance médiocre, mais assez nombreux, représentaient, au nord de la Rochefoucauld, le reste de l'ancienne Marche des Pictaves. Dans l'Angoumois, les principaux défrichements furent effectués au xive et au xve siècle. Après la découverte de l'Amérique, les bois de cette province furent très exploités
pour la marine ; les ports de TAunis et de la Saintonge traversèrent alors une période de grande activité, et de nombreux navires y furent construits.
La Saintonge sut garder jusqu'au moyen âge une partie de ses forêts gauloises. Les chartes du xiie siècle signalent la forêt de Saintes et le grand bois de Sauzel, dont il n'est resté que de maigres bouquets d'arbres et un certain nombre de lieux-dits.
Les forêts d'Aulnay et de Benon passaient pour être les plus importantes de l'Aunis au xvi^ siècle; à l'origine, elles se reliaient probablement à celles de FAngoumois et particulièrement aux forêts de Cognac, d'Ombrets et de Jarnac, dont il n'existe plus que des vestiges insignifiants.
Le Grésivaudan, le Valentinois, le Briançonnais et le Dauphiné restèrent longtemps très boisés ; les forêts de cette dernière province surtout étaient aussi riches que vastes. En 877, une ordonnance de Charles le Chauve mentionne les forêts de Lens et de Vergues en Dauphiné. Sous les Garlovingiens, la forêt de Montléans appartenait au domaine royal.
Dans les premiers temps du moyen âge, les forêts de Limon, de Septême, de Saint-Georges, de Falavier et d'Eyrien formaient autour de Vienne une zone circulaire presque continue. Une forêt très importante, celle de Baratier, occupait la région d'Embrun en 1193, Au xie siècle, tout le pays arrosé par la Galaure était encore inhabité, et ses grands bois étaient intacts. Du côté de Romans se trouvait la forêt de Gambaran, que mentionnait une charte de 1062, et dont il ne restait plus au commencement du xvnie siècle qu'un insignifiant boqueteau.
Les chartreux défrichèrent, au moyen âge, une partie du mont Durbon, dont les pentes portaient de belles futaies de hêtres et de sapins. La forêt de Durbon présentait encore, il y a moins d'un demisiècle, une circonférence de vingt-sept kilomètres. Malheureusement, le mélèze en a totalement disparu.
La Grande-Chartreuse a été fondée en l'an 1084 dans les Alpes dauphinoises; ce fut, naturellement, un centre de déboisement. Mais ici la dénudation du sol ne fut pas poussée trop loin. Aux environs du monastère, dans une zone dont l'altitude dépasse un peu 1,000 mètres, il existe encore d'admirables futaies de hêtres. Les
bois qui entourent la Grande-Chartreuse, peuplés de hêtre, d'érable, de sapin ou d'épicéa, selon l'altitude, peuvent donner une idée assez exacte de ce que fut primitivement l'aspect forestier du Dauphiné.
Entre l'Isère et la Romanche, au voisinage de Grenoble, de nombreux bois prospérèrent jadis; la forêt d'Uriage a seule gardé
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un peu d'importance. D'ailleurs, bien avant le moyen âge, les Romains avaient opéré de grands défrichements dans toute cotte contrée.
Dans tes vallées alpestres, oîi la végétation forestière était anciennement très abondante, les populations, à la fois ignorantes et insoucieuses de leur propre intérêt, saccagèrent tellement les forôts, que les flancs de montagne ne tardèrent pas à être tout à fait dénudés dans beaucoup de cantons. Ces funestes pratiques eurent pour conséquence immédiate la formation de nombreux torrenls, qui ravagèrent périodiquement la contrée et y répandirent la misère avec la stérilité. Lorsque parut l'ordonnance royale de 1669 concernant les eaux et forêts, une grande partie des Alpes françaises était déjà
complètement déboisée. Depuis lorji, et jusque dans ces derniers tomps, l'aulorité judiciaire et l'administration luttaient, sans grand succès, pour empêcher le déboisement de s'étendre davantage. C'est seulement depuis une vingtaine d'années que la situation s'améliore à cet égard.
La forêt de Boscodon, où fut fondée l'abbaye de ce nom, n'a pas manqué de subir le sort commun; après avoir été soumise pendant
cinq ceuto ans à des dévastations incessantes et de toute sorte, elle a fini par être réduite presque à rien.
A l'époque mérovingienne, des bois importants s'étendaient entre Grenoble et Valence , dans le sud-ouest du Dauphiné; ce massif était encore représenté, il y a deux cents ans, par la forêt de MarsaDnc, dont il ne subsiste plus grand'chose maintenant. De môme le canton de Pierrelatte, actuellement dénud^, possédait au xw^ siècle de beaux ombrages que la cognée n'a pas respectés plus que tant d'autres.
Les forêts de Chalambert et de Taulignan, les bois de Luba, de Montjoye et de Salles provenaient du démembrement de l'ancien réseau forestier, dans la région de Montélimart. Au xviie siècle, la forêt de Vercors était la seule épave de quelque importance dans la r^ion de Die. *
D'une manière générale, le aol et le climat de la Provence sont peu propres à la culture forestière; cependant, au moyen âge, cette province était plus boisée qu'elle ne l'est de notre temps. Les anciens documents ont perpétué le souvenir de quelques forêts disparues; on sait ainsi qu'une forêt garnissait anciennement les pentes du mont Ventoux; on sait, de la même façon, qu'il existait dans le diocèse d'Aix, au xii^ siècle, une forêt nommée la « forêt blanche » , en raison des peupliers argentés qui y croissaient en grand nombre.
Le diocèse d'Arles possédait également, au xn« siècle, une forêt d'ormes, nommée la « forêt royale ». Cette « silveréal » occupe encore, dans la petite Camargue, une étendue nominale de 5,000 hectares; mais les quatre cinquièmes de celte superficie sont absorbés par des marais ou des landes, et le pin a remplacé l'orme partout. Cette pauvre forêt est parfois désignée sous le nom de pinède des Saintes Maries. Il est à noter qu'en Provence le pin chasse peu à peu toutes les autres essences forestières; le hêtre, le chêne et l'if tendent à disparaître tout à fait de cette province, où ils ont formé jadis des peuplements de quelque importance dans certains cantons.
Les forêts proprement dites ont toujours constitué la plus minime fraction du sol boisé, dans la région des Bouches -du -Rhône; ainsi les forêts de Suez, de la Taillade, de Cadarache et de la Pallière étaient de peu d'étendue. Leurs essences dominantes étaient le chêne vert et le pin. Il paraît certain que les pinèdes et les chênaies de cette contrée furent autrefois, c'est-à-dire il y a cinq à six siècles, beaucoup plus nombreuses et plus florissantes.
Le déboisement n'a pas moins sévi dans la région du Var et des Alpes -Maritimes; cependant l'Esterel est encore garni de chênes, de hêtres et de pins, comme au moyen âge. Le mélèze et le sapin, qu'on y trouvait autrefois en abondance, sont devenus de très rares exceptions; ces deux essences semblent destinées à disparaître complètement de la basse Provence.
Jadis le massif forestier de la Sainte-Baume comprenait des futaies de hêtres et d'érables, auxquels se mélangeaient l'if et le tilleul. Les incendies ont contribué beaucoup à la destruction ou à l'appauvrissement de ces futaies. Sur différents points, notamment dans la chaîne des Maures, les essences forestières ont été remplacées peu à peu par l'arbousier, l'oranger, le myrte, le laurier rose, le pin d'Alep et le pistachier, c'est-à-dire par une végétation qui n*est pas dépourvue de mérite , mais qui est beaucoup plus chétive.
LES FORÊTS DE LA FRANCE Si
Parmi les arbres de la Provence, l'olivier mérite une mention spéciale; sa culture est des plus florissantes et gagne sans cesse du terrain.
En Corse, il existe depuis les temps les plus reculés de magni-
fiques forêts, où domine le pin laricio. Beaucoup de ces forêts n'ont pas encore été exploitées, à cause du manque de routes pour le transport du bois. Ces foriHs peuvent fournir de beaux et l>ons bois de construction; les pins y atteignent des proportions gigan-
A cêté de ces pinèdes colossales, il faut mentionner les maquis, véritables forêts naines, dont le bois n'est guère exploité que pour la fabrication du charbon ou pour la confection des menus objets de bimbeloterie. — Mais revenons à la France continentale.
On n'imaginerait guère aujourd'hui que le bas Languedoc fut autrefois un pays boisé. Un acte du temps de Charles le Chauve (864) signalait dans la région narbonnaise deux grandes forêts, la sylva Montederna et la sylva Bitoranda. Au xii® siècle, la forêt de Fontfroide existait dans la môme région. Il y a cent ans, ces trois massifs jadis importants n'étaient plus représentés que par de petits bois sans valeur.
La chaîne des Corbières, autrefois bien garnie, ne possède plus que de maigres et rares taillis, contre lesquels s'acharne toujours le déboisement. La végétation arborescente y est de plus en plus remplacée par la bruyère, le genêt et le romarin. Sous ce rapport, les montagnes Noires ont été un peu moins maltraitées.
Aux environs de Cette et de Montpellier on ne trouve plus trace des bois anciens, qui pour la plupart ont été détruits depuis plusieurs siècles.
Sans être aussi dévasté que les Alpes, le versant français des Pyrénées est bien déchu de son antique splendeur. Dans la partie orientale, le déboisement s'est accentué surtout depuis deux cents ans; à cette époque, le Canigou était encore couvert de riches sapinières, qui alimentaient un grand nombre de forges : forêts et forges ont disparu. Il en a été de môme dans le comté deFoix.
Les pays de Conserans et de Comminge ont été moins atteints par le défrichement; au xve siècle, leurs forêts alimentaient de nombreuses forges, où l'on exploitait le minerai de fer de la contrée.
Vers l'ouest, le versant français commença à se dégarnir prématurément; Strabon signalait même déjà ce fait. En revanche, Froissart a parlé du Béarn comme d'un pays très boisé. Bien avant cet historien, au vnie siècle, une épaisse forêt de hêtres tapissait entièrement le défilé de Ronce vaux.
Certaines forêts ont mieux résisté que d'autres, par exemple la forêt de Gabas, dans la région d'Oloron , et la forêt d'Iraty, au voisinage de Saint-Jean- Pied- de -Port. Les noms de diverses localités rappellent aujourd'hui le souvenir d'anciennes forêts, dont il ne reste plus d'autre trace. L'abbaye cistercienne de Sauvelade fut édifiée, en 1127, dans la grande forêt du Faget, dont les futaies de hêtres {fagus) ont disparu depuis plusieurs siècles. Ces belles futaies étaient nombreuses anciennement dans le Béarn et la Navarre française. C est le développement de l'industrie métallurgique qui, sur certains points, leur a été le plus préjudiciable à diverses époques.
La Gascogne a été défrichée presque partout et livrée aux cultures agricoles bien avant le moyen âge, et en grande partie dès la période gallo-romaine. Les plus anciennes chartes locales parlent beaucoup
Fui aie de hSlres.
plus de champs cultivés, de potagers et de vignobles que de bois; quand vint le moyen âge, presque tous les bois de quelque importance avaient déjà disparu. Cependant la grande forêt de Baconne existait encore dans le haut Armagnac, et elle conserva longtemps son aspect de l'époque gauloise. Les bois du BIgorran s'étaient aussi passablement conservés.
Dans le diocèse d'Auch, de simples boqueteaux et des lieux- dits furent de bonne heure les seuls vestiges des forets détruites. Les anciens documents font connaître qu'une belle forêt de hêtres existait, au vnie siècle, autour de l'abbaye du Haut-Faget; que l'abbaye de Gimont, au xii» siècle, était située au centre de la Plana sylva; qu'une forêt dite Nigra vallis se trouvait près d'Auch, au xi© siècle; qu'une forêt importante, Mediana sylva, prospérait à la même époque dans le diocèse de Tarbes.
Au xne siècle , les bords de la Garonne et du Tarn étaient très boisés entre Toulouse et Montauban ; mais ce massif, dont la Grand' Selve était la forêt principale, fut réduit progressivement à la contenance d'un petit bois sans valeur.
L'abus des droits d'usage et le défrichement réduisirent, dès le milieu du moyen Age, les forêts du Rouergue à de misérables proportions; il n'est resté qu'un vague souvenir des chênaies qui garnissaient anciennement les collines de cette province. Les derniers lambeaux de la grande forêt de Palance, près de Rodez, ont fini de disparaître au siècle dernier.
Sur les confins du Rouergue et du Languedoc , la forêt de Guillaumard a présenté longtemps une étendue notable.
Le domaine forestier de l'Albigeois fut ménagé davantage pendant plusieurs siècles; on y comptait un certain nombre de forêts importantes, telles que les forêts de la Narbonnaise, de Cabarède, de Giroussens, de Vialavert, d'Angles, de Breton, de Castres , de Grésigne.
Au moyen âge, la grande forêt de Grésigne était ravagée par les communes riveraines en vertu du droit d'usage; cependant, au xviie siècle , elle présentait encore une contenance de plus de 7,000 arpents. Les forets de Breton et de Castres étaient les seules réserves d'un réseau do grands bois appartenant aux Templiers et concédés par eux, à titre d'usage, aux populations environnantes. Il ne reste que des vestiges insignifiants des forêts de Giroussens, de Vialavert et d'Angles.
Dès l'époque romaine, le territoire de l'Agénois a été consacré exclusivement à l'agriculture. Le Quercy, au contraire , avait conservé une certaine quantité de forêts, surtout dans la région de Figeac. Un
diplôme de Fan 838 mentionne la forêt de Prendeignes, dont les importantes futaies de chênes et de châtaigniers existaient dans le haut Quercy, vers les confins de l'Auvergne. La forêt de Trégazon est citée dans une charte de 878. De même, au viiie et au ix© siècle, la forêt de Lavaur se trouvait sur les confins du Quercy et du Languedoc; elle se rattachait à la foret de la Garrigue.
Le Vivarais et le Gévaudan, quoique plus boisés anciennement, n'ont jamais été très riches sous ce rapporf. Le Velay était mieux partagé; on y rencontrait, entre autres, les forêts de Dauzon et de Bauzon, qui ne formaient primitivement qu'un seul massif. Les défrichements entrepris au moyen âge par les moines avaient fini par réduire beaucoup leur étendue.
En Périgord, beaucoup de lieux- dits prouvent que la contrée était abondamment garnie de bois. La forêt de Ver était la plus importante du réseau; une ancienne voie romaine la traversait, allant de Périgueux à Gahors.
La Guienne n'a jamais été très boisée. Les forêts de Goly, de BourzoUes et de Saint- James étaient les restes des marches forestières qui séparaient originairement cette province du Quercy, du Périgord et de l'Angoumois. Encore faut -il, pour trouver trace de ces forêts, remonter à plusieurs siècles. Quelques lieux-dits marquent seuls aujourd'hui l'emplacement de la grande forêt de Saulve-Majour, qui existait, en 1078, au sud de Bordeaux.
Dans le Médoc et le Bazadais, les vignobles ont pris de toute antiquité, pour ainsi dire, la place des bois. Enfin on a conservé tout au plus un vague souvenir de futaies qui garnissaient anciennement, paraît-il, les rives de la Garonne et de la Dordogne, dans les pays de Benauge et d'Entre -deux- Mers.
Sur les confins de la Guienne et de la Saintonge se trouvait la forêt de Pleine-Selve, où fut fondée, en 1148, l'abbaye de Saint-Geniès-de la-Plaine. Elle mesurait, de l'est à l'ouest, une étendue de trois lieues, et se reliait probablement, dans les anciens temps, avec la forêt de Saintes.
Mais, en réalité, la Guienne n'a jamais été un pays véritablement forestier.
ÉTAT ACTUEL DE LA PROPRIÉTÉ FORESTIÈRE EN FRANCE
Étendue du territoire boisé. — Comparaison avec le territoire analogue des autres pays d'Europe. — Répartition des forôls en France. — Départements les plus boisés. — Part proportionnelle de surface boisée par tête d'habitanL — Répartition des forêts entre les diverses sorles de propriétaires. — Soumission au régime forestier. — Influence de la nature du propriétaire sur Futilité des forêts. — Forêts domaniales; leur étendue totale. — Forêts indivises et de majorats. — Forêts communales et sectionnales. — Leur nombre, leur étendue, leur répartition sur tout le territoire. — Forêts d'établissements publics. — Forêts des particuliers; leur importance. — Action spéciale de l'administration forestière sur ces forêts. — Cas dans lesquels l'administration peut s'opposer au dôfricbemènt. — Bois afl'ranchis de la surveillance administrative. — Contenance de quelques-unes des principales forêts de France.
D'après les relevés de radministration , la superficie du sol boisé, non compris le territoire de l'Alsace et de la Lorraine, est actuellement de 9,185,000 hectares, en chiffres ronds ; ce qui représente une proportion d'un peu plus de 17 pour 100 de la surface entière du sol français, la Corse comprise. Les « bois et forêts » occupent donc environ la sixième partie du territoire, sans compter les arbres des routes et des parcs, les vergers, les olivettes, les châtaigneraies, les plantations de mûriers, etc., dont la culture ne rentre pas dans le domaine forestier proprement dit et n'a pas pour but essentiel la production du bois.
Le chiffre ci-dessus ne comprend que les forêts existantes; il faut compter en dehors les dunes et les zones de montagne qui sont soumises au reboisement ; cette catégorie comprend environ 225,000 hectares, qu'on peut qualifier de « forêts en préparation ».
Quand on compare entre eux les divers pays d'Europe, au point
de vue de leur richesse forestière, on trouve que la France ne vient qu'au huitième rang. En Russie, la proportion du sol boisé s'élève à 40 pour 100 de la superficie totale du territoire; pour la Suède- Norwège, qui se place au second rang, la proportion est de 34 pour 100; viennent ensuite l'Autriche avec 29 pour 100, l'Allemagne avec 26 pour 100, la Turquie d'Europe et l'Italie avec 22 pour 100, et la Suisse avec 18 pour 100. La Grèce, qui vient immédiatement après* la France, dans ce classement, n'offre plus qu'une proportion de 14 pour 100. Pour l'Angleterre, la proportion tombe à 4 pour 100.
La moyenne générale de boisement, si l'on considérait l'Europe en bloc, s'élèverait à vingt-neuf pour cent. La France est donc loin d'atteindre ce chiffre. Il est intéressant de connaître les causes qui ont déterminé dans notre pays une telle diminution de la richesse forestière; elles seront indiquées plus loin. Autant qu'il est possible de risquer une appréciation en l'absence de tout document précis, plus des deux tiers de notre sol étaient boisés à l'époque gallo-romaine; la diminution de la surface forestière serait donc actuellement de trois sixièmes au moins. Sans doute, ceci n'est qu'une hypothèse ; mais il est utile qu'on se fasse une idée approximative des pertes qu'a subi le domaine forestier de la France pendant la longue série de siècles écoulés depuis la conquête de la Gaule par les Romains.
Dans rétat actuel, les forêts sont loin d'être également réparties sur tous les points du territoire. Cette inégalité dépend de causes multiples, parmi lesquelles il faut compter principalement la densité de la population, l'extension de certaines cultures, la constitution géologique, la configuration orographique, les conditions climatériques, etc. Comme les besoins de la consommation sont généralement proportionnels au nombre des habitants, on conçoit sans peine que la densité de la population doive influer sur la conservation ou l'amoindrissement des forêts.
Si on compare l'étendue du sol boisé à la superficie totale du département, on trouve que les dix départements de France les plus boisés sont, par ordre de proportion décroissante : les Landes, le Var, les Vosges, le territoire de Belfort, la Gironde, l'Ariège, le Jura, la Haute-Marne, la Haute-Saône et la Nièvre. Dans les Landes la proportion est de 47 pour 100; elle est de 30 pour 100 dans la Nièvre. Dix- huit départements n'atteignent pas 10 pour 100, entre autres le département de la Seine, où cette proportion tombe à 2 pour 100.
La moyenne de boisement, qui est de 17 pour 100, ne se rencontre que dans trois départements, la Haute -Loire, le Cher et rOise; quarante départements dépassent cette moyenne, quarantequatre ne l'atteignent pas. Ces derniers , les moins riches en production forestière, représentent environ la moitié du territoire français.
En prenant pour base le chiffre de population donné par le recensement de 1872, on trouve que le nombre moyen des habitants par kilomètre carré est de 68, et on arrive à conclure que si le domaine forestier était également réparti entre tous les habitants , la part de chacun serait de 25 ares. Mais, en fait, cette répartition est très inégale; ainsi, dans le département des Landes, qui est médiocrement peuplé, la répartition donnerait 1 hectare 45 ares par t^te, tandis que, dans le département de la Seine, le plus petit et le plus populeux, chaque habitant n'aurait que 5 centiares de sol forestier. Il est
vrai que ce sont les deux extrêmes de la série.
En général, les forôts diminuent d'importance à mesure que croît la densité de la population; toutefois cette loi présente de notables exceptions, surtout dans certaines régions montagneuses où l'abus du pâturage a plus ou moins ruiné les forets. Ainsi la plus grande partie du plateau central, les départements des Hautes -Alpes et des Basses-Alpes sont des régions à la fois peu pourvues d'habitants et peu boisées.
Les dix départements les plus déshérités au point de vue de la richesse forestière sont la Loire -Inférieure, la Somme, la Vendée, les Côtes-du-Nord, le Finistère, le Rhône, la Manche, le Pas-de-Calais, le Nord et la Seine. Plusieurs d'entre eux comptent cependant parmi les plus prospères.
Dans les départements riches où l'agriculture et l'industrie sont florissantes, où la population est nombreuse, le bois est tellement indispensable pour mille besoins divers, que le domaine forestier y garde une étendue relativement importante. Sans doute, la culture forestière y est confinée sur les moins bons terrains; mais, en raison du prix élevé du bois, la forM devient une propriété avantageuse et recherchée par les particuliers.
Avant la révolution de 1789, la majeure partie des forêts appartenait à la noblesse et au clergé, ou se rattachait au domaine royal; actuellement la propriété forestière se répartit en deux grandes catégories : la première comprend les forêts appartenant à des êtres
moraux y considérés comme impérissables et constituant de véritables rouages de notre organisation sociale. Ces êtres sont l'État, les départements, les communes ou certains établissements publics. Cette catégorie comprend donc les forôts de l'État ou forêts domaniales, les forêts des départements, des communes ou des sections de communes, et les forêts d'établissements publics. Les forêts domaniales sont soumises au « régime forestier », c'est-à-dire à l'action directe du service administratif des forêts, tel qu'il est actuellement organisé. Les forêts classées dans les autres subdivisions de cette catégorie peuvent être également soumises au régime forestier, et beaucoup le sont en effet; mais cela n'est pas obligatoire.
La seconde catégorie comprend les forêts des « particuliers »; cette appellation désignant soit les individus, soit les êtres collectifs, tels que congrégations religieuses, sociétés civiles ou commerciales, établissements d'utilité publique, etc. Sur les forêts de cette catégorie, l'État n'exerce qu'un simple droit de surveillance en ce qui concerne les défrichements.
Cette distinction en catégories a sa raison d'être, car la qualité du propriétaire influe sur la nature des services que les forêts rendent à la société. Les forêts des particuliers sont, en général, exploitées à courtes révolutions, en vue d'en tirer le plus gros revenu possible en argent; elles sont, en outre, exposées au morcellement dans les partages de succession ou par suite des besoins du propriétaire. En conséquence, elles ne sont pas aménagées ordinairement de manière à fournir des bois de fortes dimensions. Les forêts de l'État, au contraire, qui échappent à ces éventualités, sont soumises à de longues révolutions, et elles sont exploitées de façon à livrer régulièrement à la consommation les bois d'œuvre dont elle a besoin.
Quand on examine la répartition du domaine forestier entre les diverses catégories de propriétaires, on trouve que les particuliers possèdent plus de 66 pour 100 de ce domaine, les communes et sections de communes environ 22,5 pour 100, l'État 10,7 pour 100. La proportion qui revient aux établissements publics n'est que 0,03 pour 100, et les forôts de ces établissements sont en général peu importantes. La part des départements se réduit à rien, pour ainsi dire, et peut être négligée; c'est seulement en 1838 que les départements ont été déclarés aptes à « posséder », et il n'existe ac-
tuellement qu'une seule forêt départementale. Cette forêt appartient à la Haute -Savoie, et sa contenance est de 10 hectares; cela ne vaut guère la peine d'en parler.
Les particuliers possèdent donc maintenant, en France, la majeure partie des forêts ; dans les départements de la Dordogne et des Gôtesdu-Nord, le domaine forestier leur appartient tout entier; ils en ont plus de la moitié dans soixante -dix départements; leur part est moindre dans dix-sept autres, mais elle ne s'abaisse pas au-dessous du quart de l'étendue totale des forêts. Le département des Vosges est le seul où la part des particuliers dans la propriété forestière tombe à 17 pour 100.
Dans douze départements, l'État ne possède aucune forêt; dans six autres, il ne se trouve pas de forêts communales ou sectionnales.
Forêts domaniales. — D'après les prescriptions du Code forestier de 1827, toutes les forêts sur lesquelles l'État exerce, à un titre quelconque, un droit de propriété, sont soumises forcément au régime forestier. La plupart des forêts domaniales appartiennent entièrement à l'État. On ne compte que treize forêts indivises entre l'État et d'autres propriétaires , particuliers ou communes ; ces treize forêts ont ensemble une étendue de 8,630 hectares, et sont situées dans huit départements ; il y en a quatre dans le seul département de l'Aube.
Parmi les forêts soumises de droit au régime forestier, on compte deux forêts de majorats, dont l'attribution date du règne de Napoléon 1er, et qui sont réversibles à l'État en cas d'extinction de la descendance mâle des bénéiSciaires. Une de ces forêts est située dans l'Indre, l'autre en Seine-et-Marne; elles ne contiennent à elles deux que 183 hectares.
Dans un certain nombre de forêts domaniales, l'État n'a pas la jouissance entière des produits, par suite de la participation de certains groupes d'usagers ; mais cette participation tend à cesser par le rachat des droits d'usage auquel l'administration forestière procède peu à peu chaque année. De même, la catégorie des forêts indivises finira par disparaître, car les co- propriétaires ont le droit de réclamer le partage, et l'État n'est pas ordinairement un sociétaire d'agréable composition.
Ces dispositions sont des vestiges de l'ancien régime auquel les
forêts étaient soumises avant la révolution de 1789; il y en a d'autres encore : ainsi, dans les Ardennes, il existe 5,900 hectares de forêts dites gruriales, où l'État perçoit la moitié de la valeur des écorces à tan. Le reste des produits appartient aux communes. Dans le Doubs, l'État dispose des produits ligneux d'une forêt de 211 hectares, dont le sol appartient à des particuliers. Il est vraisemblable que ces dispositions ne se perpétueront pas indéfiniment.
Les renseignements publiés par V Annuaire des Eaux et Forêts permettent, de suivre les variations qu'a présentées dans sa contenance le domaine forestier de l'État ; diverses causes ont influé sur cette contenance, notamment la formation de listes civiles pour les souverains, la constitution des cantonnements de droits d'usage, la remise de dunes reboisées, les acquisitions amiables, etc.
A partir de 1791, le domaine forestier de l'État s'est progressivement amoindri; 358,922 hectares en ont été aliénés de 1814 à 1870; aux termes de la loi, les sommes provenant de ces ventes étaient affectées, comme supplément de ressources, au budget général de l'État. Depuis 1870, aucune aliénation n'a été faite. Mais, avec l'Alsace -Lorraine, l'État a perdu 97,000 hectares de forêts. Enfin, un peu plus tard, 24,667 hectares de forêts ont été restitués à la famille d'Orléans, qui en avait été dépouillée au mépris de toute justice.
Actuellement, d'après les relevés administratifs de 1886, la contenance totale des forêts domaniales s'élève à 1,020,106 hectares. Mais ce chiffre est destiné à s'accroître, car de 1860 à 1886, en exécution des lois sur le reboisement des montagnes, l'État n'a paS acheté moins de 41,511 hectares de terrains, qui se garniront peu à peu de forêts nouvelles. Il est certain que, sauf le cas de force majeure, on ne s'arrêtera pas de sitôt dans cette œuvre d'acquisitions et de reboisement : l'intérêt du pays l'exige.
En 1791, le ce Comité des domaines » attribuait aux forêts domaniales une étendue de 4,704,917 hectares; quarante ans plus tard, en 1830, cette contenance était réduite à 1,128,832 hectares; en 1872, elle n'était plus que de 998,540 hectares. C'est en 1876 que ce chiffre est tombé le plus bas; il était alors de 982,118 hectares. Depuis cette époque il va se relevant régulièrement; on vient de voir où il en est aujourd'hui.
Forêts communales. — Il y a en France 11,479 communes, qui sont propriétaires de forêts. La contenance totale des forêts commu-
nales est d'environ 4,894,800 hectares, dont la huitième partie seulement n'est pas soumise au régime forestier.
Ce domaine forestier communal est très inégalement réparti sur toute l'étendue du territoire. C'est dans les départements du nord-est, de l'est et du midi, qu'on trouve le plus de communes propriétaires de forêts ; il y en a beaucoup moins dans l'ouest et le centre. Dans huit départements il n'existe aucune forêt communale. Cette répartition dépend en partie de l'ancienne constitution de la propriété forestière avant la révolution.
La plupart des forêts communales non soumises au régime forestier sont situées dans le midi de France ; elles sont distribuées dans dix-neuf départements. Le Code de 1827 n'assujettit au régime forestier que les forets communales reconnues susceptibles d'une exploitation régulière.
Forêts sectionnales. — On appelle « sections » de communes des groupes d'habitants investis de droits particuliers, auxquels ne participe pas le reste de la population communale. Ce sont souvent des droits de propriété concernant tels ou tels terrains et parfois des forêts; celles-ci peuvent être soumises au régime forestier. Ces droits des sections ont des provenances assez diverses : démembrements de communes, et comme conséquence partage de la propriété communale, donations, concessions, cantonnements de droits d'usage, etc.
On compte 3,764 forêts sectionnales , dont 887 seulement ne sont pas soumises au régime forestier. Les départements où il existe le plus de forêts de cette catégorie sont le Puy-de-Dôme, le Cantal, l'Ain, la Haute-Loire.
Forêts d'établissements publics. — Ces forêts sont au nombre de 4,475, parmi lesquelles 259 seulement sont soumises au régime forestier. Treize départements en sont complètement dépourvus; ceux qui en renferment le plus sont les départements de l'Isère, de la Loire, de la Corse, de la Sarthe, etc. Ces 4,475 forêts sont réparties entre soixante- quatorze départements.
Parmi les établissements publics, on classe les hôpitaux et hospices, les bureaux de bienfaisance, les séminaires, les chapitres cathédraux et collégiaux, les menses épiscopales ou curiales, les fabriqnes d'églises, les consistoires, les synagogues, les collèges, etc.
Forêts indivises. — On a vu précédemment que certaines forêts, peu nombreuses, sont possédées en commun par l'État et par d'autres propriétaires. En dehors de celles-là, on compte 457 forets indivises entre plusieurs co- propriétaires, qui sont des particuliers, des communes, des sections de communes ou des établissements publics.
Ces forets comprennent une superficie totale de 101,800 hectares. Au point de vue de la statistique, elles sont classées dans une des catégories de forêts indiquées plus haut, selon qu'elles appartiennent en majeure partie à telle ou telle classe de propriétaires.
Dans certaines localités, des syndicats ont été formés pour l'administration de ces forêts.
Lorsqu'il s'agit d'aliéner ou de défricher une portion de leur domaine boisé, soumise ou non au régime forestier, les communes ou sections de communes et les établissements publics doivent se conformer aux prescriptions du Code forestier. Aucune opération de cette sorte ne peut être entreprise sanç l'autorisation du gouvernement, qui consulte d'abord le Conseil général du département intéressé.
Souvent une commune qui se propose d'aliéner un bois demande l'autorisation de le défricher, supposant que cette possibilité de défrichement augmente la valeur vénale aux yeux des acheteurs. De 1856 à 1876, la moyenne annuelle des aliénations autorisées a été de 470 hectares environ ; pendant la même période , le défrichement a été permis pour une moyenne annuelle de 403 hectares; mais il ne suit pas de là que tous les défrichements autorisés aient été réellement opérés. Ainsi, pendant les dix dernières années, de 1876 à la fin de 1885, les communes et les établissements publics n'ont aliéné effectivement que 1,076 hectares 79 ares, alors que l'autorisation administrative leur permettait d'opérer bien plus largement. Dans le cours de cette période décennale, la même catégorie de propriétaires n'a fait défricher que 633 hectares 84 ares de bois soumis au régime forestier et 51 hectares 94 ares de bois non soumis à ce régime.
. Forêts des particuliers. — La contenance approximative de ces forêts est donnée par les relevés cadastraux , qui indiquent l'étendue des propriétés boisées « imposables », c'est-à-dire des forêts autres que celles de l'État. En retranchant du chiffre trouvé la contenance
des forôts appartenant aux communes, aux sections ou aux établissements publics, on obtient la superficie des fort^ts particulières. Ce n'est, d'ailleurs, qu'une évaluation approximative; car, pour ôtre dans la vérité rigoureuse, il faudrait d'abord distinguer les forôts proprement dites des garrigues, des prés-bois, et en général des terrains non cultivés et plus ou moins garnis de végétation ligneuse.
Gomme il a été dit, l'administration forestière estime que les particuliers possèdent actuellement les 66 centièmes du domaine forestier de la France. Les variations de cette part proportionnelle sont motivées par les défrichements ou les reboisements qui ont été effectués. On admet que, depuis une trentaine d'années, le reboisement l'emporte sur le défrichement ; mais il n'existe pas de document officiel qui puisse établir une certitude à cet égard.
L'action de l'administration forestière ne peut s'exercer Sur les forêts des particuliers que s'il s'agit d'un défrichement, ou bien, au contraire, lorsqu'un propriétaire demande une subvention pour procéder à un reboisement. Avant 1859, l'administration pouvait, à son gré, interdire ou autoriser le défrichement; mais une loi du 18 juin 1859 a reconnu aux particuliers le « droit » de défricher leurs propriétés boisées. L'administration forestière n'a conservé, sous ce rapport, qu'une simple action de surveillance.
La loi spécifie six cas dans lesquels l'administration peut s'opposer au défrichement : lorsque les bois sont nécessaires : « 1» au maintien des terres sur les pentes ou les montagnes; 2» à la défense du sol contre les érosions ou les envahissements des fleuves, rivières ou torrents; 3** â l'existence des sources et cours d'eau; 4o à la protection des dunes et des côtes contre les érosions de la mer et l'envahissement des sables; 5° à la défense du territoire; 6» à la salubrité publique. »
Toutefois, aux termes du Gode forestier, certains bois sont affranchis de toute surveillance administrative; ce sont : a 1» Jes jeunes bois dans les vingt premières années de leur semis ou plantation; 2"" les parcs ou jardins clos ou attenant aux habitations; 3o les bois non clos, au-dessous d'une étendue de 10 hectares, lorsqu'ils ne font pas partie d'un autre bois qui compléterait une contenance de 10 hectares, ou qu'ils ne sont pas situés sur le sommet ou la pente d'une montagne. » Dans ces divers cas, le propriétaire est absolument libre de défricher, si cela lui convient.
Depuis 1866, les déclarations de défrichement ont diminué d'im-
portance, malgré les facilités que donne, sous ce rapport, aux particuliers la loi de 1859. De 1828 à 1876, l'administration forestière a permis en moyenne, chaque année, de défricher 9,000 hectares; mais il ne faut pas en conclure que depuis 1828 on ait défriché réellement 430,000 hectares. Pour beaucoup de propriétaires, la demande de défrichement ne sert qu'à bien fixer la condition de leur immeuble et à témoigner qu'il est, pour le surplus, affranchi de l'ingérence administrative; de sorte qu'en définitive l'autorisation accordée reste souvent à l'état de lettre morte.
Pendant la dernière période décennale , il semble que les permissions ont été moins généreusement octroyées; en effet, de 1876 à 1885, la contenance totale des forêts que les particuliers ont été autorisés à défricher n'a pas dépassé 18,108 hectares, soit une moyenne annuelle de 1,800 hectares environ. Mais, d'un autre côté, aucune donnée sérieuse ne permet d'estimer, même approximativement, la contenance des bois assez nombreux qui sont défrichés sans autorisation.
Il est intéressant de connaître l'étendue de quelques-unes des principales forêts actuelles. Pour ne citer que des chiffres exacts, il suffit de recourir aux relevés de l'administration concernant le domaine forestier de l'État. Ce domaine comprend sept cent quarantehuit forêts , qui se classent de la façon suivante d'après leur étendue : une forêt contient plus de 30,000 hectares; c'est la forêt d'Orléans. Une forêt contient plus de 15,000 hectares; c'est celle de Fontainebleau. Six forêts, celles de Compiègne, de Lyons, de Retz, de Chaux, d'Auzat et de Tronçais, contiennent de 10,000 à 15,000 hectares. Vingt-trois autres, parmi lesquelles celles de Rambouillet, d'Éavy, de Bretonne, de Mormal, de la Grande -Chartreuse, de Perseigne, de Chinon, de Châteauroux, etc., contiennent de 5,000 à 10,000 hectares. Deux cent vingt-huit contiennent de 1,000 à 5,000 hectares. Cent soixante -douze en contiennent de 500 à 1,000. Enfin trois cent dix- sept forêts domaniales contiennent moins de 500 hectares.
On voit, en résumé, que, malgré l'amoindrissement progressif des richesses forestières de la France, ce qui en subsiste ne laisse pas que de présenter encore une sérieuse importance. Mais il y a lieu d'examiner, soit comme étude historique, soit comme un enseignement salutaire du passé pour le présent, la marche qu'a suivie cet amoindrissement et les causes qui l'ont amené.
CAUSES DU DÉBOISEMENT DE LA GAULE ET DE LA FRANCE
Luttes des Gaulois et des Romains. — Les invasions des barbares. — Progrès de Tagriculture et de Tindustrie. — Premiers déboisements des Romains, — L'idée de seigneurie attachée à la possession des forêts; conséquences. — Les forêts et le' droit de chasse. — Garennes. — Aiîranchissements en masse des serfs vers Tan 1000 et défrichements. — Marche de la dévastation forestière à partir du xv® siècle. — Mise en culture des domaines seigneuriaux. — Développements de Tinduslrie. — Marche inégale du déboisement selon les régions. — L'œuvre des moines. — Influence du développement de la vie monastique au moyen âge sur le déboisement. — Les ermites. — Les monastères au milieu des bois. — Saint Fiacre. — Saint Déicol. — Saint Déodat et saint Arbogast. — Robert d'Arbrissel et ses disciples. — L'ordre de Cfteaux. — Cessation du rôle utile des moines. — Action du clergé séculier sur la propriété forestière.
Les guerres anciennes entre les Gaulois et les Romains d'abord, puis entre les Gallo- Romains et les nations barbares d'origine germanique, Francs, Visigoths, etc., furent certainement une première cause de dévastation forestière. Il arriva plus d'une fois que, pour résister ou pour échapper à l'invasion, la population se réfugiait avec armes, bagages et provisions dans la forêt, à laquelle l'ennemi n'hésitait guère à mettre le feu, s'il voulait aller vite en besogne. Mais cette cause de dévastation n'appartient pas exclusivement aux époques barbares; on la retrouve plus ou moins à toutes les périodes de l'histoire de France.
Au temps des grandes invasions, les Normands brûlaient et saccageaient tout dans le Nord, les Sarrasins dans le Sud; les Alains, les Goths, les Vandales, les Huns portèrent leurs ravages un peu partout. Plus tard vinrent successivement les luttes intestines de la féodalité, les effroyables révoltes de paysans, la guerre de Cent ans entre les Français et les Anglais, les guerres de religion, etc. Toujours les
forets eurent à supporter leur bonne part de désastre dans ces grands conflits.
Toutefois ces causes de dévastations n'étaient qu'intermittentes; il est arrivé souvent que, l'ennemi disparu, la fonH pouvait se récupérer de son dommage en envahissant de nouveau une partie du terrain que les bourgs ou l(*s villages, maintenant détruits, avaient autrefois conquis sur ell(\ On a pu voir ainsi, dans certaines régions, des alternatives de destruction forestière et de reboisement; mais il est certain que celui-ci n'a jamais réparé complètement les pertes subies.
Le développement de la civilisation, les progrès de l'agriculture et de l'industrie ont toujours exercé, au point de vue du déboisement, une action bien autrement puissante et surtout continue. Au temps de la conqut^te romaine, la culture des céréales avait déjà pris, dans certaines régions de la Gaule, une extension notable; en outre, la culture de la vigne, localisée d'abord aux environs de Marseille, s'était propagée dans tout le Midi, dans le Centre, dans les vallées du Rhône et de la Saône. Les vignobles des environs de Dijon jouissaient déjà d'une honorable renommée à l'époque de Grégoire de Tours.
Les Romains avaient opéré des défrichements assez étendus. Leur but était double : ils" détruisaient ainsi des refuges précieux pour les rebelles, puis ils donnaient plus de valeur au pays conquis en lui procurant des terrains de culture. Mais il est certain que la prévoyance romaine empêcha la Gaule de trop se dégarnir. La richesse forestière était appréciée des Romains, et ils veillaient à sa conservation; cela ressort de l'étude de leurs lois. Lcîs consuls entrant en charge assumaient la surveillance du domaine forestier, et la garde en était confiée, sous leur direction, à des agents spéciaux nommés saltuarii. La législation de l'empire prouve que les Romains possédaient des notions sérieuses d'économie forestière.
Les nations d'origine germanique qui s'établirent sur le territoire gaulois y conservèrent leur prédilection pour le domaine forestier; il ne faut pas oublier, d'ailleurs, que la chasse était pour ces barbares tout à la fois un plaisir et une nécessité. La Id salique invpqua un autre motif pour la protection des forets; c'est qu'elles fournissaient une pâture assurée au bétail domestique. Nous touchons ici à l'origine des droits d'usage. On peut remarquer que les lois saliques, ripuaires ou lombardes, punissent souvent le^ délits forestiers avec plus de sévérité que les attentats contre les personnes.
Au demeurant, la marche du déboisement, quoique progressive, fut assez lente à cette époque de barbarie relative. Il en fut de même dans les premiers temps du régime féodal, qui fut, dans une certaine mesure et pour des motifs d'intérêts individuels, assez conservateur des forêts. Pendant toute cette période passablement troublée, la propriété particulière ne cessa pas de s'amoindrir en regard de la domination seigneuriale. En raison de leur importance et des droits qui s'y rattachaient, les forêts furent accaparées peu à peu par les seigneurs, qui se substituèrent à la propriété communale le plus qu'il fut possible. Les plus grandes forêts appartenaient, en majorité, au domaine royal; beaucoup d'autres avaient été remises aux abbayes, soit à titre de donation pieuse, soit en reconnaissance des travaux de défrichement opérés par les moines. Le reste de la propriété forestière fut, en grande partie, graduellement absorbé par le domaine seigneurial.
Les seigneurs réglaient et distribuaient l'affouage, les droits de panage et de pacage; ils en profitaient souvent pour restreindre le plus qu'ils pouvaient les droits des usagers. De bonne heure, l'idée de seigneurie fut liée intimement avec l'idée de possession forestière; les prélats s'associèrent volontiers à cette manière de voir.
Dans les pays allemands, les forêts ont gardé très longtemps le caractère de propriétés communes à plusiieurs participants. En France, les seigneurs confisquèrent souvent à leur profit les droits d'usage; puis ils s'avisèrent de les restituer par voie de concession volontaire. De cette façon, ils semblaient accorder aux usagers des droits dont ceux-ci avaient eu la jouissance antérieurement; c'était un procédé pratique, bien que médiocrement honnête.
Dans le but de favoriser l'agriculture, la législation carlovingienne interdisait de créer de nouvelles forêts, tout en protégeant celles qui existaient déjà. Mais au xe siècle ces lois tombaient en désuétude, et les seigneurs, ne songeant plus qu'à leurs chasses, s'efforçaient d'étendre davantage leurs forêts. C'est alors qu'on commença à distinguer deux sortes de forêts , au point de vue spécial de la chasse : les grandes forêts, où l'on poursuivait la grosse bête (ours, buffle, cerf et sanglier), et les « garennes », qui étaient réservées pour le menu gibier (chevreuil, lièvre, lapin, perdrix, etc.).
Les premières garennes furent créées, pour la plupart, au moyen de procédés arbitraires et violents. Le iseigneur empiéta trop souvent sans vergogne sur le domaine des cultivateurs.
Ce droit de gareane, audacieusement accaparé, subsista longtemps et finit par être réputé légitime, au môme titre que les droits de corvée , de moulin banal , et certains autres. Alors les garennes s'étendirent sur de vastes surfaces et englobèrent des biens de toute nature; en somme, elles nuisaient beaucoup à l'agriculture et restreignaient les droits primitifs du propriétaire. Aussi furent-elles causes d'incessantes contestations entre seigneurs et vassaux , dès qu'il fut possible pour ces derniers de recourir à la justice royale.
Le droit de forêt et de garenne donnait au bénéficiaire la faculté d'interdire la chasse et la pêche sur tout son terrain, et d'empêcher tout travail susceptible de nuire à la propagation du gibier. Ces interdictions favorisaient la multiplication des bêtes fauves , au point qu'en maintes circonstances des paysans furent réduits à changer de résidence. Le seigneur profitait souvent de cette émigration pour s'emparer de la terre. L'exercice du droit de garenne semblait ainsi se transformer en une sorte de droit de dépossession au profit du seigneur. Est- il nécessaire d'ajouter que les abus d'un tel droit provoquèrent souvent de légitimes résistances?
Au moyen de telles pratiques, le domaine forestier eût dû se conserver intact, sinon s'agrandir. En réalité, d'autres causes agissaient plus efficacement pour l'amoindrir; c'étaient les défrichements opérés par les moines et l'abus effréné des droits d'usage, sur lesquels il y aura lieu de revenir.
Les affranchissements qui furent accordés en masse à partir de Tan 1000, et qui furent dus surtout à la politique bienfaisante et sagement libérale de l'Église, devinrent une cause de déboisement. Il fallut livrer à la culture de grandes étendues de territoire; aussi les défrichements furent- ils considérables du xie au xive siècle. Il fut alors fondé un très grand nombre de villages, où se fixa une popu-» lation rurale de plus en plus nombreuse et remarquablement prospère. Au dire des écrivains les plus autorisés, la France fut, pour le moins, aussi peuplée pendant le xive siècle qu'elle Test maintenant.
Toute cette prospérité fut anéantie pendant la guerre d'extermination que se firent les Français et les Anglais, de 1336 à 1452.
Ce fut surtout à partir du xvie siècle jusqu'au xviiie que la dévastation des forêts s'opéra le plus activement. La densité de la population s'était accrue de nouveau, et la valeur du sol augmentait en même temps que croissait le profit retiré de la mise en culture. Les seigneurs jugèrent donc qu'il était plus avantageux de consacrer une
meilleure partie de leur domaine à la production agricole , et ils se prêtèrent volontiers au défrichement. D'ailleurs l'élevage du bétail avait aussi fait des progrès, et on commençait à préférer les prairies au pâturage forestier; comme on nourrissait moins de porcs, les droits de panage et de glandée ne présentaient plus la môme utilité, et les terrains boisés perdaient une partie de leur prix.
Le développement de l'industrie, et surtout de la métallurgie, contribuèrent aussi beaucoup à accélérer la marche du déboisement. L'établissement des forges en forêt, dans les pays riches en minerais de fer, fut, en effet, très préjudiciable à la conservation du domaine forestier. Enfin, dans les centres de population, la consommation du bois de chauffage augmentait dans des proportions considérables; afin de pourvoir à ces besoins urgents, les rois ordonnèrent plusieurs fois d'exécuter des coupes extraordinaires dans les forêts domaniales; quelques-unes ne résistèrent pas à cette pratique désastreuse.
La législation, qui visait à réprimer les abus de droits d'usage, resta le plus souvent inefficace ou fut éludée, probablement à cause de sa sévérité même. Il arriva qu'on s'y soumît moins qu'ailleurs dans certaines provinces où son application rigoureuse eût été de toute nécessité. Quelques régions, où le régime forestier se montrait plus accommodant, eurent à subir moins de déprédations forestières.
On s'explique sans peine la marche inégale du déboisement. Dans le nord de la France, les forêts furent respectées pendant plus longtemps; dans le midi, le besoin de pâturage les fit sacrifier. Ici le déboisement complet de certaines montagnes a provoqué comme conséquence la formation de torrents qui ont i^uiné les pâturages. En revanche , dans ce même Midi , les biens communaux ont souvent échappé à l'usurpation seigneuriale, et par suite aux afforestations exagérées.
Les forêts de l'Est étaient presque exclusivement exploitées par coupes sombres, d'après le système allemand. Les grands arbres conservés dans chaque coupe fournissaient un abri protecteur au jeune taillis. Au contraire, dans le Midi, les coupes à blanc -étoc, qui ne laissent subsister aucun baliveau régénérateur, étaient préférées; cette pratique a fini par causer l'éclaircissement, puis la disparition des réserves; la flore qui prospérait sous bois a péri rapidement, et le sol a perdu toute sa végétation forestière.
Une autre cause encore a joué son rôle dans le déboisement de la
zone méridionale; c'est dans le Midi que l'usage des constructions en bois a persisté le plus longtemps. Les provinces du Nord et du Centre, où le calcaire abonde, ont renoncé de bonne heure à ce genre de constructions.
L'œuvre des moines. — La création des ordres religieux et les progrès de la vie monastique, au moyen âge, exercèrent une influence considérable sur le défrichement et la mise en culture du sol forestier. Au début, ce furent surtout des ermites qui choisirent, dans les forets, une retraite où ils pouvaient se livrer en paix à la prière, à la méditation et aux pratiques austères de la pénitence. Ils vivaient là saintement, respectés de tout le monde, et, par la suite, quelques-unes de ces retraites sont devenues des lieux de pèlerinage. Beaucoup de ces ermitages furent aussi remplacés par des monastères, qui ne tardèrent pas à devenir autant de centres agricoles.
La règle monastique imposait le travail manuel, et les besoins de la vie journalière nécessitaient l'exploitation du bois environnant. C'est ainsi que beaucoup de forets furent successivement éclaircies, puis démantelées, et enfin détruites. L'agriculture y gagnait le plus souvent tout ce que perdait la forêt. Donc, si l'œuvre des moines était fatale au domaine forestier, elle contribuait puissamment, en revanche, à développer la richesse agricole et favorisait d'autant les progrès de la civilisation. On constate aisément la preuve de ce mode d'action et de cette influence du clergé régulier, quand on étudie la vie des saints fondateurs d ordres monastiques ou de certains abbés.
Il n'y a que l'embarras du choix pour citer quelques exemples : saint Fiacre et ses disciples défrichèrent en grande partie la forêt de Brie, qui garnissait toute la campagne autour de Meaux; ce saint se montra si expert en culture, que les jardiniers l'ont pris pour patron de leur corporation. Le canton de Luders ou Lure, dans la forêt des Vosges, a été défriché par saint Déicol. Un ancien évêque de Nevers, saint Déodat, et saint Arbogast quittèrent le monde pour vivre dans les solitudes de la forêt de Haguenau; un des arbres séculaires de cette forêt, « le gros chêne, » est consacré à saint Arbogast.
Au xie siècle, Robert d'Arbrissel fut un des principaux initiateurs de la vie cénobitique; il s'était retiré dans la forêt de Craon, où de nombreux disciples ne tardèrent pas à se grouper autour de lui. La communauté s'accrut tellement, qu'elle dut essaimer dans les forêts voisines. En 1094, Robert d'Arbrissel bâtit dans la forêt de Craon
un monastère qu'il plaça sous la règle de Saint-Angustin. Cette fondation eut pour conséquence le déboisement rapide de toule la région. Les disciples de Robert ont contribué pour une très large part au défrichement des forêts de la Bretagne, du Maine et de l'Anjou. Partout oià des abbayes furent fondées par eux, la forêt dis-
L'abbaye de la Trappe.
parut partiellement ou complètement; tel fut le sort de la forêt de Savigny, dépendance de la seigneurie de Fougères ; de la forêt de Saint-Sulpice, près de Rennes; de la forêt de Melinais, près de la Flèche; de la forêt de Charnie, près du Mans; des forêts de Nyoiseau, de la Chaussère et de Concise, voisines de la forêt de Graon.
L'ordre de Giteaux fut également une pépinière de défricheurs , s'il est permis de s'exprimer ainsi. Beaucoup d'abbayes cisterciennes furent fondées au milieu des bois, comme leur nom l'atteste : abbaye de
Sauvelade {sylva lata)^ en Béarn; abbaye de Sauve- Benoîte {sylva benedicta)^ en Velay; abbaye de Saint-Benoît-des-Bois, dans le diocèse de Verdun; abbaye de Haute- Sel ve (alta sylva) , fondée en 1140, etc.
Cette action spéciale des ordres monastiques s'exerça dans toutes les régions de la France; le clergé séculier ne se fit pas faute de l'encourager. Il résulte d'une charte de l'an 1085 qu'il recevait la dîme des terrains mis en culture. Les autorités ecclésiastiques trouvaient donc avantageux qu'on défrichât des cantons , qui leur valaient ensuite de bonnes redevances; cela ne les empêchait pas, d'ailleurs, de veiller à la conservation des forêts qui faisaient partie de leur domaine parti** culier. C'est ce qui ressort des termes précis et rigoureux dans lesquels sont faites les concessions de terrains à déboiser. Lorsqu'une abbaye obtenait d'un évêque l'autorisation de défricher quelque canton d'une forêt appartenant au domaine ecclésiastique, les moines étaient tenus de se renfermer scrupuleusement dans les limites du terrain concédé. Tout en encourageant volontiers les défrichements utiles à l'agriculture, l'autorité ecclésiastique se montrait donc, avec raison, bonne ménagère de sa propriété forestière.
L'action bienfaisante et civilisatrice du clergé régulier a cessé lorsque les abbayes se furent enrichies par le travail de plusieurs générations et que les moines, oubliant les règles de leur ordre, voulurent jouir de ce qu'on appelle les douceurs de la vie. Ils renoncèrent alors au travail manuel et abandonnèrent à des serfs la culture du sol dont ils se contentaient de consommer les produits. Ce fut surtout alors que les abbayes s'ingénièrent, presque toujours avec succès, pour obtenir des droits d'usage plus ou moins étendus dans les forêts seigneuriales. Les moines en arrivèrent ainsi à renforcer la phalange déjà trop nombreuse des gens qui ruinaient les forêts, sans se préoccuper de les remplacer au moins par des cultures utiles.
Au reste, si on se place uniquement au point de vue de l'intérêt et du développement de l'agriculture, il est permis de croire que le clergé régulier avait à peu près achevé de remplir sa mission providentielle lorsque survint le relâchement de la discipline monastique. Plus tard, lorsque la plupart des ordres eurent été régénérés par une réforme plus ou moins sévère, les moines n'eurent plus à jouet le même rôle en France; leur action sociale fut dirigée vers d'autres buts, dont il n'y a pas lieu de s'occuper ici.
LE3 DROITS D'USAGE EN MATIÈRE FORESTIÈRE AVANT
Origine et utilité des droits d'usage. — « L'afTorestation » au moyen âge. — Hostilité du paysan contre les forêts seigneuriales. — Diverses sortes de droits d'usage. — Droits au bois et au pâturage. — Pacage, glandée, panage. — Transformation ordinaire des droits d'usage en abus. — Résistances royales contre ces abus. — Règlements locaux de police forestière. — Les « hôtes », leur origine, leur action. — Le seul remède efficace est la centralisation administrative entre les mains du roi. — Résistance des seigneurs à cette centralisation. — Les usages en 1669; gros et petits usagers.
Étant données l'organisation sociale et la distribution de la propriété foncière à l'époque des barbares et pendant le moyen âge, il était inévitable que le domaine forestier fût assujetti à des droits d'usage pour subvenir aux besoins multiples et toujours croissants des populations. Pour diverses raisons et par des procédés de toute sorte, les seigneurs s'étaient efforcés d'accaparer à leur profit la plus grande partie du domaine forestier ; mais il fallait bien que les vassaux prissent le bois nécessaire à leur consommation dans la forêt seigneuriale. De là les droits d'usage, qui dégénérèrent ordinairement et très vite en abus.
Dans certains cas, les droits d'usage servirent à empêcher l'empiétement des bois sur les cultures agricoles. Au moyen âge, les seigneurs n'étaient que trop livrés, pour la plupart, à la manie de « l'aflforestation » pour agrandir leurs garennes. Il est vrai qu'alors les défrichements utiles opérés par les moines faisaient compensation.
L'étude des documents du moyen âge montre les populations, et surtout les paysans, en lutte perpétuelle avec les officiers forestiers.
Le paysan réagissait à sa manière contre les violences du régime féodal, en dévastant de son mieux les forêts seigneuriales. En outre, les guerres, qui étaient incessantes à cette époque, ne se terminaient pas sans qu'on eût incendié de part et d'autre un certain nombre de villes et de villages; la paix faite, il fallait reconstruire les habitations, et c'était surtout le bois qu'on employait alors à cet usage. Il est vrai que le dommage produit dans les forêts fut pendant longtemps contrebalancé, partiellement au moins, par la persistance du droit de garenne à l'avantage du seigneur.
Le droit de prendre du bois dans les forêts fut accordé de bonne heure en échange de certains services que le vassal s'engageait à rendre à son suzerain. Puis beaucoup de communautés ou d'autres gens obtinrent ensuite le droit de ramasser ou de couper le bois nécessaire pour leur chauffage, pour la confection de leurs instruments aratoires, pour la construction ou Tentretien de leurs habitations, pour l'établissement de haies protectrices contre le gibier.
Au moyen âge on se chauffait uniquement avec du bois. La quantité nécessaire à la consommation s'accrut nécessairement avec la densité de la population; aussi, dès le temps des rois capétiens, le besoin impérieux de combustible s'opposa maintes fois au bon aménagement des forêts.
Les droits d'usage étaient très variés; indépendamment de ceux qui visaient les produits ligneux de la forêt, il y eut le droit de pâturage pour les bêtes d'espèce bovine et les chevaux, le droit de pacage pour les moutons, le droit de panage et de glandée pour l'élevage des porcs. Les chèvres seules étaient exclues du pâturage forestier.
Ces usages ne pouvaient manquer de dégénérer en abus; d'ailleurs, ils étaient si multipliés que, môme maintenus dans des limites raisonnables, ils suffisaient à empêcher la bonne conservation des bois. Vers le milieu du xive siècle, les abus arrivèrent au comble, et le roi Philippe de Valois fit savon^, par une ordonnance de 1348, qu'il n'accorderait plus aucun droit d'usage dans les forêts royales, en raison du grave préjudice que les usagers causaient au domaine. Mais il arrivait souvent que les délinquants étaient plus nombreux et plus forts que les agents chargés de faire respecter les défenses du roi.
Les lois barbares qui avaient jadis réglé le régime forestier étaient tombées depuis fort longtemps en désuétude; aussi, dès le xie siècle, beaucoup de seigneurs avaient établi des règlements de police locale concernant les droits d'usage. Le règlement le plus ancien que Ton connaisse obligeait l'usager à demander la a délivrance » des produits auxquels il avait droit; quant au mode de délivrance, il a varié selon le temps et la localité. En général, l'usager devait faire « marquer » par les forestiers les arbres de haute futaie dont l'exploitation lui était accordée ; mais il pouvait couper le bois taillis sans formalité préalable, pourvu, stipulaient les actes, qu'il n'y eût point dégât de la forêt.
En Normandie, certains officiers et des tenanciers désignés se réunissaient périodiquement pour s'occuper de ce qui concernait le domaine forestier; ils percevaient les droits, visitaient la forêt, avisaient aux mesures de conservation et jugeaient les délits. Mais, au demeurant, tous ces règlements locaux n'étaient que des palliatifs du mal, souvent très insuffisants.
D'ailleurs tout prétexte était bon en matière d'abus à commettre ; il arrivait, par exemple, que les intéressés confondaient, avec une naïveté suspecte, les termes « bois mort » et « mort-bois », afin d'étendre abusivement au bois vert l'usage dont ils jouissaient pour le bois mort seulement.
Partout les représentants de l'autorité luttaient contre ces usurpations; partout ils finissaient par être plus ou moins impuissants. Il n'y a donc pas lieu de s'étonner si la France a perdu petit à petit la majeure partie de ses innombrables et magnifiques forêts; il a semblé, pendant des siècles, qu'on avait juré d'exterminer la végétation forestière.
A certaines époques, les seigneurs introduisirent eux-mêmes l'ennemi chez eux, et, pour ainsi dire, au cœur de la place; afin de repeupler leur domaine, dont la population était décimée par la guerre, pour y remettre les champs en culture, ils firent appel aux gens de bonne volonté qui voudraient s'établir sur leurs terres. Pour allécher ces « hôtes », comme on les appelait, on leur promettait autant de terrain qu'ils pourraient en cultiver; on leur offrait en outre, à titre d'usage, leur provision de combustible à prendre dans la forêt, puis le bois nécessaire à la construction et à l'entretien de l'habitation, puis encore le pâturage libre en forêt pour le bétail. Dans certaines contrées , les « hôtes »
furent même autorisés à couper du bois pour le vendre à leur profit. Le premier soin de ces hôtes fut d'abuser des privilèges qui leur étaient concédés.
Sans doute les droits d'usage ne reçurent pas partout la même extension; mais ils aboutirent partout, un peu plus tôt ou un peu plus tard, au même résultat, c'est-à-dire à la dévastation de la forêt sur laquelle ils étaient exercés.
Le remède au mal ne pouvait consister que dans la concentration de l'autorité forestière, dans l'établissement d'une administration unique, chargée de veiller sur toutes les forêts du royaume et de les protéger efficacement. Primitivement, la surveillance admini** strative ne s'occupait que du domaine royal ; il est vrai que c'était celui dont les forêts étaient le plus grevées de servitudes et où les graves inconvénients des droits d'usage se firent le plus promptement sentir. C'est ainsi que la force des choses déterminait l'extension de l'autorité monarchique dans toutes les branches de l'administration.
Jaloux du pouvoir royal et effrayés de son accroissement, les seigneurs essayèrent de sauvegarder la juridiction qu'ils exerçaient sur leurs forêts patrimoniales; en 1355, ils obtinrent même la confirmation de ce droit de juridiction. Mais leurs efforts ne firent que retarder une révolution administrative qui, dans l'espèce, était nécessaire et tôt ou tard inévitable. A partir du règne de François 1^^, l'autorité administrative du roi en matière forestière s'étendit et s'affirma de plus en plus. Il est certain que ce fut à l'avantage général du pays.
Les procès-verbaux dressés à l'occasion de la réformation générale des forêts royales, ordonnée par Louis XIV à l'instigation de Colbert, montrent combien était grand encore, au xviie siècle, le nombre des usagers, et combien étaient lourdes les charges qui grevaient ces forêts. On peut se figurer d'après cela ce que devait être le mal deux ou trois siècles plus tôt, lorsque l'administration royale était incomparablement moins forte et moins éclairée.
Au moment de cette réformation on distinguait deux catégories d'usagers : les gros et les petits. Les gros usagers, membres de la noblesse, abbés, prieurs, etc., avaient droit, selon les termes des vieilles chartes, « au bois sec en estant et vert gisant, mort-bois en estant et gisant avec pasturage; » ceux-là prélevaient pour leur fouage un nombre énorme de « cordes » de bois, et il n'était pas
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rare que ces servitudes absorbassent presque la moitié du rendement total. Pour leur part plus modeste, les petits usagers, c'est-à-dire les habitants des paroisses limitrophes de la foret, possédaient « droit de branches et remanants, droit de mort-bois avec panage ».
En résumé, ces charges étaient considérables, presque toujours excessives, et l'appauvrissement progressif du domaine forestier en devait nécessairement résulter, malgré toutes les mesures prises pour pallier ou enrayer le mal. On verra plus loin que les modifications successives, introduites à certaines époques par les rois dans l'ancienne législation forestière et dans le personnel administratif chargé d'appliquer cette législation, eurent presque toujours pour but d'empêcher ou de réparer les dommages incalculables causés aux forêts par les abus du droit d'usage et par Timpéritie des bénéficiaires de ce droit.
LES DROITS D'USAGE A NOTRE EPOQUE
Définition actuelle des droits d'usage. — Servitudes usagères. — Lois autorisant le dégrèvement de ces droits. — Façon d'opérer le dégrèvement ou raiïrânchissement. — Forêts grevées de servitudes; leur nombre, leur étendue. — Marche du dégrèvement pour les forêts domaniales. — Cantonnement des droits d'usage au bois. — Rachat des droits de pâturage* — Droits d'usage dans les forêls communales. — Rareté des dégrèvements. — Importance de la charge imposée par les droits d'usage aux forêts domaniales.
On comprend aujourd'hui sous la dénomination générale de « droits d'usage » toutes les jouissances concédées à un titre quelconque dans les forêts. C'est ainsi qu'on classe, par exemple, comme droit d'usage un droit de copropriété limité au prélèvement d'une part déterminée des produits forestiers; ou bien certaines jouissances se rapportant soit à un simple droit d'affectation, soit môme à des « tolérances révocables » , maintenues seulement par le consentement du bailleur.
Il subsiste encore, dans certaines régions, des servitudes usagères; vestiges surannés d'un autre état social, elles sont en contradiction avec les mœurs et l'esprit de notre temps. De môme qu'autrefois, elles sont nuisibles au propriétaire forestier, qu'elles empêchent de procéder à des améliorations désirables ou nécessaires.
Mais ces servitudes sont destinées à disparaître dans un temps plus ou moins prochain. Deux lois de 4790 et de 1794 ont autorisé le dégrèvement des droits d'usage; actuellement cette opération se fait par l'abandon en toute propriété d'un canton de forêt quand il s'agit d'un droit d'usage au bois; pour ce qui concerne les droits d'usage au pâturage ou aux produits divers, le dégrèvement peut être opéré par un rachat en argent.
L'action en afifranchissement de ces servitudes appartient exclusivement aux propriétaires. Mais Texercice de cette action en justice est ordinairement long et pénible; les titres présentent souvent des difficultés d'interprétation, et ces procès soulèvent toujours des questions délicates de droit civil ou de droit forestier.
Les servitudes usagères qui subsistent encore s'appliquent surtout aux forets domaniales et à un certain nombre de forêts communales. D'après un relevé de 1857, on comptait alors 317 forêts domaniales, comprenant une superficie de plus de 300,000 hectares, que grevaient des « droits d'usage au bois ». Jusqu'à cette date, il n'avait pas fallu moins de trente ans pour réaliser soixante-huit cantonnements de ces sortes de droits; encore avait-on dû dans vingt- huit cas recourir à l'intervention judiciaire. Les usagers sont tenaces et de composition peu facile.
En 1857, un décret concernant spécialement les forêts domaniales simplifia les formalités administratives pour les opérations amiables de dégrèvement, et autorisa certaines transactions pour arriver à éteindre ces droits d'usage au bois. L'administration forestière procéda tout d'abord au cantonnement des « usages au bois »; quant au rachat des droits d'usage au pâturage, elle n'y recourut que dans des circonstances urgentes et exceptionnelles, préférant s'en rapporter à l'action du temps et des progrès agricoles pour atténuer les inconvénients graves de ce genre de servitude.
Par suite des facilités procurées par le décret de 1857, l'administration put régler dans l'espace de dix ans, et presque toujours à l'amiable, 475 cantonnements de droits d'usage; dans dix- sept cas seulement, il fallut recourir à la justice. Ce chiffre de cantonnements se rapportait à 194 forêts grevées et à 552 usagers isolés ou groupés. Sur ce nombre de forêts, 29 étalent partiellement dégrevées, et toutes les autres complètement. Ces 194 forêts présentaient en bloc une étendue de 200,171 hectares, dont 44,561 furent abandonnés pour la constitution des cantonnements. Le reste, désormais dégagé de toute servitude, revint à l'Etat.
C'est dans les forêts domaniales qu'on peut le mieux mesurer l'importance des droits d'usage par rapport à la propriété proprement dite. La valeur de ces droits dépend naturellement de l'espèce et de la quantité des produits dus aux usagers. Sur les 165 forêts complètement dégrevées pendant la période décennale indiquée précédem-
ment, il fallut abandonner en étendue 34 pour 100 environ de la propriété.
Les droits d'usage sont plus rares dans les forêts communales, et les dégrèvenients y sont aussi moins nombreux. Cette dernière particularité tient à plusieurs causes : 1° les frais d'études préalables sont à la charge des communes, et chacun sait que celles-ci n'aiment guère dépenser leur propre argent; 2» les communes ne sont pas libres de recourir à des transactions pour arriver plus aisément au dégrèvement. Ces opérations peuvent, d'ailleurs, se faire, soit à l'amiable, soit par voie judiciaire, en remplissant certaines formalités administratives.
Au 1er janvier 1877, d'après les constatations officielles, il existait 374 forêts domaniales grevées de droits d'usage; ces forêts comprenaient une étendue de 510,200 hectares, c'est-à-dire une bonne moitié du domaine forestier de l'État à cette date. Ces droits existaient au profit de 1,821 groupes usagers, communes, sections, établissements publics; 799 particuliers figuraient dans ce nombre d'usagers. La charge totale consistait en 948 droits différents, ainsi répartis : droits « cantonnables » , concernant les bois d'œuvre ou de chauffage , 254 ; droits « rachetables », relatifs au pâturage, au pacage, au panage et aux produits divers, 694.
Cette charge ne laissait pas que d'être lourde, car on l'évaluait alors à 959,947 francs. Quant à la répartition des droits d'usage, elle était très inégale.
Les servitudes usagères sont bien moins considérables et moins nombreuses dans les forêts communales; cela tient à des causes historiques. Quoi qu'il en soit, sur 11,293 forêts communales, 173 seulement étaient grevées. Ces 173 forêts présentaient une superficie totale de 61,500 hectares, grevés au profit de 265 groupes d'usagers. Cette charge se répar tissait entre 168 droits différents et représentait une valeur annuelle de 168,347 francs. Fait à noter : les droits de pacage ne sont rachetables que dans les circonstances assez rares, où leur concession était légitime en vertu du droit ancien. On sait que le pacage concerne les moutons seulement.
En résumé, l'œuvre du dégrèvement se poursuit par les soins et sous la direction des agents de l'administration forestière; des commissions techniques ont été spécialement instituées pour examiner les besoins de cantonnement et d'aménagement. Peu à peu toutes les
forêts domaniales finiront par être dégagées complètement des charges de ce genre.
La procédure de dégrèvement est conduite presque toujours avec moins d'activité quand il s'agit de forêts communales; mais il faut remarquer que, dans ce cas, la décision sur l'opportunité de l'opération dépend des communes propriétaires elles-mêmes et non pas de l'administration forestière.
LÉGISLATION FORESTIÈRE DE LA FRANCE AVANT
Ancieniieté des législations forestières. — Administration des forêts chez les Romains. — Dispositions relatives aux forêts dans les lois salique, ripuaire et burgonde. — Répression des délits. — Droits d'usage et caractère de la propriété forestière chez les « barbares » d^origine germanique. — Sous Tinflueuce de la législation gallo-romaine, la propriété forestière s'individualise. — Conservation relative des forêts sous les Mérovingiens et les premiers Carlovingiens. — Le droit de forêt et de chasse. — Régie des forêts royales organisée par les Capitul aires. — Foresiarii et veneurs royaux. — Forestiers seigneuriaux. — Droits d'usage réglés par un capitulaire de 812. — Les « marches » forestières sont absorbées par la propriété privée. — Essarts et essartements. — Morcellement des grands massifs forestiers. — Démembrement de la forêt des Sylvanectes. — Les forêts considérées comme parcs de chasse. — Première ordonnance relative à l'administration des forêts, en 1115. — A partir de Philippe-Auguste, les ordonnances royales se succèdent sous les Capétiens et les Valois. — Réformes de Philippe de Valois et de Charles V. — Réformes de François l^**; tendance manifeste à soumettre toutes les forêts du royaume à Tautorité des officiers royaux. — Ordonnances de Charles IX. — Institution du « tiers »ou du « quart en réserve ». — Législation forestière sous Henri III et Henri IV. Ordonnance de 1669, sous Louis XIV; ses dispositions principales. — Résistances que rencontre la législation nouvelle. — Les abus reparaissent bientôt. — Projets de réforme imaginés par Turgot.
A Torigine , les bois étant répandus partout à profusion , l'homme se contentait d'y puiser pour la satisfaction de ses besoins et ne se préoccupait en aucune façon de ménager la richesse forestière ; d'ailleurs l'intérêt de l'agriculture réclamait la réduction des terrains boisés.
Mais cette réduction ne devait pas aller jusqu'à la destruction totale des forets. Il est vraisemblable que chez toutes les nations l'établissement d'une législation forestière a suivi d'asgez près le développement de la navigation, de l'architecture, de la métallurgie, e^ en général des industries qui nécessitent une consommation considérable de bois. Les indications de l'histoire montrent, en effet, qu'une ré-
glementation plus ou moins sérieuse exista de bonne heure chez la plupart des peuples anciens.
Les Romains eurent une législation forestière, qui datait en partie de répoque des décemvirs. Les forêts appartenant au domaine public étaient placées sous la garde des magistrats et plus particulièrement des consuls nouvellement élus. Virgile lui-même nous renseigne sur ce point : Si canimus sylvas, a-t-il écrit, silvx sint consule dignœ. Après la conquête de la Gaule, lés Romains se montrèrent assez ménagers de la richesse forestière du pays.
Les Francs et les autres peuplades d'origine germanique, qui s'établirent après les Romains sur le sol gaulois, conservèrent d'abord leurs habitudes et leurs idées en matière forestière. La loi salique se préoccupait moins de la propriété même que de la répression des délits forestiers ; elle prescrivit seulement au propriétaire de marquer les arbres qu'il se réservait. A cette époque, en effet, chacun pouvait prendre dans la forêt le bois nécessaire à sa consommation ; c'était un droit d'usage et non pas un droit de propriété commune, dans le sens que nous attachons aujourd'hui, par exemple, à l'expression de forêt « communale ». Quel que fût alors le propriétaire, les produits secondaires de la forêt étaient considérés comme du domaine public; c'est dans ce sens qu'il faut interpréter l'appellation de forêts « indivises » ou « communes » , inscrite dans le code des Burgondes , des Ripuaires et des Visigoths.
Mais la législation romaine, implantée chez les Gaulois, ne pouvait manquer d'influer quelque peu sur les idées du conquérant barbare; or cette législation tendait surtout à individualiser la propriété. Ce principe fut promptement adopté par les chefs barbares, qui y trouvaient leur avantage personnel. Les dispositions de leurs codes nationaux ne tardèrent pas à s'en ressentir; ainsi la loi gombette, postérieure à la loi salique, attribua au propriétaire exclusivement le droit de disposer des « arbres sur pied et portant fruits », qu'ils fussent ou non marqués. L'étranger n'avait plus droit dès lors que sur le mort -bois, c'est-à-dire la broussaille. Mais la même loi frappait d'amende le propriétaire qui refusait aux colons l'usage du bois mort et du mort -bois.
Cette loi gombette ou burgonde, qui date du ve siècle, s'occupait des défrichements, des forêts indivises entre des propriétaires de races différentes, tels que Burgondes et Gallo- Romains; elle prescrivait les mesures à prendre contre les incendies forestiers, etc. Dès
les premiers temps de leur installation en Gaule, les chefs barbares, constatant que des particuliers possédaient des forêts , voulurent bénéficier du même avantage; en conséquence ils se substituèrent aux propriétaires primitifs ou exigèrent un droit de copropriété , ou bien ils cherchèrent à accaparer les forêts communes. Et il arriva souvent alors que la force prima le droit.
L'Allemagne a conservé très longtemps le régime des forêts « communes ». L'influence de la législation et des mœurs romaines s'est opposée en France à la prolongation d'un pareil état de choses. Le droit de propriété forestière fut de plus en plus réservé aux familles riches et puissantes, aux seigneurs qui, dans l'intérêt même de leur fortune personnelle , songèrent alors à limiter les défrichements et les droits d'usage. Plus tard, les choses se passèrent de même pour les forêts qui formaient des marches -frontières.
Les rois francs des deux premières races, et surtout les Carlo vingiens, se montrèrent fort soucieux de la conservation de leur domaine forestier. On en trouve la preuve dans bon nombre de capitulaires. Malgré leur origine germanique, ces princes se montrèrent grands partisans d'une législation qui tendait à restreindre partout la « communauté » des forêts. Les Garlovingiens réussirent à s'attribuer exclusivement, sous ce rapport, des avantages dont avaient d'abord joui tous les hommes de la race conquérante.
Certaines étendues de bois, désignées sous l'appellation de /brestUf étaient destinées à l'usage du roi; c'étaient des réserves de chasses, et on les peupla de fauves qu'il fut interdit de détruire. Les documents du temps montrent combien était ardente chez les princes carlovingiens la passion de la chasse. Le droit de forêt et de chasse fut alors, pour ainsi dire, le corollaire obligé de toute condition seigneuriale. Mais les rois se montrèrent d'abord très jaloux de ce privilège, à tel point qu'un comte ne pouvait organiser une garenne (foresta) dans ses propres bois sans l'autorisation royale.
On comprend que dans ces conditions les forêts furent rarement concédées à des particuliers. Un capitulaire de 804 est le premier document qui mentionne une donation de forêt faite par Charlemagne à l'église d'Osnabrûck.
Plusieurs capitulaires de cet empereur et de son fils Louis le Débonnaire organisèrent la régie des forêts royales. La garde générale était confiée à des forestarii, qui décidaient les défrichements utiles, veillaient à la conservation du gibier et affermaient la glandée.
Les veneurs royaux, plus élevés en hiérarchie, devaient reviser les règlements quand il en était besoin, inspecter périodiquement les forêts et surveiller les pêcheries royales.
Les droits de chasse et de pêche sont par nature si étroitement liés, que, dès les temps anciens dont il est question, la surveillance des « eaux et forêts » a été confiée aux ofûciers d'une même administration.
A l'exemple des rois, les seigneurs eurent leurs « forestiers ».
Le droit d'usage sur les produits secondaires des forêts avait subsisté malgré l'extension du droit de propriété individuelle. Il ne parait pas que ce droit d'usage ait été tout d'abord réglementé sérieusement. A l'époque carlo vingienne , les bois étaient encore trop abondants pour qu'on se préoccupât beaucoup des coupes abusives ; on se contentait de punir les délinquants sans songer à établir des règles de police. Ces règlements ne furent institués que beaucoup plus tard, alors que les forêts étaient déjà très réduites et que les abus devenaient intolérables.
Le droit de s'approvisionner de bois dans les forêts royales fut minutieusement réglé par un capitulaire de l'année 812. Les droits de « paisson » et de ce glandée » furent aussi limités.
Chez les Francs comme chez les Gaulois, on faisait une grande consommation de la viande de porc pour l'alimentation; on élevait pour cet usage de nombreux troupeaux de porcs. Lorsque la population s'accrut et aussi quand l'organisation de la propriété individuelle fut mieux assise, il fallut bien surveiller de plus près l'exercice des droits d'usage qui avaient pour but d'assurer la nourriture de ces troupeaux. C'est ainsi que l'attention des officiers forestiers fut appelée sur le « parcours » des porcs en forêt. Avec le droit de « paisson »> , l'usager pouvait mener ses porcs pâturer sous bois; mais ce droit était distinct de celui de « panage » ou de « glandée » , qui permettait • de cueillir ou de ramasser les glands de chêne pour nourrir les porcs à l'étable. L'un ne comportait pas l'autre.
Avec le temps et les conquêtes successives, le droit originaire des « cités » avait été remplacé presque partout par le droit des rois ou de leurs principaux officiers, et, en vertu de cette substitution, les grandes forêts furent absorbées dans le domaine des hauts barons. Le patrimoine royal accapara les plus belles forêts du nord de la France ; les bois de moindre importance échurent aux seigneurs et aux monastères.
Les grandes marches forestières avaient été divisées en districts, qui furent concédés, soit à titre de propriété, soit pour le simple exercice des droits d'usage, à des seigneurs, à des monastères ou même à des villes. Ce fut la cause d'un premier morcellement des forêts les plus importantes et un certain nombre de lots, qui prirent des noms particuliers et qui ne tardèrent pas à tHre séparés les uns des autres par des « essarts » , dont l'étendue s'accrut rapidement.
On donnait le nom d'essarts aux espaces de terrain défriché, qu'on
achevait de déblayer en brûlant tout ce qui restait de végétation arborescente ou buissonnante à sa surface. Les cendres provenant de cette opération servaient d'amendement au sol, qui se trouvait ainsi tout prêt pour la culture. Dans certaines régions, la majeure partie des terres agricoles ont été conquises ainsi par « essartement » sur le terrain forestier.
Sous les Carlovingiens, les grands massifs forestiers du Nord subissaient déjà ce travail de morcellement. Quelques-unes des forêts partielles qui en résultèrent devinrent des propriétés royales; plusieurs sont mentionnées dans les capitulaires de Charlemagne, de Louis le Débonnaire et de Charles le Chauve. Des villas royales y servaient de pavillons de chasse.
Un exemple suffira pour donner l'idée du démembrement de cer-
taines masses forestières. La grande foret des Sylvanectes, attaquée de bonne heure par les défrichements, se divisa peu à peu en un certain nombre de forêts secondaires, savoir : 1° la forêt de Cuise, qui fut souvent le théâtre des chasses mérovingiennes et qui, plus tard, se subdivisa elle-même en deux tronçons, les forêts de Compiègne et de Laigue; 2^ la forêt de Yerneuil, dont le démantèlement ultérieur a donné naissance aux forêts de Retz , de Coucy, de Fère et de Ris ; 3» les forêts de Selve et de Samouci ; 4© la forêt de Voës , au sud de Laon; 5« la forêt de Kiersy-sur-Oise, qui fut, avec la précédente, la réserve de chasse préférée de Louis le Débonnaire. Cette forêt de Kiersy- sur -Oise formait le chaînon de liaison entre le massif des Sylvanectes et celui des Ardennes.
En résumé, vers la fin de la période mérovingienne et sous les Carlovingiens, la plupart des forêts importantes étaient devenues des parcs de chasse réservés aux plaisirs des souverains et des nobles. Cette destination eut, d'ailleurs, son utilité pour l'intérêt général du pays, parce qu'elle fut un obstacle à l'extension trop grande du défrichement Les barons n'aimaient pas qu'on empiétât sur leurs réserves de chasse. Quant aux forêts demeurées « communes i> en dépit des événements et des modifications de l'état social, elles furent toutes soumises plus ou moins à des défens, qui restreignirent de plus en plus la partie attribuée à l'usage commun.
Malgré les nombreux essartements, le pays restait très richement boisé. Sans doute il y avait déjà diminution dans l'étendue du domaine forestier; mais, au fond, sous les Mérovingiens et les Carlovingiens, la modification la plus sérieuse qu'il eut à subir fut le morcellement général des grandes masses forestières en forêts secondaires. C'est surtout à partir de cette époque que le déboisement a fait des progrès, tantôt lents, tantôt rapides, mais incessants.
Les choses marchèrent ainsi sous les premiers rois capétiens ; puis peu à peu, à mesure que l'état social se modifiait, la législation devint plus minutieuse et plus compliquée, l'administration reçut une oi^^anisation plus sérieuse et une mission plus étendue en même temps que mieux définie. La première ordonnance royale que l'on connaisse concernant l'administration des forêts date de l'an 1115; elle réglementait le travail des « mesureurs et arpenteurs i de terres et bois.
En 1219, à Gisors, Philippe -Auguste régla par une autre ordon-
nance la juridiction qu'il convenait d'appliquer à la forêt de Retz (Villers-Cotterets). Vint ensuite une ordonnance de Louis VIII, en 1223, qui exemptait de tous droits et péages les marchands de bois de la forêt de Montargis.
Les intentions royales étaient souvent déçues ; les malversations et la friponnerie des agents forestiers concouraient trop souvent, avec les abus du droit d'usage , à la dévastation du domaine forestier. Pour refréner autant que possible cette improbité administrative , saint Louis défendit aux forestiers royaux de percevoir ou d'accepter aucune somme sur le produit de la vente des bois.
Puis les ordonnances royales se multiplièrent. Philippe le Hardi, en 1280, réglementa le mode de délivrance des bois concédés à titre de droit d'usage. Philippe le Bel veilla également à l'administration des forêts, et sa sollicitude à cet égard est affirmée par les trois ordonnances de 1291, de 1302 et de 1309; dans celle de 1291, il est question pour la première fois d'officiers intitulés « maîtres des eaux et forêts ».
Une ordonnance de Louis le Hutin, en 1315, défendit de prélever des droits fiscaux sur le mort-bois. Ce document énumère les diverses espèces de mort-bois, au nombre de neuf, savoir: « saulx, marseaux, épines, pruisne, seur, aulne, genêts, genièvre et ronces. » Les mêmes se retrouvent énoncés plus tard dans la grande ordonnance de 1669.
Deux ordonnances importantes furent rendues par Philippe le Long. Celle de 1318 prescrivit qu'aucune vente de bois ne pourrait être faite autrement qu'aux enchères publiques sous peine de nullité. Celle de 1319, très détaillée, remaniait l'administration générale des forêts royales et supprimait bon nombre d'abus fort préjudiciables pour le revenu de ce domaine.
Il suffit de mentionner pour mémoire un règlement de Charles le Bel sur la pêche en 1326.
Une première ordonnance de Philippe de Valois, en 1333, enlevait aux « maîtres » la surveillance des étangs et rivières pour la confier aux a baillis » et aux « sénéchaux ». C'était un détail d'administration. Une seconde ordonnance de 1346, beaucoup plus importante, réforma et modifia cette administration; elle concernait surtout le personnel , supprimait beaucoup d'agents peu utiles , fixait le nombre des a maîtres » en leur assignant leurs attributions et leur juridiction. Le gage de ces officiers était réglé à 10 sous par jour, 100 livres par an (environ 1,800 ou 2,000 francs de notre monnaie). Les vacations
des maîtres « pour le fait de forêts » étaient payées 40 sous tournois par jour, etc. etc.
Sous Charles V, en 1376, parut une nouvelle ordonnance portaiit règlement général et réforme des forêts domaniales. Cette ordonnance, très sagement conçue, a maintes fois servi de base à des édits ultérieurs de réformation, et plusieurs de ses dispositions ont été reproduites dans l'ordonnance de 1669, qui fut une des œuvres les plus utiles de Colbert. Une bonne partie de l'ordonnance de 1376 était consacrée à la réforme du personnel forestier; les fonctions et la juridiction des officiers royaux attachés à ce service étaient de nouveau précisées dans tous leurs détails. Le reste du document concernait l'exploitation même des bois, déterminait le nombre des baliveaux à réserver dans chaque vente et prescrivait le martelage de la coupe. Si le marchand s'avisait de marteler d'autres bois que le sien, toute la vente devait être confisquée. En outre, aucune vente ne devait comprendre plus de 30 arpents; il était accordé un délai de six mois pour la coupe et la vidange , et le payement devait être soldé complètement dans les trois ans. Cette ordonnance réglait encore, entre autres choses, l'exercice des droits d'usage; il était dit, à ce sujet, que ces droits devaient être « annuels, temporels et momentanés », et qu'il ne serait accordé aucune restitution, sous forme d'arrérages, dans les cas où l'usager n'aurait pas profité de son droit. En résumé, c'était le remaniement complet de toute la législation et de l'administration forestière. Malheureusement, à cette époque si troublée par la guerre et par des calamités de toute sorte , l'œuvre de Charles V ne produisit pas des effets de longue durée; les abus, un instant réprimés, ne tardèrent pas à se reproduire avec autant d'audace et d'intensité qu'auparavant. Deux ordonnances de Charles VI, en 1388 et en 1402, ne réalisèrent pas des améliorations plus persistantes que les précédentes.
L'avènement de François I^r marqua, pour ce qui concernait les forêts, le commencement d'une ère nouvelle. Les ordonnances de ce prince sur les affaires forestières sont nombreuses , aux dates de 1515, 1516, 1518, 1523, 1533, 1534, 1537, 1543 et 1545; dans toutes on constate une tendance manifeste et toute nouvelle à réglementer les forêts du royaume en général, quel qu'en fût le propriétaire. On sait qu'avant, François 1er les prescriptions royales n'étaient rigoureusement applicables qu'aux forêts faisant partie du domaine de la couronne.
François I*"', dès ïe début de son règne, prescrivit la revision et la refonte des règlements du xive et du xve siècle sur l'aménagement , l'exploitation, la conservation et la police des forêts. L'édit de 1518 « sur la conservation des forêts » signalait l'état de dégradation de tous les bois du royaume, et fixa pour la première fois des peines pécuniaires bien déterminées pour les délits forestiers; la répression des délits de pâturage y faisait l'objet de prescriptions sévères.
Un esurtemenl. — SarUge d'une forèl.
Cet édit interdisait le défrichement des forêts royales et invitait en même temps les seigneui^, les prélats, et en général tous les possesseurs de bois à veiller sur cette partie de leur domaine dans l'intérêt du bien public. Plus formel encore sur ce dernier point, l'édit de 1537 défendit aux évéques et aux abbés de couper les hautes futaies dépendant de leurs bénéfices. Ce même édit interdisait d'employer le chêne pour fabriquer des échalas de vignes.
L'extension abusive des droits d'usage ne manqua pas d'attirer l'atteution de François 1er et de ses conseillers; l'ordonnance de 1533 était destinée à y mettre un terme. On y trouve nettement définis les termes de mort-bois et bois mort. De même que dans le règlement
de Louis le Hutin, on désigna sous l'appellation de mort- bois « le bois de saux, mort-sàux, espines, pruines, seur, aulne, genêts et genesvre, et non autres ». Le bois mort était défini : « bois sec en estant ou gisant. »
François I«r rendit un autre service très appréciable aux intérêts forestiers en réglementant par une ordonnance de 1543 l'exploitation des mines de fer et l'établissement des forges ou usines métallurgiques. Cette industrie était, en efifet, une cause de grands dommages dans certaines forêts. Enfin ce même prince encouragea la plantation de diverses essences, telles que peupliers , saules, marseaux, etc., pour éviter que les industriels utilisant ces sortes de bois allassent en dépouiller les forêts.
Les successeurs de François 1er firent quelques pas de plus dans la voie qu'il avait indiquée. En 1561, Charles IX ordonna que le tiers des taillis du domaine royal et de tous les bois appartenant aux bénéficiers ou aux communautés, tant laïques qu'ecclésiastiques, serait réservé pour croître en futaie, de telle façon que le royaume restât approvisionné de bois d'œuvre. Les officiers forestiers durent veiller à la stricte exécution de cette ordonnance, sous peine de la privation de leur charge.
Une autre ordonnance du même roi, en 1563, reprenant une disposition facultative de 1518, la rendit obligatoire, en défendant de couper tout taillis qui n'aurait pas atteint l'âge de dix ans, et en prescrivant de réserver, lors de chaque coupe, un nombre déterminé de baliveaux. Les contraventions à ce règlement devaient être punies d'amende arbitraire et de confiscation du bois indûment coupé.
La réserve d'un tiers, prescrite par l'ordonnance de 1561, fut réduite au quart de la contenance totale de la forêt par l'ordonnance de 1573, et ce quart devait être choisi dans le canton présentant le fonds le plus propre à la croissance de la haute futaie. C'est l'origine des « quarts en réserve » qui existent encore dans les bois des communes et des établissements publics. L'ordonnance de 1573 prescris vait, en outre, que tous les taillis du domaine royal fussent soumis à une révolution de dix ans et coupés par dixièmes, de manière à fournir chaque année une vente « ordinaire ». Pour régler cet aménagement , Charles IX fit faire le relevé , l'arpentage et la description de toutes les forêts du domaine royal. Deux ordonnances antérieures (1539 et 1566) avaient décidé que les ventes « extraordinaires »,
c'est-à-dire applicables à la haute futaie, ne pourraient avoir lieu qu'en cas d'absolue nécessité.
Ces prescriptions étaient sages évidemment, surtout en ce qui concernait les réserves et les ventes extraordinaires; mais on se garda bien de les observer rigoureusement. A cette époque troublée,, les rois eurent souvent besoin de battre monnaie ou de se créer des partisans, et tous les moyens furent bons; ce fut souvent aussi aux dépens de la bonne administration. En effet, un édit de 1580 abrogea les ordonnances de 4561 et de 1573; les propriétaires de forets ou les bénéficiers ne furent plus astreints qu'à la réserve d'un certain nombre de baliveaux par coupe, comme le voulaient les anciennes ordonnances. Les réformes intelligentes et utiles de François 1er et de Charles IX furent donc stérilisées par la faute de Henri III. Sous ce dernier prince, le désordre général de l'administration n'épargna pas les « eaux et forêts ». Pour se procurer de l'argent, le roi faisait multiplier les coupes « extraordinaires »; ressource précaire, car le produit de ces coupes était presque entièrement absorbé par les gages, les taxations, chauffages et autres droits dus ou concédés au nombre excessif des officiers du domaine royal. Puis, comme il fallait faire flèche de tout bois, on concéda sans mesure de nouveaux droits d'usage dans les forêts domaniales à tous ceux dont on dési* rait gagner l'amitié.
Indépendamment des dommages résultant de la négligence ou des fautes de l'administration , les forêts eurent beaucoup à souffrir des guerres civiles et religieuses du xvi^ siècle. Elles redevinrent souvent alors, comme au moyen âge, le refuge des pauvres gens ou des bandits, le lieu d'embuscade ou de campement des troupes, toutes destinations peu favorables au bon entretien des bois. Bref, lorsque Henri IV monta sur le trône , le désordre administratif et la dévastation des forêts étaient au comble; il était grand temps qu'on y portât remède. Heureusement Henri IV et Sully étaient hommes à assumer sérieusement cette tâche difficile; ils comprenaient le danger que faisait courir au pays cette dilapidation insensée de la richesse forestière. On en était revenu à l'état de désordre et de misère qui avait effrayé François 1er; il fallait donc nécessairement régénérer l'administration et prendre des mesures rigoureusement conservatrices.
A cet effet, l'édit de 1597 défendit expressément toute coupe extraordinaire, révoqua tous les droits d'usage à titre gratuit, prescrivit la revision et le rachat des usages à titre onéreux; cela équivalait à la
reprise de la plupart des droits concédés depuis François 1er. Les droits antérieurs devaient être examinés de près. Cet édit rétablit en outre, pour tout le monde, l'obligation deja réserve du tiers en futaie. Ces mesures étaient complétées par la suppression de tous les offices de forestiers créés depuis la mort de Charles IX. Par malheur, cette réforme du personnel fut rendue difficile et incomplète par la vénalité de ces offices , qu'on ne pouvait supprimer sans rembourser au. titulaire le prix d'achat. Dans ce temps-là, certaines doctrines révolutionnaires n'étaient pas admises, et le droit de propriété était regardé comme sacré.
En 1597 également parut un règlement général des eaux et forêts, qui traitait à fond des coupes et des ventes ordinaires, et qui établissait la nécessité du bornage par des arpenteurs -jurés. Il était question aussi de l'utilité de lever un plan des forêts sur lequel les bornes seraient indiquées. L'insuffisance d'un personnel approprié empêcha de mettre cette dernière mesure complètement à exécution.
Sous le règne de Louis XIII et pendant la minorité de Louis XIV, le désordre administratif recommença, produisant toujours les mêmes conséquences. Heureusement pour le bien de la France, Colbert fut appelé dans les conseils du roi. De môme que Sully, Colbert comprit à quel point il importait d'aménager et de conserver la richesse forestière du pays; il se fit donc le promoteur d'une réforme sérieuse et complète. A son instigation, une grande enquête fut commencée, en 1661, par vingt et un commissaires royaux, qui relevèrent dans toutes les provinces l'état des forêts. Ces com-
missaires, choisis avec soin, devaient rechercher quelle serait la révolution la plus avantageuse pour les coupes selon le peuplement des forêts, les besoins de la population et les débouchés. Leur enquête, non moins que les anciennes ordonnances, servit à éclairer Louis XIV et ses ministres. Ce grand travail préliminaire permit de rédiger en parfaite connaissance de cause la grande ordonnance de 1669.
Cette ordonnance, qui forme un véritable code forestier, est un monument législatif des plus remarquables; elle imposait à l'administratidn forestière cette unité féconde que Louis XIV s'attachait à introduire dans l'organisation du royaume. L'esprit de sage économie, de justice et de grandeur dans lequel cette ordonnance fut conçue et rédigée ressort du préambule môme. Il est constaté d'abord
« qu'un grand désordre s'était introduit dans les eaux et forets, et que le mal semblait incurable », mais que depuis huit ans (1661 à 1669) de grands efforts avaient été faits « pour le rétablissement de cette noble et précieuse partie du domaine ». Grâce au ciel, la situation s'était heureusement modifiée pour le bien et la prospérité de tous; mais l'ordre et la discipline étant rétablis, il fallait les assurer « par de bons et sages règlements , pour en faire passer le fruit à la postérité ». En conséquence, on avait repris toutes les ordonnances antérieures, et les ayant étudiées à fond, ainsi que les avis donnés par les commissaires enquêteurs, on avait tiré de cet ensemble « un corps de lois claires, précises et certaines, qui dissiperaient toute l'obscurité des précédentes et ne laisseraient plus de prétexte ou d'excuse à ceux qui pourraient tomber en faute ».
En eflCet, l'ordonnance de 1669 reprenait aux anciens règlements leurs dispositions les plus sages , puis elle les complétait par les additions ou les changements que l'expérience avait fait juger nécessaires. Aucun détail n'était négligé. Un système à peu près uniforme d'aménagement et de pénalité était adopté pour tout le royaume, les prescriptions s'appliquant non seulement aux bois qui faisaient partie du domaine de la couronne, mais encore à toutes les forêts en général , quel que fût le propriétaire.
Cette ordonnance rétablissait pour les bois des gens de main-morte l'obligation stricte du « quart en réserve » , afin que le pays ne vînt pas à être dépourvu de bois d'œuvre; c'était, en outre, une ressource précieuse pour les propriétaires dans certains cas imprévus que l'ordonnance prenait soin de spécifier : incendie, ruine, reconstruction des bâtiments d'habitation.
Après avoir prescrit de constater la contenance des forêls, l'ordonnance déterminait le mode de conservation et d'aménagement, les précautions et formalités relatives aux coupes et à la vente des produits. Elle interdisait l'exploitation des taillis au-dessous de vingtcinq ans, et dans toutes les coupes il fallait laisser un nombre déterminé de baliveaux, en vue du repeuplement par semis naturel. La limite inférieure d'exploitation des taillis était portée à trente -cinq ans pour les bois d'au moins cinquante arpents, dont les produits pouvaient être livrés à la consommation de Paris.
Naturellement l'ordonnance de 1669 eut à s'occuper des droits d'usage et les traita avec une juste sévérité. Mais les usurpations de cette nature dataient souvent de si loin , que les intéressés leur attri-
huaient volontiers le caractère d'un véritable droit ; aussi beaucoup crièrent-ils à la spoliation. Il était admis, dans certaines coutumes provinciales , qu'en matière de servitude une possession immémoriale pouvait tenir lieu de titre; comme beaucoup de documents avaient été détruits pendant les guerres civiles et religieuses, il était facile de se targuer d'une possession immémoriale; on conçoit qu'une telle doctrine favorisait singulièrement l'esprit d'usurpation, en dépit de la règle de droit si nette : « Nulle servitude sans titre. »
Quand il s'agissait des droits d'usage, la tâche du réformateur devenait d'autant plus délicate et difficile, que le sens des termes et la valeur des mots n'étaient pas les mêmes dans toutes les provinces. Ainsi, pour les uns, « l'affouage » était simplement l'usage du bois destiné à chauffer le foyer domestique {ad focum); pour les autres, c'était le droit de couper du bois pour les usages domestiques ; pour d'autres encore, l'affouage désignait la portion afférente à chaque habitant dans le partage du produit en bois de chauffage des forêts concédées à plusieurs communes. Cette dernière interprétation a été adoptée par le code forestier moderne. Il était indispensable de faire disparaître l'incertitude et la confusion qui existaient sous ce rapport; l'entreprise était malaisée ; cependant elle fut à peu près menée à bien, grâce à la compétence et à l'attention des hommes que Louis XIV et Golbert avaient choisis pour préparer l'ordonnance de 1669.
Pour ne rien omettre, cette ordonnance déterminait la manière de pourvoir aux besoins de la marine pour la construction des navires; elle organisait la police des rivières pour le flottage, la navigation, la pêche, l'entretien des berges, etc.; enfin elle réglait les juridictions qui devaient connaître des matières d'eaux et forêts, ainsi que les attributions et les devoifs des officiers de l'administration forestière.
La réforme impitoyable des abus entreprise ainsi lésait trop d'intérêts particuliers pour qu'il n'y eût pas de résistances; beaucoup de propriétaires protestèrent et n'obéirent que par contrainte; certains parlements voulurent repousser l'ordonnance royale. Le parlement de Paris donna, comme tant d'autres fois, l'exemple d'une opposition mesquine et déraisonnable; il n'enregistra l'ordonnance que sur un ordre formel du roi siégeant à son lit de justice.
Malgré l'opposition des parlements, malgré les résistances égoïstes des propriétaires et les protestations des usagers, Louis XIV tint bon;
il exigea robservation stricte de la nouvelle législation , et il eut raison. Cette réforme était incontestablement nécessaire et excellente pour le bien général du pays.
Une seule dérogation sérieuse aux prescriptions de l'ordonnance fut faite du vivant de Louis XIV; en 1706, les ecclésiastiques et les communautés religieuses de l'Artois, de la Flandre et du Hainaut furent dispensés de garder dans leurs forets le « quart en réserve »; mais cette dispense ne leur fut accordée que moyennant certaines conditions compensatrices. En 1682, on avait également autorisé quelques défrichements assez importants en Lorraine, où les forets étaient encore très vastes et les villages un peu trop clairsemés. Il n'y eut pas d'autres exceptions à la règle.
La législation forestière ne fut pas modifiée pendant le règne de Louis XV; mais, comme la direction suprême laissait fort à désirer, l'administration ne fonctionna plus avec la même régularité, la surveillance se relâcha, et beaucoup d'abus se reproduisirent.
Sous Louis XVI, une déclaration de 1777 réorganisa la régie des « domaines et bois ». A cette époque, Réaumur et Bufifon protestaient, au nom de la science, contre l'amoindrissement des richesses forestières de la France. Frappé de la justesse de leurs doléances , le ministre Turgot fit préparer un arrêt du Conseil qui eût obligé tous les propriétaires à planter en bois la vingtième partie de leur domaine, sous peine d'une forte surtaxe d'impôts; mais Turgot ne resta point aux affaires, et son projet n'eut pas de suites.
On verra comment la révolution bouleversa cette organisation si laborieusement établie par la monarchie.
AVANT
Rudiment d^adminietration sous les deux premières races royales. — Sous les Capétiens, Tadministration forestière prend le caraclôre d'un service public. — Incertitude des renseignements sur ce sujet jusqu^au xiii<^ siècle. — Sergenteries fieffées. — Les « maîtres des eaux et forè(s » sous Philippe le Bel; leurs attributions. — Organisation du service forestier par Philippe de Valois. — Le « souverain maître et général réformateur des eaux et forêts ». — Premiers titulaires de celte charge. — Réorganisation du personnel par Charles V. — Réformes de François I^"*. — Juridiction des « tables de marbre » dans les parlements. — Multiplication et vénalité des offices sous les successeurs de François 1°^. — Désordre administratif. — Réformes de Henri IV, en 1597. — M. de Fleury surintendant des eaux et forêts de France. — Réorganisation du service forestier sous Louis XIV, en 1667. — Revision des juridictions.
Les rois francs des deux premières races témoignèrent un certain souci de maintenir en bon état de conservation leur domaine forestier. Il n'y a pas lieu de leur en faire un grand mérite; leur sollicitude à cet égard était dictée presque uniquement par des motifs d'agrément personnel; c'était surtout par amour de la chasse qu'ils tenaient tant à leurs forêts. Aussi, de leur temps, l'administration fut tout à fait rudimentaire et se réduisait en quelque sorte à une question de surveillance. Les officiers chargés de cette mission, sous la dénomination de forestarii, vicarii, luparii, avaient bien plus le caractère de serviteurs particuliers du roi que de fonctionnaires publics. Ils administraient la métairie royale dont la forêt se trouvait être une dépendance.
Sous les Capétiens, les forêts diminuèrent sensiblement d'étendue, et on commença à entrevoir quelle était leur importance au point de
vue de l'intérêt supérieur du pays tout entier. La législation forestière prit alors un caractère nouveau, et l'administration, se transformant,
devint peu à peu un service public; les agents forestiers eurent le caractère de fonctionnaires investis d'une autorité spéciale.
Dès l'origine, la haute surveillance du domaine forestier fut confiée ordinairement à quelque personnage important; sous le roi Robert, le comte Thibault File-Étoupe en eut la charge. Mais on n'a que des données très vagues et insuffisantes sur le fonctionnement de la juridiction forestière jusque vers la fin du xin© siècle. On sait seulement que les forêts étaient sous la garde d'agents de divers ordres, nommés sergents, verdiers, gruyers, baillis ou sénéchaux.
Au xiie siècle , il existait bon nombre de sergenteries fieffées , c'està-dire que certaines forêts étaient données en fiefs, à charge d'hommage, et le titulaire s'engageait à tenir en bonne surveillance le bois et la chasse. Cette institution des sergenteries, souvent modifiée, donna lieu toujours à de nombreux abus; les sergents trafiquèrent trop souvent à leur propre bénéfice du domaine confié à leur garde. Néanmoins les sergenteries ne furent définitivement supprimées qu'en 1669, lorsque l'administration forestière devint uniforme pour tout le royaume de France.
C'est au règne de Philippe le Bel que paraît remonter l'origine de l'organisation administrative qui , plus ou moins remaniée à différentes époques, subsista jusqu'en 1789; c'est, en effet, dans une ordonnance de ce prince, en 1291, qu'il est question pour la première fois d'officiers intitulés « maîtres des eaux et forêts ». Le nombre des maîtrises varia beaucoup; ces charges relevaient primitivement de la cour des comptes. Les titulaires eurent d'abord sous leur contrôle tous les autres agents forestiers, baillis, prévôts, vicomtes et leurs lieutenants, verdiers, gruyers, maîtres -sergents et sergents, gardes, arpenteurs et greffiers.
En 1333, la surveillance et la police des étangs et rivières du domaine royal avaient été attribuées spécialement aux baillis et aux sénéchaux; mais, en 1346, Philippe de Valois réunit de nouveau tout le service sous la direction unique des « maîtres ». Le domaine forestier fut réparti entre dix maîtrises dont la juridiction était soigneusement fixée; les sentences des maîtres ne pouvaient être réformées que par le roi. Un peu plus tard, les appels de la juridiction des maîtres purent être portés devant le parlement de Paris, où il fut créé une chambre spéciale qui prononçait en dernier ressort.
Deux de ces officiers forestiers étaient, à cette époque, investis de fonctions particulières, indépendamment des attributions de leur
charge. Un d'eux était obligé de pourvoir de poisson la table royale; Tautre centralisait les recettes pécuniaires provenant des ventes de produits forestiers, et, de ce chef, il relevait plus spécialement de la cour des comptes.
La direction supérieure du service forestier était remise à un haut fonctionnaire appelé « souverain maître et général réformateur des eaux et forêts du royaume ». Par la suite, on le nomma plus simplement « le grand maître », et cette charge, dont les attributions furent toujours assez mal définies, resta unique jusqu'au règne de Henri III. Primitivement, de hauts seigneurs furent chargés de cette direction, et ils étaient ordinairement doublés d'un homme du métier qui s'intitulait leur lieutenant général, avec fonctions et qualité de « maître -enquêteur des eaux et forêts du roi pour tout son royaume ». Les premiers « souverains maîtres » ou grands forestiers royaux qui soient mentionnés dans l'histoire sont Guillaume de Melun, comte de Tancarville (1362), et Charles, sire de Châtillon (1384). Le comte de Tancarville eut comme lieutenants généraux Jean de la Hue, dit le Veneur, désigné par lettres patentes de 1366, puis ensuite Pierre Cordier (1371).
Dans le diplôme royal qui le concerne, Charles de Châtillon est institué « souverain général maître inquisiteur, dispositeur et réformateur, seul et pour le tout, des eaux et forêts, îles, garennes, fleuves et leurs appartenances, avec puissance d'enquérir et de réformer sur tous et chacun les officiers quelconques par tout le royaume ». Le sire de Châtillon prêta serment en ces qualités, le 15 juillet 1384, devant la cour des comptes.
La liste des grands maîtres des forêts, depuis l'origine, a été conservée ; mais cette série de noms n'offre qu'un très médiocre intérêt.
En 1376, Charles V réorganisa le personnel du service forestier et réduisit le nombre des maîtrises; il y en eut deux pour la Normandie, une pour l'Orléanais, deux pour la Brie, la Champagne, l'Ile-de- France et la Picardie. Les maîtres des eaux et forêts furent gagés à 400 livres tournois par an et pourvus de chauffage en nature. Ils devaient faire, chaque année, deux visites générales des forêts, se transporter de cantons en cantons en présence des baillis, prévôts, gruyers et autres agents de leur dépendance, dresser toutes les fois procès-verbal de l'état de la foret, et faire leur rapport à la cour des comptes. Les verdiers, gruyers et maîtres -sergents étaient tenus d'inspecter, toutes les quinzaines, la partie du domaine qui leur
était confiée et d'adresser leur rapport au maître des eaux et forêts.
Ces divers officiers déposaient tous à la cour des comptes, lors de leur entrée en charge, Une caution de 500 livres tournois, comme garantie de leur gestion. Leur juridiction était ambulatoire.
Les choses marchèrent à peu près ainsi jusqu'au règne de François 1er ; seulement le désordre s'était introduit dans l'administration, et les agents forestiers s'occupaient souvent moins de faire respecter la législation que de retirer le plus de bénéfices qu'il leur était possible de leur situation; beaucoup n'hésitaient pas à faire commerce, pour leur propre compte, des bois confiés à leurs soins. François 1er voulut mettre un terme à ces abus, et son premier soin fut de refondre le service forestier; les fonctions des maîtres, verdiers, gruyers et sergents furent de nouveau bien définies, et leur juridiction revisée. En 1523, un office de procureur du roi fut institué auprès de chaque siège de maîtrise existant.
En 1534, le roi créa pour le duché de Bretagne un « maître général réformateur des eaux et forêts » de cette province; pour l'assister dans ses fonctions, cet agent supérieur fut pourvu d'un lieutenant, d'un procureur du roi et d'un greffier ; les appels des sentences rendues par ces fonctionnaires devaient ressortir au parlement de Bretagne.
Il existait au parlement de Paris un siège dit « de la Table de marbre », qui avait été créé, selon toute apparence, en même temps que la charge de grand maître et général réformateur des eaux et forêts. C'était le siège du grand maître, qui en nommait les officiers justiciers ; ceux-ci rendaient leurs sentences au nom du grand maître. Ce siège de la Table de marbre comprenait primitivement un lieutenant général, un lieutenant particulier, un avocat, un procureur du roi et un greffier. En 1543, François 1er y ajouta six conseillers en titre d'office.
L'établissement de la juridiction des eaux et forêts date véritablement de cet édit de 1543, et cette juridiction ne fit que s'étendre de plus en plus. Jusqu'alors les officiers forestiers n'étaient intervenus que par exception et en vertu de commissions expresses du roi dans l'administration des bois appartenant aux particuliers et aux gens de main-morte. A partir de 1543, la compétence de ces officiers fut étendue, de droit et sauf appel à la Table de marbre, à toutes les forêts du royaume, quel qu'en fût le propriétaire. Cette même règle fut imposée à la Bretagne en 1545. Toutefois cette juridiction spéciale
ne fut rendue réellement consistante et solide que par l'ordonnance de 4669, sous Louis XIV.
En 1554, Henri II créa de nouveau en titre d'office « tous ceux des eaux et forets » et révoqua toutes les commissions antérieures ; de plus, il institua dans chacun des parlements de Bordeaux, Toulouse, Aix, Grenoble, Dijon et Rennes un siège de la Table de marbre avec un grand maître, un lieutenant, quatre conseillers, un avocat, un procureur du roi, un greffier, un receveur des amendes et quatre huissiers. Un siège de la Table de marbre avait été créé par Louis XII, en 1508, au parlement de Rouen. Henri II y ajouta quatre conseillers et quatre huissiers. Le grand maître des forêts du royaume pouvait y commettre un lieutenant de son choix.
Aux termes de l'édit de 1554, cette création faite dans les divers parlements, à l'instar de la Table de marbre de Paris, ne dérogeait pas « aux droits, autorité et prééminence du lieutenant général du grand maître et général réformateur des eaux et forets du royaume, qui a sa résidence en la Aille de Paris, exerçant la juridiction des eaux et forêts audit siège de la Table de marbre du Palais à Paris, et lequel lieutenant général pourra aller, par tous lesdits parlements de notre dit royaume, voir, visiter, réformer en l'absence du grand maître des eaux et forêts, ainsi qu'il verra être à faire et que besoin en sera, et tenir le siège en faisant lesdites visitations tant seulement, ainsi que font les maîtres des requêtes ès-bailliages et sénéchaussées du royaume; voulant qu'il ait autorité et prééminence ès-siège de Table de marbre desdits parlemens, lui y étant, telles qu'y avait ou pourrait y avoir ledit grand maître, s'il y était en personne ». On voit que cet édit donnait une véritable importance au chef suprême du service forestier.
Ce même édit créait en titre d'office, « dans chaque bailliage, sénéchaussée et jugerie du royaume, » et dans chaque évêché de Bretagne, un maître particulier des eaux et forêts, avec lieutenant, avocat, procureur du roi et greffier, tous gagés. L'organisation du personnel allait donc se compliquant. Cette multiplication des offices ne fut pas toujours à l'avantage de l'administration du domaine forestier.
Jusqu'en 1554, les offices des eaux et forêts furent exercés en vertu d'une commission délivrée par le roi ou par le grand maître. Ces offices ne pouvaient pas être vendus, et, d'après le texte des ordonnances, ils ne devaient être confiés qu'à des gens d'une capacité et
d'une probité notoires. Ces prescriptions étaient excellentes; par malheur, elles furent trop souvent oubliées dans la pratique.
L'établissement des Tables de marbre centralisa l'organisation judiciaire et la police des eaux et forôts. La Table de marbre jugeait sans appel les causes ordinaires et en première instance les affaires importantes. Par un édit de 1558, Henri II voulut instituer à la Table de marbre de Paris des juges de dernier ressort; ce tribunal devait être composé d'un président au parlement ou d'un maître des requêtes président et de dix juges, les uns conseillers au parlement, les autres lieutenants ou conseillers de la Table de marbre ; pour les procès en dernier ressort, les membres du parlement siégeant à ce tribunal devaient être en nombre double des membres de la Table de marbre.
Cet édit, qui fondait un tribunal spécial suprême, suscita les susceptibilités du parlement de Paris, qui ne voulait pas se dessaisir de toute compétence en matière forestière. Cette opposition empêcha la nouvelle juridiction de se constituer d'une façon tout à fait indépendante. Après de nombreuses remontrances à ce sujet, le parlement finit par obtenir du roi que : lo la Table de marbre ne jugerait qu'à l'ordinaire et sauf appel au parlement, quand il s'agirait du fonds et propriété des eaux et forêts : 2» que l'appel au parlement aurait lieu, en matière de réformations, abus, crimes et délits commis dans les bois, quand le jugement prononcerait la mort naturelle ou civile; 3o qu'il y aurait toujours à ce tribunal un président du parlement. Ainsi modifié, l'édit fut enregistré en 1559, sous le roi François IL Mais ces résistances parlementaires ne laissèrent pas que de nuire à la bonne administration des forêts, en privant le tribunal spécial d'une partie de l'autorité dont il avait besoin pour faire exécuter une législation si souvent modifiée et sans cesse transgressée.
Quand ils siégeaient « à l'ordinaire », les juges de la Table de marbre prononçaient leur jugement « au nom des grands maîtres enquêteurs et généraux réformateurs des eaux et forêts de France » ; pour les jugements en dernier ressort, l'intitulé se formulait ainsi : a Les juges ordonnés par le roi, pour juger en dernier ressort et sans appel les procès de réformation des eaux et forêts, au siège de la Table de marbre, » etc.
Cette organisation judiciaire fonctionna jusqu'en 1704; elle eut alors à traverser une crise dont il sera parlé plus loin.
Le règne de Henri III fut une époque de désordre pour le personnel
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forestier. En 1575, le roi supprima la charge unique de « grand maître enquêteur et général réformateur », dont le titulaire était alors le baron de Fleury, et créa pour la remplacer six offices de grands maîtres, à chacun desquels un département du domaine fut assigné. A ces nouveaux fonctionnaires il fut attribué « tels et semblables droits, autorité, prééminence, pouvoir, attribution, exercice de justice et privilèges, dont jouissait le sieur de Fleury, exerçant seul cet état de grand maître par tout le royaume ». Aucune opération ne pouvait être entreprise sans l'approbation de ces grands maîtres, qui contrôlaient les règlements et états de ventes ; ils devaient adresser aux a receveurs généraux des bois », nouvellement créés aussi, l'état des deniers provenant des ventes de produits forestiers, et ces receveurs étaient tenus d'envoyer copie de ces états au conseil royal et au trésorier de France.
Peu de temps après, en présence du désordre administratif qui résultait de cette multiplication inutile d'emplois, on fut sur le point de revenir à une charge unique de grand maître; mais le besoin d'argent fit oubher cette velléité de réforme. Bien au contraire, au mois de février 1586, on créa six autres offices de grands maîtres alternatifs « avec pareilles fonctions et droits que les six anciens ». Un autre édit du même mois instituait aussi des offices de maîtres particuliers alternatifs des eaux et forets. L'édit avoue naïvement que toutes ces créations nouvelles avaient pour but unique de fournir des ressources au trésor royal fort dépourvu. En effet, toutes ces charges * étaient payées par le titulaire à beaux deniers comptants. Mais, si le roi réussissait ainsi à se procurer quelque argent, l'administration forestière allait de mal en pis; tous ces officiers, qui payaient leur charge un bon prix, n'avaient point de plus grand souci que de se dédommager amplement, en pillant le domaine remis à leurs soins. D'ailleurs, on conçoit que la vénalité des offices n'était pas une garantie de la capacité forestière des fonctionnaires.
Une autre création de Henri III fut celle des offices de gardemarteau, en 1583. Jusqu'à cette époque, les verdiers ou les gruyers, préposés à la garde des forets, avaient été dépositaires du « marteau », et ils l'apportaient, quand il en était besoin, pour les opérations des officiers de maîtrise. Désormais ce fut le garde-marteau qui fut chargé d'appliquer la marque indiscutable aux arbres qui devaient être réservés dans les coupes.
Henri IV voulut mettre un terme au désordre administratif et ré-
former le personnel; mais la pénurie du trésor royal empêcha de réaliser complètement cette dernière opération , par l'impossibilité de racheter toutes les charges qui avaient été vendues. L'édit de 1597 supprima, en effet, tous les offices des eaux et forêts créés depuis la mort de Charles IX, à la condition que, dans le délai de deux années, le prix d'achat payé pour chaque charge serait remboursé au titulaire ; faute de quoi ce dernier conserverait son office.
Dans ces conditions quatre offices de grand maître durent être maintenus ; ceux de l'Ile-de-France et de Normandie furent les seuls rachetés. Ces deux départements furent réunis en un seul, et la direction en fut donnée à M. de Fleury, l'ancien grand maître enquêteur dépossédé en 1575, dont Henri IV appréciait hautement le caractère et les capacités. M. de Fleury reçut même alors (1597) le titre de « surintendant des eaux et forêts de France >^, et il eut le seing de cette fonction au conseil d'État; tout ce qui concernait le domaine forestier rentrait dans ses attributions; il était chargé de toute l'administration relative à la conservation et à l'aménagement des bois, eaux et forêts du royaume. Le titre de surintendant s'éteignit avec lui.
Il a été 4it que , d'après les intentions de Henri IV, un levé général des forêts de la France eût dû être exécuté; mais ce travail considérable ne put être que commencé par suite de l'insuffisance du . personnel spécial. En 1575, quatre arpenteurs-mesureurs et priseursjurés avaient été attachés à chaque juridiction; mais ce n'était pas avec un personnel aussi restreint que le projet de Henri IV pouvait être mené à bien. Néanmoins le roi ne voulut point augmenter le nombre des emplois, pour rester conséquent avec son esprit de réforme.
Les charges d'arpenteurs existaient depuis plusieurs siècles dans le service forestier. Il y eut même pendant très longtemps un office de grand arpenteur ordinaire, « pour asseoir bornes,... faire partages et divisions, et rapports desdites mesures, soit qu'elles fussent du domaine royal ou du domaine des princes, gens d'Église, communautés ou tout autre sujet du royaume.* »
Après Henri IV, l'esprit de réforme ne tarda pas à être mis de côté. En 1635, des offices de grands maîtres triennaux furent créés dans tous les départements existants; d'autres, avec durée de quatre ans, furent institués en 1645. Tous ces offices subsistèrent jusqu'à la mise en pratique des réformes dues à Colbert.
Sous Louis XIV, la réorganisation du service forestier eut lieu en 1667, pendant le cours de l'enquête sur les forêts ordonnée par le j^i. Il s'agissait de couper court aux abus et au désordre ï)roven^nt du fait même des officiers forestiers. L'édit de 1667. supprima tous les offices de grand maître, sauf ceux qui fonctionnaient dans l'apanage du duc d'Orléans, frère du roi. En outre, dans chaque siège, le nombre des officiers d'une maîtrise fut réduit à cinq, savoir ; un
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maître particulier, un lieutenant, un procureur du roi, un gardemarteau et UQ greffier. Cette organisation nouvelle se maintint sans modifications sérieuses jusqu'à la révolution, pour ce qui concernait les maîtrises seulement.
Les forêts écartées , qui ne pouvaient pas être facilement surveillées par les <i maîtres » , furent confiées spécialement chacune à un gruyer, qu'assistait un greffier. L'appel des sentences de ces gruyers ressortissait aux maîtrises. A l'origine, les gruyers ne prononçaient que sur les délits passibles d'une amende ne dépassant pas soixante sous; en 1667, ils furent autorisés à « connaître » jusqu'à !a limite de six livres d'amende; enfin l'ordonnance de 1669 étendit leur compétence jusqu'à douze livres.
Les juridictions établies ou maintenues par Fordonnance de 1669 étaient celles des grands maîtres, des maîtrises particulières , des grûries royales, des Tables de marbre et des parlements. Cette ordonnance réglait tfune manière nette, claire et positive toutes ces juridictions, en môme temps que les attributions et les devoirs des officiers du service des eaux et forêts. Aux termes de Tordonnance, les officiers de maîtrises et les gruyers, ceux-ci dans les limites de leur compétence, devaient être seuls à prononcer, en première instance, sur les affaires d'eaux et forêts; il était formellement interdit à tous autres juges, même à ceux des Tables de marbre et du parlement , môme aux a gens du grand conseil » , de connaître des matières d'eaux et forêts en première instance.
Néanmoins les officiers de maîtrises eurent souvent à combattre les prétentions abusives des parlements, des intendants de provinces et môme de certaines justices seigneuriales qui subsistaient encore. Les gouverneurs militaires de places fortes, les maires et les échevins voulurent également maintes fois empiéter sur la juridiction des officiers de maîtrises pour l'administration et la police des eaux et forêts, surtout quand il s'agissait d'une propriété communale. L'autorité suprême dut souvent intervenir pour empêcher la confusion des pouvoirs. Un grand nombre d'arrêts du Conseil royal, d'édits, de décisions ou de déclarations du roi, de 1669 jusqu'à la révolution, prouvent combien la surveillance était nécessaire à tout instant pour maintenir toutes ces autorités diverses dans les limites de leurs attributions.
Il existait encore, après la réforme de Colbert en 1667, un certain nombre de grùries seigneuriales, sorte de tribunaux particuliers que les seigneurs possédant droit de haute justice avaient établis, sous l'autorité du roi, pour les eaux et forêts de leurs domaines. L'ordon-^ nance de 1669 parle peu de ces grûries particulières, qu'elle laissa subsister. Un édit de 1707 créa, en titre d'office, des juges-gruyers, procureurs du roi et greffiers, qui furent adjoints à chacune de ces juridictions seigneuriales, avec les mêmes attributions que les gruyers royaux dans les forêts du domaine. Mais on s'aperçut bientôt que ces officiers tombaient plus ou moins sous la dépendance des seigneurs et qu'ils n'osaient procéder à aucune poursuite; aussi leur juridiction fut -elle très réduite par un édit royal de 1715. Des arrêts ultérieurs restreignirent encore leur compétence, de telle sorte que leur juridiction se bornait, en 1756, à connaître de quelques délits sans im-
portance dans les bois des particuliers et sur les cours d'eau non navigables.
Par malheur, sous les ministres qui succédèrent à Colbert, les embarras pécuniaires du gouyernement compromirent dans une certaine mesure la réforme du personnel forestier opérée par ce grand ministre. On recourut encore à la vénalité; en 1689, le nombre des grandes maîtrises fut porté à seize, puis à dix-huit en 1720; « des receveurs particuliers près les Tables de marbre » avaient été créés en 1691.
En 1704, on fut sur le point de bouleverser l'organisation de la haute juridiction forestière. Les Tables de marbre furent supprimées par un édit du mois de février, et, pour les remplacer, une chambre spéciale des « eaux et forêts » fut créée dans chacun des parlements de Paris, Rouen, Douai, Rennes, Bordeaux, Pau, Toulouse, Àix, Grenoble, Dijon, Besançon et Metz, ainsi que dans le conseil souverain de Colmar. Cette chambre devait juger souverainement et en dernier ressort toutes les instances concernant les eaux et forêts.
Mais cet édit ne fut exécuté que très incomplètement. Les chambres nouvelles ne fonctionnèrent qu'à Douai et à Besançon et y subsistèrent séparément; à Toulouse, à Rennes et à Bordeaux, on fusionna la chambre des eaux et forêts avec la chambre des requêtes. A Paris, la Table de marbre avait été rétablie, telle qu'elle était auparavant, dès le mois de mai de 1704; il en fut de même pour Bordeaux en 1705. Partout ailleurs la suppression des Tables de marbre n'avait pas eu lieu, et ces tribunaux spéciaux continuèrent de fonctionner jusqu'à la révolution.
Sous Louis XV et Louis XVI, la juridiction forestière et Torgani^ sation du personnel n'eurent point à subir de modifications sérieuses^ mais il n'en fut pas de même pendant la période révolutionnaire c[ui débuta en 1789.
D'après tout ce qui précède, on voit quelle place considérable les forêts ont toujours occupée dans l'histoire et dans l'existence de l'ancienne société française. Leur importance n'est certainement pas moindre à notre époque.
DES EAUX ET FORÊTS, DE 1789 A
Décret de 1789 confiant les forèls à la nation. — Les diverses phases de Thistoire des forêts pendant la période révolutionnaire. — Les forêts mises au pillage; lois de répression. — Les « maîtrises » des forêts en 1790. — Les forêts domaniales sont déclarées inaliénables, — ' Longue série de lois et décrets sur la matière. — Création d'une nouvelle administration forestière par la loi du 29 septembre 1791. — Attribution aux tribunaux ordinaires de la connaissance des affaires forestières. — Une erreur grave de cette loi. — Retard apporté à Torganisation de Padministration nouvelle.— Situation provisoire jusqu^en 1801.
— Période de la Convention. — Aliénations autorisées. -— Désordre complet. — Périodes du Directoire et du Consulat. — La situation forestière s'améliore. — Mesures prises pour modérer le défrichement. — Période désastreuse de 1813 à 1815. — Désorganisation du service forestier. — Le gouvernement de la restauration et l'aliénation des forêts.
— Fusion de l'administration des forêts avec celle de Tenregistrement, en 1817, — Composition du personnel forestier, en 1801 : conservateurs, inspecteurs, etc. — Loi de 1811 donnant aux militaires retraités les emplois forestiers vacants. — Reconstitution d^une administration spéciale des forêts en 1820 ; composition de son personnel.
La révolution ne respecta aucun des rouages de Tancien édifice social ; l'administration des eaux et forêts ne fut pas plus épargnée que le reste, et la destruction du domaine forestier fit, en quelques années, d'effrayants progrès. En 1760, le marquis de Mirabeau évaluait à trente- quatre millions d'arpents la surface boisée de la France; aujourd'hui, cette surface se réduit à peine à neuf millions d'hectares. A la faveur de l'anarchie révolutionnaire, les paysans saccagèrent, en haine de la noblesse, ces forêts qui avaient été une richesse seigneuriale et un lieu de plaisirs privilégiés pour les nobles. Cet inepte vandalisme fit perdre alors à la France la moitié de ses forêts. Le décret de 1789, en confiant les forêts à la nation, aux assemblées administratives et aux gardes nationales, les remettait à une autorité impuissante, mal définie et tout à fait incompétente.
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Pendant la période révolutionnaire» les lois relatives au domaine forestier ont été fort nombreuses; cette partie de l'administration publique fut une des plus tourmentées par Tinconstance et les tiraillements de la politique. De 1789 jusque dans les premières années de la restauration, l'histoire du régime forestier reflète exactement les changements successifs de la situation politique du pays.
Cette histoire peut se tracer en quelques grands traits : de 1789 à 1791 , c'est le renversement de l'ordre social ancien et la création d'institutions nouve les destinées à remplacer les précédentes; mais la mise en train du régime nouveau est d'abord difficile , et le désordre règne sans partage dans le domaine forestier. De 1793 à 1797, c'est le pouvoir lui-môme qui organise, pour ainsi dire, la dévastation des forêts.
L'excès du mal fit enfin chercher le remède ; sous le consulat et l'empire, un régime réparateur s'organise et donne effectivement de bons résultats. Mais, de 1812 à 1815, avec les guerres désastreuses, le mal se reproduit; l'administration est désorganisée, presque supprimée; les forêts sont de nouveau livrées au pillage, et la nécessité force le gouvernement à aliéner diverses portions du domaine forestier.
Puis les désastres accumulés par un tel état de choses suscitent bientôt des réclamations générales, et, d'accord sur ce point avec l'opinion publique, le gouvernement de la restauration rétablit une administration conservatrice, dont l'utilité avait été précédemment bien démontrée. Telle est, en gros, la marche suivie dans l'espace d'une quarantaine d'années par la situation forestière.
Il est intéressant de passer en revue sommairement la série des lois forestières de cette période si tourmentée.
Dès le début de la révolution, l'esprit de licence se donna carrière; on aurait cru que la suppression des délits forestiers avait été décrétée, et la dévastation des forêts marcha grand ti:ain. Pour réprimer ces excès, l'Assemblée nationale décréta, en novembre 1789, que les forêts étaient un objet de première nécessité pour le pays et qu'elles éteient placées sous la sauvegarde de la nation; la sévérité des peines édictées contre les délinquants fait supposer quelle était la gravité du mal.
La suppression du régime féodal avait totalement troublé les idées de la population au sujet de l'administration des bois dépendant des propriétés de main -morte; il fallut qu'une loi du mois de mars 1790
défendit les coupes extraordinaires de ces bois, activement organisées par les municipalités. Deux autres lois du même mois de 1790 interdirent aux a apanagistes, engagistes et détenteurs à n'importe quel titre » toute coupe de futaie dans les forêts domaniales et toute coupe extraordinaire dans les bois du domaine ecclésiastique; en même temps y les droits de triage et de tiers denier furent abolis pour les bois appartenant aux communes en toute propriété.
Il est à noter que la mise en pratique de ces lois, qui abolissaient ou modifiaient des droits ou d'anciens usages, s'accompagnait presque toujours de désordres et de voies de fait. Pour empêcher ces violences, une loi de mai 1790 traça la marche que devaient suivre les communes pour rentrer en possession des bois dont elles se prétendaient propriétaires.
En avril 1790, on avait réglé le droit de chasse des particuliers sur leurs propriétés. Une loi du 25 juillet de la même année ordonna la vente des « biens nationaux » , à l'exception des forêts.
La juridiction des maîtrises forestières, en matière contentieuse , fut maintenue provisoirement par une loi du mois d'août 1790, qui interdisait, en outre, aux municipalités toute entreprise contre les forêts.
« Considérant que la conservation des bois et forêts est un des objets les plus importants et les plus essentiels aux besoins et à la sûreté du royaume, » la loi du 23 août 1790 excepta de nouveau les grandes forêts de l'aliénation autorisée pour les biens nationaux. Pouvaient seuls être vendus les boqueteaux de 100 arpents, séparés des forêts par un espace de mille toises, pourvu qu'ils ne fussent pas nécessaires pour protéger la campagne contre les rivières et les torrents , ou bien qu'ils ne fussent pas exploitables pour les constructions de la marine.
Le principe de l'inaliénabilité des forêts domaniales fut encore consacré par une loi de décembre 1790. Les législateurs d'alors ne craignaient pas de se répéter.
Une loi de septembre, même année, avait interdit toute concession d'apanages réels et révoqué les anciens.
La loi du 25 décembre 1790 supprima la juridiction spéciale des forêts, qui fut attribuée aux tribunaux ordinaires. Les procureurs du roi des maîtrises saisirent les tribunaux de districts de toutes actions civiles ou criminelles en matière forestière. Ces mesures nouvelles de répression visaient des délits dont le nombre et la gravité allaient croissant de jour en jour.
Une nouvelle administration des forêts fut instituée par la loi du 29 septembre 1791. Cette loi soumettait au régime forestier, c'està-dire à Faction directe du service organisé par le gouvernement, les bois du domaine de l'État et des établissements religieux, les bois indivis entre l'État et quelque autre propriétaire, et aussi les bois détenus à litre de concession, engagement, usufruit, grûrie, etc. Une réglementation spéciale concernait les bois communaux, ainsi que ceux appartenant à l'ordre de Malte, à des établissements charitables ou à des établissements de main- morte d'une nationalité étrangère.
Par respect pour le droit de propriété, cette loi ne soumit pas au régime forestier les bois des particuliers. Ce fut un scrupule exagéré et une erreur des plus fâcheuses de la part des législateurs. Cette disposition, tout à fait contraire à l'intérêt public, permit de détruire un grand nombre de forêts, et des ressources énormes en bois d'oeuvre furent dès lors perdues pour la France. Cette faute n'avait pas été commise par la grande ordonnance de 1669, dont on eût pu s'inspirer sur bien des points en 1791. Les abus auxquels donna lieu cette émancipation de la propriété forestière privée devinrent si graves, qu'il fallut y remédier d'urgence par une loi de floréal an II , puis par un décret impérial de 1811 et par deux ordonnances royales de 1816 et de 1819.
La loi de 1791 réglait tout ce qui concerne l'exploitation et l'aménagement des bois. Elle créait une administration nouvelle sous le nom de « Conservation générale des forêts »; elle déterminait le nombre, la hiérarchie et les attributions des divers agents de cetto administration et instituait même des places « d'élèves » auprès des « conservateurs ». Elle rendait chaque agent responsable de ses opérations, le supérieur étant, en outre, garant des actes de ses subordonnés; cette responsabilité combinée était certainement une condition favorable à la bonne exécution des règlements. Enfin cette loi consacrait l'attribution à la juridiction des tribunaux ordinaires de la connaissance de toutes affaires forestières, et elle déterminait la manière de procéder aux poursuites. On pouvait donc espérer que cette réglementation ferait renaître le bon ordre, dont le besoin était si pressant; malheureusement il n'en fut rien.
On revenait alors à l'idée d'aliéner les forêts comme les autres biens nationaux, et une loi de mars 1792 ordonna de surseoir à l'organisation de l'administration nouvelle. Les anciens officiers des
maîtrises restèrent donc encore en fonctions, sans avoir toutefois de juridiction, en attendant que la question de l'aliénation des forêts fût tranchée. Malgré toutes les réclamations, souvent renouvelées, en faveur de la réorganisation d*une administration sérieuse, cette situation provisoire dura jusqu'en 1801 , au grand détriment des forêts. On conçoit que les anciens offlciers des maîtrises ne pouvaient plus jouir d'aucune autorité réelle; leur position était des plus fausses, tout à fait précaire, et la plupart du temps ils n'eussent guère pu agir sans péril
Baode de pajaaiu laccigeaut une forfit Beigneuriale, eu 1789.
pour leur propreexistence; beaucoup d'entre eux se dispensaient donc de toute surveillance et de toute action.
Pour ce qui était de réorganiser une administration quelconque, le gouvernement révolutionnaire ne trouvait pas le temps de songer à ces fadaises. D'ailleurs pourquoi la cognée eût-elle épargné les arbres, quand la guillotine moissonnait si bien les têtes?
Sous le régime politique de la Convention, les désordres forestiers ne firent qu'augmenter. Divers décrets de juillet, septembre et octobre 1793 et de pluviôse an II prescrivirent et autorisèrent des coupes extraordinaires dans tous les bois, même dans ceux-des particuliers. Ce fut une sorte d'encouragement officiel à la dévastation des forêts. Aux termes du décret de pluviôse, les autorités administratives devaient elles-mêmes faire procéder à l'exécution de ces me-
sures chez les particuliers qui négligeraient ou refuseraient de s'y conformer.
Pour favoriser le repeuplement des forêts par semis naturel, l'ordonnance de 1669 avait interdit le ramassage des glands et des faines; cet usage fut permis par une loi de fructidor an IL
La Convention ne voulut pas que les grandes forêts fussent aliénées; mais elle autorisa la vente des bois de 300 arpents, situés à une distance de 500 toises des forêts. En revanche, un arrêté du 8 thermidor an IV défendit aux communes de faire des coupes dans leurs « quarts de réserve » , ce qui était conforme aux anciennes prescriptions de 1669,
Comme de grands abus s'étaient glissés dans la façon de procéder aux ventes de bois, un arrêté directorial de thermidor an IV prescrivit de revenir, sur ce sujet, au règlement de 1669; les adjudications devaient être faites en présence des ofQciers des « ci- devant maîtrises ».
Dans le cours de l'an IV (1795-1796), de l'an V et de l'an VI, le Directoire dût rendre d'urgence un certain nombre d'arrêtés pour empêcher les coupes des réserves, réprimer les délits forestiers, interdire la chasse dans les forêts domaniales, réglementer le pâturage en forêt, régler la pêche, parer aux incendies, faire établir les fossés de séparation entre les bois particuliers et les forêts domaniales, etc. Mais toutes ces mesures n'étaient que des palliatifs, et pour qu'elles eussent quelque autorité, il fallait en finir avec le provisoire et organiser enfin l'administration. Ce fut la loi du 16 nivôse an IX (1801) qui fit procéder à cette organisation. Aussitôt après cette reconstitution, le personnel s'occupa de réunir en un corps d'instruction les arrêts et lois diverses qui pourraient s'appliquer au régime forestier; les temps commençaient à devenir meilleurs, et l'esprit d'ordre reparut dans l'administration.
Les forêts traversèrent alors une courte période de réparation ; par suite des améliorations opérées, les produits augmentèrent; des repeuplements considérables furent effectués; les aménagements furent réglés à nouveau; plusieurs milliers d'hectares, usurpés sur le domaine de l'État, furent recouvrés. Enfin on s'attacha à replacer les forêts sous la protection des dispositions si sages de 1669.
Par un arrêté de ventôse an X (1802), les bois des communes et des établissements publics furent placés sous le même régime que ceux des particuliers. Cette mesure assura la restauration d'un grand
nombre de forêts. Une loi de floréal an XI (1803) fit faire un grand pas à cette restauration, en imposant des bornes au défrichement des bois particuliers. Déjà divers arrêtés de Fan X avaient défendu les coupes extraordinaires et les défrichements dans tous les bois illégalement acquis par des particuliers au voisinage des forêts.
L'abus des droits d'usage, que Colbert et ses successeurs avaient si énergiquement combattu, s'était accru rapidement sous la révolution. Une loi de ventôse an XI y coupa court en prescrivant aux communes et aux particuliers de produire leurs titres, dans un délai fixé, devant les conseils de préfecture; faute de quoi, la déchéance de rintéressé serait prononcée.
Enfin diverses lois de cette époque s'occupèrent aussi d'assurer les besoins de la marine en bois d'œuvre.
De 1804 à 1811, les délits furent réprimés sévèrement; des améliorations successives et sérieuses furent introduites dans le régime forestier et firent reparaître une certaine prospérité. Mais, à partir de 1811, beaucoup d'emplois de l'administration forestière furent donnés, comme récompense, à des militaires certainement très braves, mais ordinairement peu compétents en la matière. Les progrès subirent alors un ralentissement manifeste; du reste, on entrait déjà dans une nouvelle période de désastres pour le domaine forestier.
De 1813 à 1815, les forêts eurent énormément à souffrir. La plupart des agents furent repris pour le service militaire, et les bois, laissés sans aucune surveillance, furent de nouveau livrés au pillage le plus effréné. En outre, on y fit des coupes extraordinaires pour l'usage des places de guerre. Puis, la paix faite, il fallut payer les frais de la^utte. Pour se procurer une partie des ressources nécessaires, le gouvernement de la restauration résolut d'aliéner 300,000 hectares dé forêts; cette vente, autorisée par une loi de septembre 1814, ne fut arrêtée qu'en 1816.
Deux, ordonnances de 1816 et de 1817 eurent pour but de remettre un peu d'ordre dans le chaos forestier. Il fut défendu de faire aucune coupe dans les quarts en réserve des forêts communales, à moins d'une autorisation spéciale et seulement dans le cas d'une absolue nécessité. Malheureusement la pénurie du Trésor, en 1818, servit de prétexte plausible pour de nouvelles aliénations de forêts ; des ventes furent faites jusqu'à concurrence de 150,000 hectares.
L'organisation administrative fut remaniée de 1817 à 1820; puis.
pour des motifs d'économie, le service des eaux et forêts fut réuni à l'administration de l'enregistrement et des domaines. Cette combinaison bâtarde ne donna pas de bons résultats, et deux ordonnances de 1820 réorganisèrent une administration spéciale des forêts.
Les éléments du code forestier maintenant en vigueur ont été puisés, pour la majeure partie, dans l'ordonnance de 1669 et dans la masse considérable d'arrêts du conseil, de lois, d'arrêtés, de décrets, d'ordonnances, de règlements et d'instructions sur les questions forestières de toute nature, parus depuis la seconde moitié du règne de Louis XIV jusqu'à la restauration; du reste, beaucoup de ces arrêtés, instructions ou décisions servaient à expliquer les principes mômes des lois fondamentales. On a donc dû les consulter souvent avec profit pour la rédaction de notre code forestier.
Les modifications imposées par la révolution à l'organisation du personnel forestier présentent également leur intérêt et méritent d'être connues.
On a vu précédemment que les officiers des maîtrises furent dépouillés, à la fin de 1790, de leur juridiction spéciale, et qu'à partir de ce moment toutes les causes forestières durent être portées devant les tribunaux ordinaires, mais que ces mômes officiers restèrent provisoirement en fonctions jusqu'en 1801, époque à laquelle on organisa enfin l'administration nouvelle, dont la création avait été décidée en 1791. Cette période de dix années fut très dommageable pour les forêts, car elles n'étaient, pour ainsi dire, plus administrées ni surveillées. Les anciens officiers de maîtrises étaient trop incertains de leur sort, trop mal secondés, trop souvent destitués pour ne pas laisser libre carrière à toute licence.
L'administration nouvelle, instituée en principe par la loi du 29 septembre 1791, sous le nom de « Conservation générale des forêts », devait se composer de cinq commissaires, de conservateurs, d'inspecteurs, d'arpenteurs et de gardes. Des élèves devaient être attachés à chaque conservateur; cette mesure marquait un véritable progrès ; les bons forestiers ne s'improvisent pas de toutes pièces, et l'économie forestière ne s'apprend pas sans études sérieuses.
Cette loi déterminait les titres d'admissibilité aux emplois forestiers, le mode d'avancement dans la série hiérarchique, les motifs d'incompatibilité ou de révocation: mais comme elle omettait de
fixer la nature des épreuves destinées à prouver la capacité des candidats, elle laissait la porte ouverte aux nominations arbitraires. Elle réglait, d'ailleurs, les fonctions des agents de tout grade, et elle établissait les responsabilités de chacun, tout en rendant le supérieur garant des actes de son subordonné; combinaison fort utile pour assurer le bon fonctionnement du service.
Mais il y avait aussi dans cette loi quelques dispositions moins intelligentes. Ainsi, les corps administratifs étaient chargés de veiller à la conservation des forêts, de s'assurer si les préposés s'acquittaient bien de leurs fonctions et de rendre compte de leurs visites. C'était introduire l'anarchie dans l'administration forestière et favoriser tous les empiétements des services étrangers sur le service spécial. Du reste, cette erreur fut vite reconnue, et la loi de Fan IX, qui mit en activité l'organisation nouvelle, rejeta cette confusion d'attributions.
La loi de 1791 réglait aussi la façon de poursuivre les délits forestiers devant les tribunaux ordinaires. D'abord on avait cru devoir réserver la poursuite de certains délits aux inspecteurs, celle de quelques autres aux conservateurs ; mais on ne tarda pas à reconnaître que cette complication était au moins inutile, si môme elle n'était pas nuisible, au point de vue d'une bonne administration. En conséquence, il fut décidé que tous les agents forestiers auraient qualité pour constater ou poursuivre toute espèce de délits et de contraventions.
Lorsque cette organisation eut été minutieusement discutée et préparée, on la laissa reposer pendant une dizaine d'années avant de la mettre en pratique. Ce fut la loi du 16 nivôse an IX qui fit enfin prendre vie à cette administration que les gens sensés réclamaient depuis si longtemps.
Mais la loi de l'an IX rectifiait sur quelques points celle de 1791. Elle composait le personnel de cinq administrateurs, sous les ordres desquels se groupaient des conservateurs, des inspecteurs, des sousinspecteurs, des gardes généraux, des gardes particuliers et des arpenteurs. Un arrêté consulaire du 6 pluviôse an IX organisa les arrondissements forestiers, en même temps qu'il fixa le nombre et la résidence des divers agents. Il fut créé vingt -huit « conservations », dont vingt- cinq se partageaient le territoire de l'ancienne France.
Cette nouvelle administration s'occupa tout d'abord de réunir en x^orps de doctrine tous les documents législatifs concernant le régime
forestier. Dès qu'elle fonctionna régulièrement, les forêls entrèrent dans une période de réparation. Il n'était vraiment pas trop tôt
En juillet 1805, un conseiller d'État fut mis à la tête de l'administration centrale et prit le titre de « directeur général des forêts ». Peu de temps après, au commencement de l'année 1806, chaque conservation fut pourvue d'un « inspecteur principal »; puis, au bout de quelques mois, celte catégorie d'agents fut remplacée par celle des c< inspecteurs généraux ».
En vertu d'une loi de 1806, les administrateurs et les conservateurs avaient le droit d'informer contre les délinquants en matière forestière, et, dans certains cas, ils pouvaient même délivrer des mandats d'amener ou de dépôt. En 1808, conformément à un avis antérieur du conseil d'État, un décret décida que les gardes forestiers seraient spécialement investis du droit de faire « toutes citations ou significations en matière d'eaux. et forêts ». Cette procédure était meilleure au point de vue du service spécial, et elle économisait des frais; double avantage. On ne faisait d'ailleurs, à cet égard, que remettre en vigueur une disposition de l'ordonnance de 1669, qui était tombée en désuétude.
La moitié des emplois forestiers vacants fut affectée, comme récompense, à des militaires, en 1811. Les inconvénients graves de cette mesure toute politique ont été indiqués plus haut. Les ressorts du service forestier furent faussés. Pendant la période des guerres désastreuses qui marqua la fin de l'empire, la plupart de ces forestiers improvisés furent repris par le service militaire, et l'administration se trouva sérieusement désemparée. Les choses allèrent ainsi tant bien que mal , mais presque toujours beaucoup plus mal que bien, jusqu'en 1817. Dans le cours des trois dernières années, comme on était obligé de recourir à tous les moyens pour subvenir aux besoins du Trésor public, on avait aliéné une certaine quantité de forêts.
En 1817, pour des motifs d'économie budgétaire, on réduisit le nombre des agents supérieurs de l'administration forestière. Les conservateurs ne furent maintenus que dans les arrondissements où ils étaient absolument indispensables et où ils ne pouvaient être remplacés, pensait -on, par aucun autre fonctionnaire. Cette réforme ne laissa subsister que six conservations. Dans les départements qui ne dépendaient pas de ces conservations , le service forestier fut remis aux directeurs de l'enregistrement et des domaines. Cette combi-
naison, qui subordonnait le personnel administratif des forêts à une administration fiscale » ne produisit que de médiocres résultats. On devait bien s'y attendre. Les agents forestiers ne pouvaient pas accepter volontiers la direction d'hommes incompétents, et, pour le bien du service, une telle organisation ne pouvait pas subsister. Au surplus, les hommes d'État et les conseils généraux des déparlements protestèrent à l'envi contre cet état de choses, dont les inconvénients frappaient tous les yeux ; les réclamations furent même portées à la tribune de la chambre des députés. Bref, pour répondre à ce mouvement fort juste de l'opinion publique, une ordonnance royale du 11 octobre 1820 rétablit une administration spéciale des forêts, indépendante de tout autre service.
L'administration reconstituée se composait de trois administrateurs et d'un secrétaire général. Le travail de haute direction était réparti entre les administrateurs, qui formaient, avec le secrétaire général, un conseil d'administration, sous la présidence de l'administrateur désigné par le ministre des finances.
Cette administration était tenue de veiller à la multiplication et à la conservation des futaies dans les forêts du domaine de l'État, des communes et des établissements publics. Elle devait soumettre à l'approbation ministérielle toutes ses délibérations ou ses résolutions sur les objets spécifiés par l'ordonnance royale.
Les agents du service étaient astreints à fournir un cautionnement dont l'ordonnance réglait le taux.
Cette organisation administrative fut complétée par une seconde ordonnance du 22 novembre 1820. Le territoire de la France fut alors divisé en vingt arrondissements forestiers ; dans les douze premiers, le service fut dirigé par des conservateurs, et dans les huit autres par des inspecteurs principaux faisant fonctions de conservateurs. Les agents subordonnés furent des inspecteurs, des sous-inspecteurs, des arpenteurs, des gardes généraux, des gardes à cheval et des gardes à pied.
Quatre inspecteurs généraux et un vérificateur général des arpentages furent chargés de faire des tournées annuelles dans les arrondissements, et ils devaient rendre compte à l'administration centrale des observations de toute sorte qu'ils auraient pu faire dans le cours de ces visites,
U nous reste à voir comment cette administration est organisée maintenant.
ORGANISATION ACTUELLE DE L'ADMINISTRATION DES FORÊTS
Code forestier et ordonnance réglementaire de 1827. — Détermination de la propriété boisée soumise au régime forestier. — Composition du personnel réorganisé. — Enseignement forestier. — École supérieure de Nancy. — Écoles secondaires. — École des Barres pour les élèves- gardes. — Programme d*enseignement et régime de ces diverses écoles. — Modifications de 1883; école secondaire des Barres. — Direction et conseil d'administration des forêts. — Rattachement au ministère de Tagriculture. — Inspecteurs généraux. — Modifications successives du personnel et conditions d'admission aux divers emplois. Réorganisation de 1882 et de 1883. — Caractère des dernières modifications. — Division actuelle de la France en trente -huit conservations forestières. — Action de Tadministration des forêts : gestion et régie du domaine boisé; reboisement des montagnes et fixation des dunes. — Droit d'expropriation. — Service ordinaire et service extraordinaire. — Commissions de reboisement et d'aménagement. — Agents des travaux d'art. — Organisation militaire du personnel forestier.
Actuellement, tout ce qui concerne la législation des eaux et forêts se trouve condensé dans le code forestier, qui a été promulgué le 31 juillet 1827; dans l'ordonnance réglementaire du 1er août 1827, destinée à assurer l'exécution du code; dans quelques lois forestières locales ou coloniales; dans la loi de 1844 sur la chasse, et dans les lois ou décrets de 1860, 1862, 1864, concernant le boisement des dunes , le gazonnement et le reboisement des montagnes.
Dans le corps de doctrine ainsi constitué on retrouve bon nombre de principes fondamentaux empruntés aux législations antérieures ; il y a des vérités et des faits qui traversent les siècles sans se modifier. Mais, pour beaucoup de dispositions aussi, il a fallu procéder à des modifications, des retranchements ou des additions qui missent cette législation, complètement remaniée, en harmonie avec, les mœurs et les idées de la société moderne.
Rien n'est plus facile que de se procurer les textes divers de ce
code de législation forestière et d'en étudier les dispositions. li serait oiseux d'insister sur ce point.
L'article l^r du code forestier détermine la nature des propriétés boisées qui doivent être soumises au régime forestier et administrées conformément aux prescriptions du code spécial ; ce sont : les forêts domaniales, les bois possédés à titre de majorât réversible à l'État, les forêts des communes et des établissements publics ; enfin les bois sur lesquels l'État, les communes ou les établissements publics exercent avec des particuliers un droit indivis de propriété.
Le personnel administratif réorganisé par l'ordonnance de 1827 comprenait, sous l'autorité supérieure du ministre des finances, un directeur général assisté de trois administrateurs , nommés par le roi sur la proposition du ministre.
Le directeur général et les administrateurs constituaient le conseil d'administration, qui devait délibérer sur toutes les questions spécifiées par l'ordonnance, avant de les soumettre à la décision ministérielle.
Un vérificateur général des arpentages était attaché à la direction générale.
Le cadre des agents placés sous les ordres de la direction générale était composé de conservateurs, d'inspecteurs et de sous-inspecteurs, de gardes généraux, d'arpenteurs, de gardes à cheval et à pied.
Les conservateurs étaient nommés par le roi sur la proposition du ministre des finances; les inspecteurs et les sous -inspecteurs étaient nommés par le ministre sur la proposition du directeur général ; ce dernier nommait à tous les autres emplois.
L'ordonnance réglait les conditions d'admissibilité aux emplois, les conditions d'avancement, les attributions, les droits et devoirs des divers agents, les questions de résidence et d'uniforme, et enfin l'enseignement forestier organisé pour fournir à l'administration des agents d'une capacité indiscutable.
L'école de Nancy donnait un enseignement supérieur, nécessaire dans les emplois d'agents forestiers proprement dits. Des écoles secondaires étaient destinées à former des élèves -gardes.
La création de cet enseignement spécial était le grand progrès réalisé dans l'organisation nouvelle de l'administration forestière. Aucun autre moyen ne pouvait être plus efficace pour développer d'une façon sérieuse et vraiment scientifique les connaissances en économie forestière, au grand profit de la richesse nationale.
Avant 1825, le personnel forestier se recrutait, pour les emplois inférieurs, parmi les gardes préposés à la surveillance des forêts, et pour les emplois supérieurs, soit parmi des jeunes gens formés dans les bureaux de Tadministration centrale, soit parmi des officiers
blessés ou retraités. Mais ce mode de recrutement ne donnait qu'un petit aombre de sujets suffisamment instruits pour faire face aux nombreuses exigences de leurs fonctions. Ce fut pour parer à ces inconvénients que , sur la demande du marquis de Bouthillier, alors directeur général des forêts, une ordonnance royale du 24 août 1824 créa Fécole de Nancy.
L'ordonnance réglementaire de 1827 confirma l'institution de cette école forestière supérieure, et prescrivit la création d'écoles secondaires, où il ne serait donné qu'un enseignement élémentaire. L'organisation des écoles secondaires fut ajournée; en 1863 seulement, on établit à Viilers-Cotterets, à Toulouse et à Grenoble des centres d'enseignement pour faciliter aux simples préposés qui voudraient travailler l'accès des grades inférieurs d'agents. Enfin, en 1873, on organisa aux Barres (Loiret), dans l'ancien domaine Vilmorin, acheté par l'administration, une école d'élèves -gardes, où étaient reçus de préférence les fils de préposés.
Cela faisait donc un enseignement à trois degrés.
Les débuts de l'école de Nancy furent modestes; en 1824, il n'y eut d'abord que trois professeurs chargés des cours d'économie forestière, d'histoire naturelle et de mathématiques; peu de temps après, on leur adjoignit un professeur de dessin et un d'allemand. En 1827, l'enseignement comprit, en outre, la législation et la jurisprudence, mais seulement en ce qui concernait la connaissance textuelle du droit spécial forestier, sans notions générales préliminaires et sans commentaires.
La direction de cette école fut confiée dès le commencement à des hommes éminents et d'un talent reconnu, parmi lesquels il faut citer notamment MM. Lorentz et Parade; aussi l'enseignement forestier, loin de rester stationnaire, s'est-il toujours modifié pour s'accroître et s'améliorer. Il est juste de reporter à l'école de Nancy une bonne partie des progrès réalisés en France, depuis un demi -siècle, dans la science et dans l'art du forestier.
Le programme de cet enseignement a été plusieurs fois remanié, surtout en 1838, en 1862 et en 1871; actuellement il comprend la législation et la jurisprudence, l'économie forestière, les mathéma-
tiques appliquées, l'histoire naturelle, Fagriculture, rallemand et l'enseignement militaire. Le personnel enseignant se compose de douze professeurs, sans compter le directeur et le sous -directeur.
La durée des études avait été fixée primitivement à deux ans par l'ordonnance de 1827; mais peu à peu, en raison même de l'étendue et de l'importance croissante de l'enseignement, cette durée était devenue insuffisante; en conséquence, il fut décidé que les gardes généraux de chaque nouvelle promotion, à partir de 1876, feraient une année de stage à l'école, pour compléter leur instruction théorique et pratique. L'instruction devenait ainsi plus solide et plus uniforme.
En 1863 et en 1873, pour répondre aux exigences de l'enseignement et afin d'initier pratiquement les stagiaires au service d'un cantonnement, on détacha de la 4e conservation quelques forêts soumises au régime forestier, dans le voisinage de Nancy, et on en confia la gestion à l'école même.
Les progrès de l'installation matérielle de l'établissement ont marché de pair avec les progrès de l'enseignement. En 1877, les bâtiments et les terrains représentaient, au compte de l'administration, une valeur de 545,000 francs. Indépendamment des bâtiments où se trouvent les logements du directeur, du sous -directeur, des employés, des adjudants et des élèves, l'infirmerie, les amphithéâtres de cours, les salles d'études et de réunion, l'école comprend : lo xm jardin botanique planté d'essences forestières indigènes ou naturalisées; 2o un musée pour les collections d'histoire naturelle; 3o un chalet pour les échantillons de bois indigènes ou naturalisés; 4^ une bibliothèque à l'usage des professeurs et des élèves; 5o un laboratoire de chimie ; 6o une galerie pour les instruments de géodésie et d'arpentage, les plans - reliefs , les modèles de scieries, l'outillage forestier, les types des principaux débits de bois, etc; etc.
L'école est administrée par le directeur et le sous -directeur, assistas d'un agent comptable.
Les candidats entrent à l'école par voie de concours; mais, à diverses reprises, des élèves libres, de nationalité française ou étrangère, ont été admis à suivre les cours. Après leurs deux années d'études, les élèves ayant satisfait aux examens de 'sortie étaient promus gardes généraux ; mais ils n'entraient en fonctions qu'après une année de stage. En 1883, le grade de garde général a été sup-
primé; depuis lors, au sortir de l'école de Nancy, on est nommé « inspecteur adjoint ».
De 1825 à 1837, chaque promotion comprenait en moyenne une douzaine d'élèves, soumis au régime de l'externat, et ne venant à l'école que pour les cours. Cette liberté trop grande engendra des abus. En 1838, lors de la réorganisation de l'enseignement, le régime de l'internat fut adopté; toutefois les élèves continuèrent de prendre leurs repas en ville et gardèrent la libre disposition de leurs soirées. Ce régime, qui est encore en vigueur, a donné de bons résultats. Pendant la troisième année, les stagiaires logent en ville et reçoivent un modeste traitement.
Depuis 1838, la moyenne des promotions a varié de quinze à vingt-cinq ou trente élèves, selon les besoins du cadre administratif. Les cours ont été suivis, en outre, par une vingtaine d'élèves libres de nationalité française et par une centaine d'élèves étrangers, principalement des Suisses , des Polonais et des Russes. Le gouvernement anglais a envoyé officiellement, depuis 1867, à Nancy quarante-cinq jeunes gens recrutés par voie de concours et destinés au service forestier des Indes.
Telle est la pépinière où se forment maintenant la plupart des agents de l'administration forestière. On verra plus loin que des modifications récentes d'organisation permettront dorénavant l'accès des emplois supérieurs aux simples préposés qui se montreront aptes à les remplir.
La disposition relative aux écoles secondaires, insérée dans l'ordonnance réglementaire de 1827, ne reçut un commencement d'exécution qu'en 1863, et même on ne se conforma pas alors à l'esprit de l'ordonnance qui destinait ces écoles à la formation d'élèvesgardes. Comme le nombre des élèves sortant de l'école de Nancy ne suffisait plus pour remplir toutes les vacances de cantonnements, le directeur général décida que des centres d'instruction seraient installés à Épinal, à Bourg, à Toulouse et à Villers-Cotterets pour former des « gardes généraux adjoints ». L'école d'Épinal fut supprimée au bout de deux ans, et en 1867 celle de Bourg fut transférée à Grenoble.
D'abord très élémentaire, le programme d'enseignement de ces écoles comprit, à partir de 1870, les mathématiques appliquées, la botanique forestière, l'économie forestière, des notions sur le reboisement des montagnes et la fixation des dunes, le droit forestier, des notions d'administration, etc.
Ces écoles admettaient comme élèves les brigadiers ou les préposés qui aspiraient à entrer dans le cadre des agents ; ils étaient désignés, sans concours, par l'administration, sur la proposition des conservateurs, pourvu qu'ils eussent moins de quarante ans d'âge et au moins une année de service.
La durée des cours était de deux années; mais, à cause des besoins du service, renseignement n'était donné que du 1er novembre au 1er mars, les gardes devant retourner à leur poste pendant les autres mois. A la fin de la seconde année, les élèves subissaient un examen de capacité à la suite duquel ils étaient déclarés admissibles au grade de garde général adjoint, ou bien replacés dans leur service ordinaire.
La direction de ces écoles, dont l'installation et le matériel étaient des plus rudimentaires, était confiée à l'inspecteur local; d'autres agents locaux étaient chargés des cours. Mais cette organisation était évidemment défectueuse; tout le monde, en effet, n'est pas apte au professorat, et, de plus, les fonctions de professeur ne sont guère compatibles avec les exigences du service extérieur, non plus qu'avec les mutations assez fréquentes du personnel administratif.
En 1873, l'école primaire des Barres a été instituée pour préparer des fils de préposés forestiers aux emplois de gardes et de brigadiers. Les candidats, âgés de dix-neuf à vingt-cinq ans, devaient subir des examens d'écriture, d'orthographe et de calcul avant d'être admis à l'École, par ordre de mérite, en qualité de « gardes auxiliaires ».
L'administration fournissait à ces élèves le logement et le mobilier, le chauffage, l'éclairage, les instruments, livres et outils de travail, et elle leur allouait un salaire mensuel de quarante-cinq francs, comme rémunération du temps consacré à la culture du domaine. Les élèves devaient pourvoir eux-mêmes à leur habillement et à leur nourriture.
L'enseignement, donné pendant deux années, comprenait l'orihographe, l'arithmétique élémentaire, le calcul des sm-faces planes et des volumes simples, les éléments de botanique forestière, la pratique du balivage, du martelage et du récolement, l'exploitation, le mode d'estimation et l'emploi des bois, les repeuplements, les travaux de viabilité forestière et de drainage , des notions de police forestière.
Après avoir satisfait à l'examen de seconde année, les gardes auxî-
lîaires étaient nommés gardes forestiers, s'ils avaient l'âge réglementaire; sinon ils étaient attachés, en attendant, à un chef de brigade, comme gardes auxiliaires, avec traitement de gardes de deuxième classe. Après deux années de service, les anciens élèves de l'école des Barres pouvaient être nommés brigadiers.
En 1874, cette école reçut six élèves, neuf en 1875, et ensuite une douzaine chaque année. Finalement, elle était disposée pour recevoir et loger de vingt-quatre à trente élèves.
La réorganisation de 1883 a transformé l'étaKlissement des Barres en école secondaire, et, par le fait, l'enseignement primaire se trouve supprimé. La pratique ultérieure montrera si cette réforme était bien utile.
Bien qu'ils soient peut-être un peu longs et d'apparence aride, ces détails sur l'organisation de l'enseignement forestier ne sembleront certainement pas dépourvus d'intérêt. Le bon entretien et l'exploitation intelligente des bois jouent un grand rôle au point de vue de la prospérité du pays. Il n'est donc pas indifférent de savoir comment est instruit et recruté le personnel chargé de gérer cette partie de la richesse nationale.
Depuis 1827, l'organisation générale de l'administration forestière n'a pas subi de changements profonds; les modifications, faites à diverses reprises, ont porté presque toujours sur la composition du personnel des agents; elles ont consisté le plus souvent dans la suppression ou la création de certains grades. Du reste, il est facile do les passer rapidement en revue.
Jusqu'en 1877, la direction générale des forêts dépendit du ministère des finances; elle fut alors rattachée au ministère de l'agriculture et du commerce, et les attributions du directeur général supprimé furent conférées au sous -secrétaire d'État de ce département. Au mois de novembre 1881, il fut créé un ministère spécial de l'agriculture, et en 1882 on rétablissait une « direction » des forêts, qui fut attribuée à ce ministère. Actuellement, le conseil d'administration, sous la présidence du ministre de l'agriculture ou du directeur des forêts, vice -président, se compose de neuf inspecteurs généraux.
Un décret de 1878 supprima les administrateurs et créa des inspecteurs généraux, qui doivent être recrutés exclusivement parmi les conservateurs et les chefs de bureau de l'administration centrale. En 1879, à défaut d'un directeur général dont les fonctions étaient
supprimées, ce fut un inspecteur général hors cadre qui fut chargé de diriger les services de l'administration centrale. Cet arrangement subsista jusqu'en 1882. ,
Les inspecteurs généraux ont remplacé, sous le rapport des attributions spéciales, les vérificateurs généraux des aménagements et des reboisements, qui avaient été créés en 1864 et en 1877. Les fonctions de vérificateur général des arpentages avaient été supprimées en 1844.
Une ordonnance royale de 1844 créa des gardes généraux adjoints et supprima les gardes à cheval. En 1844, on avait institué des brigadiers pour servir d'intermédiaires entre les simples gardes et les chefs de cantonnement; il fut décidé, en 1840, que les gardes généraux adjoints seraient recrutés parmi les brigadiers ayant au moins deux ans d'exercice et parmi les gardes à cheval.
Le corps des arpenteurs a été supprimé en fait, par suite d'un changement de destination des allocations budgétaires affectées au payement des travaux d'art à exécuter dans les forêts de l'État
L'ordonnance de 1832 avait décidé que les emplois de gardes forestiers ne pourraient être donnés qu'à des candidats sachant lire et écrire, capables de rédiger un procès -verbal et n'ayant pas plus de trente -cinq ans; en outre, ces emplois devaient être donnés de préférence à des fils de gardes ou à d'anciens militaires. Un arrêté ministériel de 1852 réserva aux anciens militaires, dans les mêmes conditions d'âge et d'instruction , lés trois quarts des places de gardes dans les forêts des communes et des établissements publics.
En 1882, un décret supprima les grades de sous -inspecteur et de garde général adjoint. Les conservations devaient être divisées en inspections, et celles-ci subdivisées en circonscriptions dites d'auxiliaires, dont le nombre, comme celui des inspections, serait fixé par le ministre. Les anciens sous -inspecteurs et les gardes généraux provenant de l'école de Nancy, ainsi que les élèves ayant satisfait aux examens de sortie de ladite école, devaient être classés désormais comme « inspecteurs -adjoints », jusqu'au jour où ils pourraient devenir inspecteurs, chefs de service.
Les gardes généraux et les gardes généraux -adjoints, qui avaient satisfait seulement aux examens de sortie des écoles secondaires, devaient remplir les fonctions essentiellement actives d'agents auxiliaires, sous les ordres des inspecteurs, avec le titre de « garde général ».
Cette réorganisation, élaborée par deux hommes éminents de Tadministration forestière, MM. Lorentz et Tassy, présentait un caractère évident de justice et de bonne pondération; elle tenait compte des droits acquis et de la situation particulière des élèves de Nancy, et en même temps elle permettait aux agents subalternes de s'élever à des grades supérieurs. Mais sa mise en pratique faisait cesser les pouvoirs d'une commission dite des forêts, instituée en 1878, et composée de sénateurs, de députés, de conseillers d'État, qui nommait souverainement à tous les emplois forestiers. La disparition de cette commission contrariait des intérêts politiques; en conséquence, la réforme commencée fut mise de côté, et ceux qui Tavaient préparée furent sacrifiés.
En revanche, les politiciens triomphants se hâtèrent d'élaborer eux-mêmes une nouvelle organisation, où l'esprit et les intérêts démocratiques ne pussent rien trouver à redire. Il s'agissait de mettre au même niveau les agents provenant de l'école supérieure de Nancy et les agents « sortis des rangs » en passant seulement par les écoles secondaires; c'est-à-dire qu'on a voulu imposer l'égalité démocratique à deux classes d'agents qui n'ont reçu ni la même éducation ni la même instruction.. C'est contraire au bon sens, et on peut craindre que l'administration ait plus à perdre qu'à gagner dans cette occurrence.
Quoi qu'il en soit, le décret de réorganisation du 23 octobre 4883. le dernier en date, est ainsi conçu:
« Article 1er. — Les conservations forestières sont formées d'un ou de plusieurs départements, sans morcellement; elles sont subdivisées en inspections, dont la gestion est confiée à des inspecteurs, assistés par des inspecteurs- adjoints,
« Art. 2. — Le nombre des inspecteurs -adjoints est déterminé d'après les besoins du service. En dehors de la circonscription permanente ou temporaire qui leur est assignée , les inspecteurs-adjoints ont compétence pour procéder aux opérations* forestières dans tout ou partie de l'inspection, et remplir les missions qui leur seraient spécialement confiées par l'administration.
« Art. 3. — Le titre de garde général est supprimé; il est provisoirement maintenu pour les fonctionnaires qui en sont actuellement pourvus et tant qu'ils ne pourront être nommés inspecteursadjoints.
« Art. 4.—^ Les inspecteurs -adjoints sont recrutés, savoir : deux tiers parmi les élèves de V École nationale forestière; un tiers : io parmi les gardes généraux actuellement en fonctions; 2» parmi les préposés du service actif, ayant passé avec succès les examens de sortie de l'école secondaire ou ayant quinze ans de service, moins de cinquante ans d'âge, et jugés aptes à remplir les fonctions d'àgents , d'après un règlement spécial qui sera établi à cet effet.
« Art. 5. — Pour faciliter aux préposés l'accès au grade d'inspecteur-adjoint et assurer leur instruction technique, une école secondaire d'enseignement professionnel, théorique et pratique est établie au domaine des Barres (Loiret).
« Seront admis à cette école les préposés ayant quatre ans de service actif, moins de trente -cinq ans d'âge et déclarés aptes à suivre cet enseignement après un concours préalable; il suffira de deux ans de service actif pour les fils d'agents ou de préposés, anciens élèves de l'école des Barres. Le nombre des élèves à admettre à cette école sera déterminé annuellement d'après les besoins du service.
«* Art. 6. — Les inspecteurs -adjoints sont tous admissibles aux emplois supérieurs , sans distinction d'origine ; ils seront promus au grade d'inspecteur, au choix et au vu de leur inscription au tableau d'avancement, institué par l'ordonnance royale du 17 décembre 1844 et devant faire l'objet d'un règlement ministériel.
« Art. 7. — Le ministre de l'agriculture nommera à tous les emplois de l'administration forestière autres que ceux de conservateur et d'inspecteur général, sauf délégation à donner par lui au directeur des forêts.
« Art. 8. — Le secrétaire du conseil d'administration des forêts est assimilé pour le rang, le traitement et les conditions d'avancement aux inspecteurs généraux, membres du conseil; il a voix délibérative ; il est en même temps chargé du service du contrôle et du personnel à la direction des forêts.
« Art. 9. — Les ordonnances et décrets antérieurs, et notamment le décret du 1er août 4882, sont abrogés en tout ce qui est contraire au présent décret. Pour l'application de celui-ci, le ministre de l'agriculture est autorisé à prendre les mesures transitoires nécessaires en vue de ménager dans les limites des ressources budgétaires les situations actuelles et d'assurer les besoins du service. »
Au demeurant, le besoin de cette dernière réorganisation ne se
faisait pas sentir; son but est de donner satisfaction à l'ambition peu justifiable de quelques envieux et surtout à des intérêts politiques tout à fait étrangers au souci d'une bonne administration des forêts. L'avenir montrera ce que vaut cette réforme, si tant est qu'elle ne soit pas soumise bientôt elle-même à un travail de revision.
L'ordonnance réglementaire de 4827 fixait la division territoriale de la France en 20 conservations forestières. Ces « conservations » se divisaient en « inspections », celles-ci en « cantonnements » confiés à des gardes généraux, et enfin les cantonnements se subdivisaient « en triages » placés sous la surveillance des préposés ou simples gardes.
Le nombre des conservations a été plusieurs fois modifié. En 4877, on en comptait 35 officiellement, mais il n'en existait réellement que 33; en effet, le territoire des trois conservations de Strasbourg, de Colmar et de Metz a cessé d'appartenir à la France depuis 4870 ; mais on avait créé une petite conservation spéciale, portant le numéro 4 bis y pour le service pratique de l'école de Nancy. Ces 33 conservations se subdivisaient en 442 inspections et 453 cantonnements.
Actuellement, il y a 35 conservations, dont les chefs -lieux sont, dans l'ordre de numérotage de ces circonscriptions administratives : 4. Paris. — 2. Rouen. — 3. Dijon. — 4. Nancy. — 5. Privas. — 6. Mézières-Charleville. — 7. Amiens. — 8. Troyes. — 9. Épinal. — 40. Melun.' — 44. Valence. — 42. Besançon. — 43. Lons - le - Saulnier. — 44. Grenoble. — 45. Alençon. — 46. Bar-le-Duc. — 47. Mâcon. — 48. Toulouse.— 49. Tours.— 20. Bourges. — 24. Moulins.— 22. Pau. — 23. Tarbes. — 24. Niort. — 25. Carcassonne. — 26. Aix. — 27. Nîmes. — 28. Aurillac. — 29. Bordeaux. — 30. Ajaccio. —
Gap
La répartition des départements entre ces diverses conservations est faite maintenant de la façon suivante :
4re conservation. Paris, Seine, Seine-et-Oise, Oise.
2e — Rouen : Eure-et-Loir, Eure, Seine -Inférieure,
Calvados, Manche.
3e — Dijon: Côte- d'Or.
4e — Nancy : Meurthe-et-Moselle.
5e — Privas : Ardèche, Lozère, Haute-Loire.
6e — Mézières-Charleville : Ardennes,
7® conservation. Amiens : Aisne, Nord, Somme, Pas-de-Calais,
et une partie de l'Oise.
8e — Troyes : Yonne et Aube.
9e — Épinal : Vosges, partie de Meurthe-et-Moselle.
10e — Melun : Seine-et-Marne, Marne, partie de Seine-
* et- Oise, partie des Ardennes.
Ile — Valence : Drôme, Vaucluse.
12e — Besançon : Doubs, territoire de Belfort.
13e — Lons-le-Saulnier : Jura.
14e — Grenoble : Isère, Loire, Rhône, partie de
l'Allier.
15e — Alençon : Finistère, Côtes-du-Nord, Morbihan,
lUe-et-Vilaine, Mayenne, Orne, Sarthe.
16e — Bar -le -Duc : Meuse, partie des Ardennes.
17e — Macon: Ain, Saône-et-Loire.
18e — Toulouse : Haute-Garonne, Tarn -et -Garonne.
19e — Tours : Maine-et-Loire, Loiret, Loir-et-Cher,
Indre-et-Loire , Loire-Inférieure.
20e — Bourges : Nièvre, Indre, Cher.
21e — Moulins : Haute-Vienne, Creuse, Puy-de-Dôme ,
Allier.
22e — Pau : Basses- Pyrénées.
23e — Tardes : Hautes- Pyrénées, Gers, Lot-et-Ga-
ronne.
24e — Niort : Vienne, Deux- Sèvres, Charente, Cha-
rente - Inférieure , Vendée.
25e — Carcassonne : Aude , Tarn , Pyrénéen-Orientales.
26e — Aix : Bouches-du-Rhône, Basses-Alpes.
27® — Nîmes : Gard, Hérault, partie de la Lozère.
28e — AuRiLLAC : Cantal, Aveyron, Corrèze, Lot.
29e — Bordeaux: Dordogne, Gironde, Landes.
30e — Ajaggio : Corse.
31e — Chaumont : Haute-Marne.
32e — Vesoul : Haute- Saône.
33e — Chambéry: Savoie, Haute -Savoie.
34e — Nice : Alpes -Maritimes, Var.
35e — Gap ; Hautes -Alpes.
Cette répartition date de la fin de l'année 1884. Auparavant il
existait 38 conservations; mais un décret du 17 décembre 1884 en a supprimé trois, celles de Foix, d'Annecy et de Clermont-Ferrand, en même temps qu'il remaniait la distribution des départements entre les 35 conservations maintenues.
L'administration des forêts exerce son action de deux façons distinctes sur les bois et les terrains dépendant de son service : 1** elle administre toutes les forêts soumises au régime forestier; c'est un rôle de gestion et de régie; 2o elle est chargée de reboiser et de gazonner les montagnes, ainsi que de poursuivre la fixation des dunes du littoral maritime. Ceci constitue une fonction d'administration générale, qui confère au service forestier le droit d'expropriation, les reboisements étant classés parmi les travaux d'utilité publique. Dans ce cas, le régime forestier devient un mode de protection des terrains reboisés ou à reboiser.
La surveillance que l'administration forestière exerce, au point de vue du défrichement, sur les bois appartenant aux particuliers (loi du 18 juin 1859), et la part qu'elle prend à la destruction des animaux nuisibles (ordonnance du 20 août 1814), rentrent dans la catégorie des attributions d'administration générale.
L'organisation administrative établie depuis les ordonnances de 1820 et de 1827 a été, pour ainsi dire, imposée par ces deux modes d'action du service forestier. On a vu que cette organisation comporte une administration centrale, maintenant rattachée au ministère de l'agriculture, et un service extérieur, celui des conservations forestières.
Les agents du « service ordinaire » exercent les attributions de l'un et l'autre genre confiées à l'administration des forêts. Dans les circonscriptions très chargées de besogne, on a constitué, pour faciUter et accélérer le fonctionnement administratif, un « service extraordinaire » d'agents spéciaux; parmi ces derniers, il en est qui sont préposés à l'étude et à l'exécution des travaux d'art, d'autres sont organisés en commissions d'aménagement et de cantonnement, ou bien en commissions de reboisement. Le service ordinaire se trouve soulagé d'autant et peut vaquer à ses diverses fonctions sans laisser aucune affaire en retard.
Les (( commissions de reboisement j> sont chargées des études préparatoires pour la restauration des montagnes, dans les régions qui nécessitent les travaux les plus considérables de cette nature. Ce service spécial existe dans onze conservations, qui sont: la ë«. Privas;
la lie, Valence; la 14e, Grenoble; la 18e, Toulouse; la 23e, Tarbes; la 25e, Carcassonne ; la 26e, Aix ; la 27e, Nîmes ; la 33e, Chambéry ; la 34e, Nice; la 35e, Gap.
Les « commissions d'aménagement et de cantonnement » préparent la base de la gestion en proposant les plans d'exploitation qui fixent lé régime et le mode de traitement des forêts ; elles préparent aussi les projets de transactions destinés à mettre fin aux droits d'usage qui grèvent lesdites forêts.
Le service des aménagements fonctionne actuellement de la manière suivante : à Paris, pour la l^e conservation; — à Nancy, pour la 4e; — à Valence, pour la lie et la 5e (Privas); — à Amiens, pour la 7e; — à Épinal, pour la 9e; — à Alençon, pour la 15e et la 10e (Melun); — à Besançon, pour la 12e; — à Lons-le-Saulnier, pour la 13e; — à Grenoble, pour la 14e; — à Bar-le-Duc, pour la 16e; — à Mâcon, pour la 17e; — à Toulouse, pour la 18e et la 23e (Tarbes); — à Orléans, pour la 19e (Tours); — à Pau, pour la 22e; — à Bordeaux, pour la 29e et la 24e (Niort); — à Carcassonne, pour la 25e; — à Chambéry, pour la 33e; — à Nice, pour la 34e; — à Gap, pour la 35e.
Un service spécial, chargé des « études d'améliorations pastorales », fonctionne dans la région des Pyrénées (18e, 22e, 23© et 25e conservations); dans la région des Cévennes et du plateau central (5e, 21e, 27e et 28e conservations), et dans la région des Alpes (lie, 14e, 26^ 33e, 34o et 35e conservations).
Les <c agents des travaux d'art » sont attachés à diverses conservations pour étudier et proposer les projets de travaux. La tâche des chefs de cantonnements se trouve ainsi allégée.
Il reste maintenant quelques mots à dire de l'organisation militaire des agents du service forestier, nécessitée par la transformation du régime militaire de la France, après les événements de 1870. Aux termes de la loi des 24 juillet et 7 août 1873, et d'un décret du 2 avril 1875, les agents de chaque conservation devaient être organisés en compagnies et en sections actives ou territoriales de ce chasseurs forestiers ». En cas de mobilisation, les unités actives devaient être affectées au service de l'armée de première ligne, et les unités territoriales au service de l'armée de réserve. '
Mais, dans ce système, les agents forestiers se trouvaient dépaysés; éloignés tous plus ou moins de leur résidence habituelle, ils n'eussent plus été dans le cas de rendre les services qu'on peut
attendre d'eux dans les cantonnements qu'ils connaissent et qu'ils sont accoutumés à parcourir en tous sens. Aussi cette organisation primitive a-t-elle été modifiée, non sans raison, par un décret du 22 septembre 1882.
Monument coaiinëmoralîr de U guerre de 1870, élevé dans la cour da l'école forealiéra de Kanoy,
Désormais les compagnies ou les sections formées par les agents et les préposés sont classées en deux catégories différentes. La première catégorie comprend les compagnies ou sections de forteresse, composées d'agents et de préposés stationnés à proximité des ouvrages fortifiés et des places de guerre. Les unités de cette catégorie seront attachées exclusivement au service des forteresses de leur région. La deuxième catégorie comprend tout le reste du personnel
valide : les compagnies ou sections actives ainsi formées sont destinées à seconder les armées opérant dans la région où ces unités forestières font leur service en temps de paix.
Cette organisation est, en eflfet, plus logique que Tancienne.
La composition de ces compagnies ou sections de troupes forestières est réglée par le ministre de la guerre d'accord avec le ministre de l'agriculture.
Les cadres de ces compagnies sont pris dans le personnel forestier et comprennent pour chaque unité : 1 capitaine -commandant, 1 capitaine en second, 2 lieutenants, un sergent- major, 5 sergents dont 1 fourrier, 8 caporaux et 2 clairons. En cas de mobilisation, les préposés sont, autant que possible, incorporés dans les compagnies ou sections, de manière à rester sous les ordres de leurs chefs du temps de paix. Les sous-officiers sont choisis parmi les brigadiers forestiers, les caporaux parmi les brigadiers ou les gardes de l^c classe. Tous les gardes sont comptés comme soldats de l^e classe.
A dater du jour de la mobilisation, les officiers, sous-officiers et soldats du corps de chasseurs forestiers font partie intégrante de l'armée; ils ont alors les mêmes devoirs, les mêmes droits et les mêmes prérogatives que les autres membres de la grande famille militaire. Enfin, en cas de blessure reçue dans un service de guerre, ils ont aussi les mêmes droits de pension que les militaires du grade égal au leur.
Il est certain qu'en temps de guerre le personnel forestier formerait un véritable corps d'élite, et que ces petites compagnies de chasseurs pourraient être appelées parfois à rendre de très importants services.
On a vu les forestiers à l'œuvre, dans nos provinces de l'Est, pendant la guerre de 4870; plusieurs d'entre eux ont payé de leur vie leur dévouement au pays. Un modeste monument érigé dans la cour de l'école forestière, à Nancy, consacre la mémoire de ces hommes de cœur tombés obscurément, victimes du devoir patriotique.
DuUe est et décorum pro patria moril Cette généreuse devise, inscrite sur le monument de Nancy, ne serait certainement pas reniée par les forestiers d'aujourd'hui, si, ce qu'à Dieu ne plaise, l'étranger venait à menacer de nouveau le sol de la France.
INFLUENCE DES FORÊTS SUR LE CLIMAT D'UN PAYS
DifGculté des recherches sur ce sujet. — Travaux originaux. — Éléments du climat iafluencés par les forôts. — Action sur la salubrité. — Exhalation aqueuse des feuilles ; expériences de Boucherie. — Action do la forêt sur les sources et le régime d^ eaux courantes. — Action sur la pluie ; recherches de Becquerel et de Tadministration forestière sur ce sujet. — Observatoire forestier de Senlis. — Résultats des observations. — Action des forêts sur Tétat hygrométrique de Tatmosphôre. — Activité de Texbalation de vapeur d'eau par les feuilles. — Température propre des plantes; recherches de Dutrochet. ^ Causes de la température des végétaux; recherches de Rameaux, de Becquerçl, de Krutsch. — Conclusions de Becquerel et des observateurs forestiers. — Action complexe des forêts sur la température de l'air. — Influence des plantations d'arbres sur Tatmosphère des villes.— Éléments constitutifs de Tair. — Action des parties vertes des plantes sur Tacide carbonique de Pair. — Respiration des plantes; production d'oxygène. — Recherches de Jeannel sur Tinfluence des plantations dans les villes.
D'après ce qui précède, on a déjà pu se faire une idée de la place importante que tiennent les forêts dans l'existence matérielle et sociale de l'homme; dans un autre ordre d'idées, on peut constater que les grandes masses de végétation forestière ne jouent pas un moindre rôle dans la physique générale du globe et dans le fonctionnement harmonique de la nature. Toutefois il faut avouer d'abord que la science humaine n'est pas encore bien avancée dans ce dernier genre d'études. Il y a là pour les modernes ce curieux de la nature » un vaste champ d'investigations ; mais les recherches sont difficiles, et elles n'exigent pas moins de patience que de sagacité.
Qu'il y ait relation entre la nature du climat et la végétation , cela ne souffre aucun doute; les données fournies par la géographie botanique et l'économie rurale suffisent à le prouver. Ces rapports sont si étroits, si évidents, que l'étude des végétaux fossiles, pour le peu
qu'on en connaît, permet jusqu'à un certain point de reconstituer les climats des premiers âges du monde. Mais il est certain que l'action réciproque du climat et du végétal l'un sur l'autre est beaucoup plus complexe qu'on ne le croit généralement.
La végétation exerce sur le climat une double action , physique et physiologique, dont on saisit mieux l'importance et dont la constatation est plus facile lorsqu'il s'agit de grands végétaux, agglomérés de manière à former des massifs très étendus, comme les forêts. Sans doute chaque plante, à titre d'être organisé, possède sa part d'influence; mais cette part est minime, et il faut que les plantes soient réunies en grand nombre, sur un espace relativement restreint, pour que leur action collective imprime une modification sensible au climat.
Les travaux originaux entrepris sur ces questions sont assez rares, et, pour la plupart, déjà anciens; mais ils émanent généralement de savants illustres, tels que Théodore de Saussure, A. de GandoUe, de Humboldt, Boussingault , Becquerel, etc., et c'est encore là qu'on trouve les indications les plus nombreuses et les plus intéressantes.
Parmi les éléments divers dont la réunion constitue ce qu'on appelle « le climat », il en est trois dont l'importance est prédominante : la température y Y humidité, la pureté de Vair. Ces trois éléments exercent une grande et incontestable influence sur la conservation de la santé de l'homme et sur l'existence des êtres organisés , quels qu'ils soient. Il est surtout intéressant de chercher, à ce triple point de vue, quelle action exerce la végétation d'un pays.
Jusqu'à présent on ne connaît presque rien concernant l'influence de la végétation sur l'électricité atmosphérique. Les recherches de Pouillet et de quelques autres physiciens n'ont donné que des conclusions douteuses. En attendant mieux, il suffit de constater que les plantes servent au moins de « conducteurs » entre l'air et le sol considérés comme milieux producteurs d'électricité.
L'action mécanique des forêts, au point de vue de la température et de la salubrité du climat, est démontrée par de nombreux exemples. Ainsi les masses profondes de forêts arrêtent les miasmes paludéens et préservent de leur action pernicieuse les contrées qu'elles isolent des marais; le courant d'air se trouve tamisé et purifié par son passage à travers bois. Ce fait d'observation est connu depuis longtemps; le pape Clément XI avait défendu d'exploiter des forêts qui protégeaient
la campagne romaine contre les effluves que le vent apportait des marais Pontins. Plus tard, lorsque ces forêts eurent été détruites, la maVaria s'est mise à décimer la population de Vagro romano. Les faits analogues et aussi probants ne sont pas rares.
A l'égard de la température, l'action mécanique des forêts ne s'exerce pas d'une manière moins évidente. Bœrsch a démontré que le déboisement considérable de certains cantons de l'Alsace a rendu la vallée du Rhin plus accessible aux vents humides et froids du Nord, et que, par suite, l'échelle des variations thermométriques s'est trouvée notablement agrandie pour toute la région.
C'est une vérité banale et connue de tout le monde, que les moindres forêts servent efficacement d'écran protecteur contre les vents bas. Dans la vallée du Rhône, l'interposition d'un bois est regardée comme le meilleur moyen de protéger les habitations contre les effets du mistral.
En 1866, Carlotti constatait que la superficie boisée de la Corse diminuait chaque jour davantage; « déjà, dans l'espace de deux siècles, écrivait -il, la plus grande partie de nos forêts a été détruite par les incendies et par une série d'actes de vandalisme qu'il est inutile d'énumérer. Une perturbation marquée dans les conditions climatériques de l'île a été le résultat de ces destructions. »
Il y aura lieu de revenir sur cette action mécanique des forêts à propos des questions de reboisement.
D'après Becquerel, l'influence des forets sur les climats dépend : de l'étendue de la surface boisée; de la hauteur des arbres et de la nature de leur feuillage caduc ou persistant; de leur puissance d'évaporation par les feuilles; de la faculté qu'ont les arbres de s'échaufifer ou de se refroidir, comme tous les corps plongés dans l'air; de la nature et de l'état physique du sol et du sous-sol.
L'évaporation aqueuse dont les feuilles sont le siège est une source abondante d'humidité pour l'atmosphère, en même temps qu'une cause de refroidissement pour la plante ; c'est, en effet, à celle-ci que l'eau contenue dans les tissus emprunte la chaleur nécessaire pour se vaporiser. On sait, depuis les expériences de Haies, combien est active l'exhalation aqueuse des plantes sous l'influence de la lumière ; la quantité d'eau évaporée par un pied d!helianthu$ de taille moyenne a été évaluée à 20 onces (625 grammes) par jour environ. De CandoUe estimait qu'en moyenne un arbre feuillu peut émettre dans l'air trente livres d'eau par jour à l'état de vapeur. Les expé-
riences de Boucherie confirment cette remarquable intensité d'évaporation : il a eu recours à l'activité vitale des plantes pour faire pénétrer dans la substance même du bois des solutions salines destinées à lui communiquer des propriétés nouvelles; or c'était plusieurs hectolitres de solution qu'il fallait fournir en quelques jours pour remplacer la quantité de liquide qui s'évaporait par un seul bouquet terminal de feuilles.
Plus l'air ambiant est sec, plus les plantes absorbent et exhalent; par conséquent, l'état hygrométrique et la température de l'atmosphère exercent une action réelle sur l'évaporation aqueuse; et celle-ci, en revanche, tend aussi sans cesse à modifier l'état hygrométrique de l'air.
A propos du reboisement, on verra que l'existence et la destruction des forêts dans un pays quelconque exerce sur le régime des eaux courantes et des sources une influence incontestable. Mais on ne peut pas, dans tous les cas, prévoir d priori si le défrichement d'une forêt influera sur telle source ou tel cours d'eau.
Les grandes forêts, en même temps qu'elles empêchent le dessèchement du sol par évaporation , enlèvent aussi périodiquement à l'air une quantité notable de vapeur d'eau, qu'elles condensent sous forme de rosée, par suite de la réfrigération causée par le rayonnement nocturne; ceci contribue nécessairement à rendre les pluies moins torrentielles et à régulariser le régime des eaux vives. Les déboisements étendus, tout en facilitant l'évaporation du sol, rendent les condensations d'eau pluviale plus difficiles et plus irrégulières.
Les forêts contribuent de plusieurs façons à la formation des sources : 1» elles entretiennent l'humidité du sol; 2o elles déterminent pendant la nuit, par le refroidissement, la condensation des vapeurs aqueuses; 3o les racines rendent le sol plus perméable et facilitent les infiltrations. Ces considérations ont leur intérêt. On peut toujours craindre que le défrichement des forêts , dans le voisinage d'une contrée fertile, mais arrosée seulement par des sources, ne cause la disparition de ces dernières, et, par suite, l'appauvrissement du pays.
De Humboldt et Boussingault ont constaté que dans certains pays équatoriaux, couverts d'immenses forêts vierges, les pluies sont aussi abondantes que fréquentes, tandis que dans d'autres contrées, équatoriales aussi, où la température et l'altitude sont à peu près semblables, mais où le sol est complètement dénué de végétation arborescente, les pluies sont excessivement rares.
Pour savoir s'il en est de même dans nos pays tempérés , il faudrait recourir à des observations «dométriques très nombreuses et prolongées pendant longtemps; on est, du reste, entré dans celte voie d'observations scientifiques depuis un certain nombre d'années.
La question des pluies est très complexe, en raison des causes nombreuses qui peuvent influer sur leur production : latitude et altitude du lieu, proximité des montagnes ou des grands bois, direction des vents, situation continentale ou maritime des iocalilés, etc. etc.
Par des recherches directes, Becquerel a trouvé qu'il tombe en
moyenne moins de pluie loin des bois que dans leur voisinage, et le rapport qu'il indique à ce sujet est celui de 7,3 à 5,8. Mais les résultats fournis par l'emploi de l'udomètre sous bois sont variables selon l'ôge de la végétation, parce qu'une partie de la pluie est arrêtée par les feuilles et les branches, d'où elle s'égoutte lentement. D'après Becquerel, cette cause de différences ferait varier de 1 à 0,6 la quantité de pluie reçue par le sol, sous bois ou hors du bois.
Depuis 1867, des stations d'expériences et d'observations scienU fîques ont été établies par l'administration des forêts pour étudier ces questions de météorologie. Les recherches faites ainsi, dans de bonnes conditions, soit aux environs de Nancy par le personnel de l'École forestière, soit dans les bois domaniaux du cantonnement de Senlis, ont donné des résultats intéressants et positifs, communiqués périodiquement à l'Académie des sciences.
A l'observatoire forestier de Senlis, on est parti de ce principe que, pour connaître les faits météorologiques dépendant des forêts, il faut
comparer les phénomènes qui se passent sous bois et hors du bois, au-dessus du massif et en dehors, à une distance assez faible pour que les différences constatées puissent être attribuées uniquement à l'influence de la forêt. Pour appliquer cette méthode d'observation, les agents forestiers de Senlis ont créé deux postes, l'un à Fleurines, clans une grande clairière de la forêt d'Halatte, qui est peuplée de bois feuillus et assise sur les sables moyens du terrain tertiaire, l'autre à Thiers, dans un massif de pins silvestres, sur les sables blancs de la forêt d'Ermenonville. Chacun de ces postes comprenait quatre stations secondaires, sous bois et hors du bois, à 300 mètres de la foret, au-dessus du massif et en dehors à la môme hauteur.
Les conclusions de ces recherches ont été jusqu'à présent les suivantes, en ce qui concerne l'action des forêts sur la pluie : lo En pays ])oisé, la pluie est plus abondante qu'en pays découvert; 2» dans les forêts feuillues, le couvert n'arrête que les 85 millièmes de l'eau pluviale dans une année; les 915 autres millièmes arrivent au sol; t> dans ces forêts feuillues, le couvert d'été arrête deux fois plus d'eau atmosphérique que le couvert d'hiver. Les feuilles ne font donc r[ue doubler l'action des branches ; 4» toutes compensations faites , le sol forestier est aussi bien ou mieux abreuvé que le sol nu des régions agricoles ; 5» l'évaporation est bien plus forte en sol découvert qu'en sol boisé, double en hiver, quintuple en été, trois fois plus forte en moyenne pour toute l'année. Le sol de la forêt retient Teau plus énergiquement, ce qui profite d'autant à la végétation et aux sources.
Ce qu'on sait du fonctionnement physique et physiologique des végétaux permet d'établir comment ils agissent sur l'état hygrométrique de l'atmosphère. Haies calculait que les feuilles juxtaposées d'un helianthvis de trois pieds et demi de hauteur garnissent une surface de quarante pieds carrés environ, et l'activité d'exhalation de cette plante est connue. Or la quantité de vapeur augmente nécessairement avec la surface d'évaporation ; on peut donc se figurer, jusqu'à un certain point, l'effet total de l'exhalation fournie par les feuilles d'un grand bois. Dans les régions équinoxiales où d'immenses forêts couvrent des milliers de lieues carrées, de Humboldt a observé que la cime des bois est toujours couronnée d'épaisses traînées de vapeurs.
La vapeur d'eau exhalée par les feuilles se dissémine dans l'air et se mélange avec lui suivant des lois physiques bien connues. Il se
forme ainsi un état hygrométrique moyen de Tatmosphère; mais le résultat varie selon que les feuilles se trouvent dans leur période d'échauffement diurne ou de refroidissement nocturne.
Malgré l'activité de Tévaporation, Fatmosphère ne se sature pas complètement au-dessus des masses de feuillage, tant que Pair n'atteint pas ce maximum de saturation à une certaine distance du bois. Mais supposons que, pendant la chaleur du jour, l'air des deux stations, se trouvant saturé, reçoive un courant froid également chargé de vapeur à son maximum de tension; il se produit alors une averse par suite de la condensation d'une partie de cette vapeur.
Dans les mêmes conditions hygrométriques, il se produit de la pluie ou du brouillard, à l'approche de la nuit, à cause de rabaissement de température que le rayonnement nocturne détermine dans les feuilles et dans l'air ambiant. L'influence de ce refroidissement se propage jusqu'à une certaine distance du bois. Il semble qu'on peut s'expliquer de cette manière l'action des forêts sur la pluie.
L'activité de l'exhalation aqueuse des feuilles est connue depuis longtemps des agriculteurs ; elle a été utilisée en Amérique dans la région de l'Ohio, pour dessécher des terrains plats et marécageux; la majeure partie de l'eau évaporée est, en effet, puisée dans le sol par les racines. A ce point de vue, le peuplier d'Italie serait, dans nos climats, une bonne plante de dessèchement; il croît très vite, et, par conséquent, il soutire au sol beaucoup d'eau; en outre, comme il donne peu d'ombre, il n'empêche guère l'action du soleil et du vent à la surface du terrain. Toutefois ces plantations ne rendent de services réels que dans les terrains d'origine palustre et les alluvions; dans les véritables marécages , l'eau des couches profondes n'est pas suffisamment oxygénée pour permettre aux arbres de prospérer. Il faut alors recourir à des moyens d'un autre ordre, c'est-à-dire aux travaux de canalisation et de drainage.
L'observation scientifique a démontré que les végétaxu possèdent une température propre, et qu'un dégagement de chaleur est le résultat de leur travail respiratoire ; mais, comme cette respiration est peu active, la quantité de chaleur produite est très minime, sauf dans certains cas exceptionnels dont il n'y a pas lieu de s'occuper ici. A l'aide d'appareils thermo-électriques et du galvanomètre, Dutrochet a trouvé que la chaleur propre des plantes se manifeste par une élévation de température variant à son maximum entre 0,25 et 0,08 de degré centigrade; c'est dans les tissus herbacés, près des bourgeons,
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c'est-à-dire dans les parties où le fonctionnement organique est le plus actif, que ces phénomènes sont le plus marqués.
Mais la température intérieure des végétaux est due aussi à d'autres causes plus puissantes et plus actives; au contact de l'air et par l'action solaire, chaque partie du végétal s'échauffe ou se refroidit suivant les mêmes lois physiques que tous les corps placés à la surface du globe.
Les phénomènes physiques par lesquels s'explique surtout cette température sont: la conductibilité, le rayonnement et le refroidissement. Ce dernier est dû à l'élimination de l'oxygène et de la vapeur d'eau. Malgré l'insuffisance des observations scientifiques, l'intensité et la réalité du refroidissement sont assez bien prouvées par la formation de la rosée et de la gelée blanche sur les plantes.
La majeure partie des faits connus jusqu'ici concerne la conductibilité et la température des parties massives, comme les troncs d'arbres. Les rapports qui existent entre les températures du sol et de l'air et celle des arbres ont été l'objet de nombreuses recherches , dont il suffit d'indiquer les principaux résultats.
D'après Rameaux, la chaleur intégrale de l'arbre augmente ou diminue en même temps que la température ambiante; mais cette chaleur n'est pas répartie uniformément, et elle varie d'intensité selon que le point observé est plus ou moins accessible aux sources calorifiques extérieures. En outre, les températures des différents points présentent périodiquement deux distributions de sens contraires : pendant le jour, la chaleur des couches ligneuses concentriques décroît de la périphérie vers le centre; c'est l'inverse pendant la nuit. Il va de soi que le degré de chaleur ambiante et le diamètre de l'arbre influent sur ces évolutions de température. Rameaux admettait que l'action solaire est la cause la plus puissante des températures végétales, et qu'elle s'exerce de deux façons : directement, en échauffant les parties de la plante exposées à l'air libre; indirectement, en atteignant le sol où les liquides nourriciers sont pompés par les racines.
Ces observations ont été confirmées par Becquerel; mais, de plus, le savant physicien montra que les variations de température végé • taie sont plus ou moins étendues, suivant le diamètre des tiges, la nature des tissus et des enveloppes corticales. C'est à l'époque des équinoxes que la température des arbres varie le plus.
Les conclusions de Becquerel peuvent être résumées de la manière
suivante : les arbres empruntent presque entièrement leur état calorifique à l'atmosphère; mais cet état paraît être influencé dans une certaine mesure par la chaleur que dégagent les réactions chimiques opérées dans les tissus végétaux, et aussi par la température des parties du sol où sont puisés les liquides qui constitueront la sève. Les températures moyennes annuelles des plantes et de l'air sont sensiblement, les mômes; les deux courbes qui les représentent ne
Vue plBDiatioD de peupliers en terrain humide.
coïncident pourtant pas, attendu que, pour les variations diurnes de chaleur atmosphérique, l'équilibre de. température met à s'établir dans les végétaux un temps proportionnel au diamètre des parties influencées, troncs, rameaux ou feuilles. En hiver, c'est à deux heures de l'après-midi environ que la température de l'air atteint son maximum; en été, vers trois heures. Pour les végétaux, l'heure de ces maxima est retardée selon leur diamètre. Quand la température de l'air s'abaisse au-dessous de zéro, les végétaux résistent plus ou moins longtemps au refroidissement; il en est de même pour l'échaufi'ement qui suit le dégel.
Dans les régions septentrionales où le froid dure plusieurs mois, la température ne s'abaisse jamais autant dans l'arbre que dai|is l'air; il y a toujours une dififérence d'environ un degré en faveur âe l'arbre.
Un savant allemand, Krutsch, qui s'est adonné aux mêmes études, a publié en ces termes le résultat de ses observations : « L'arbre est, en général, plus froid que l'air pendant la journée, plus chaud le soir et la nuit ; en hiver, le matin , il est plus chaud que l'air ; pendant les autres saisons, plus froid; au milieu du jour, les rameaux et le tronc sont en toute saison plus froids que l'air; le soir, le sommet de l'arbre est toujours plus chaud ; les parties rapprochées du sol sont plus froides au printemps et en été, plus chaudes en automne et en hiver. »
Les effets produits par la végétation sur la température atmosphérique ne sont appréciables expérimentalement que si l'on considère de grandes masses végétales dans un espace relativement restreint. En réalité, les forôts exercent une influence très complexe; elles sont pour l'air ambiant, tantôt des agents frigorifiques, en raison de l'exhalation aqueuse et du rayonnement nocturne, tantôt des agents calorifiques, en raison de la grande quantité de chaleur solaire absorbée par les feuilles et les parties vertes. Faire la part exacte de ces deux actions antagonistes n'est pas chose facile ; il ne s'agit plus là d'une réaction de laboratoire, et il faut se contenter d'apprécier le mieux possible le résultat final, bien que l'évolution du phénomène ne puisse pas être suivie dans tous ses détails. Le fait est que les arbres, en s'échaufifant par l'action solaire ou en se refroidissant par le rayonnement nocturne, contribuent à échauffer ou à refroidir l'air avec lequel ils sont en contact.
Quand les arbres sont groupés en forêts, on conçoit que les phénomènes soient encore plus compliqués, car certaines parties des arbres, tronc, branches ou feuilles, sont plus ou moins soustraites par le reste à l'action solaire; la température de ces parties ombragées s'élève donc plus lentement. L'action n'est pas uniforme.
Les recherches de Becquerel sur l'influence que le voisinage des bois peut exercer ont donné les résultats suivants : « Les températures moyennes annuelles de l'air, observées sous bois et à cent mètres environ du bois , sont à peu près les mêmes ; » c'était facile à prévoir, puisque les différences de température en faveur de l'arbre ou de l'air tendent sans cesse à s'équilibrer. « En été, la température moyenne de l'air hors du bois est supérieure d'environ l», 2 à celle de l'air sous bois; en hiver, c'est l'inverse; » c'est-à-dire que le climat est moins extrême sous bois qu'en dehors, et cette circonstance a son intérêt au point de vue de la flore forestière. « Dans les
pays non boisés, la température moyenne de Tair est d'environ un demi- degré plus élevée que dans les pays boisés. » Ceci résulte de nombreuses observations faites dans le département du Loiret.
D'après les études faites par le personnel de Tobservatoire forestier de Senlis, il a été conclu : 1» que la température de l'air à lna,50 du sol est plus constante dans les bois qu'en plaine; les oscillations quotidiennes sont moins amples et moins brusques. Les maxima d'été sont moins élevés, les minima moins bas. 2o L'effet désastreux des gelées printanières est souvent amoindri ou prévenu par le couvert, qui empêche le rayonnement dans l'espace. Les abaissements subits d'une température voisine de zéro peuvent être ainsi atténués de 2 à 3 degrés, alors qu'il suffit d'un demi -degré pour tuer les organes (feuilles ou fleurs) nouvellement développés. Le couvert, convenablement ménagé , a donc une grande importance forestière pour la protection des jeunes peuplements contre les gelées printanières. 3û La température annuelle moyenne de l'air en forêt est plus basse que celle de l'air des champs; celte différence est, d'ailleurs, légère et atteint à peine, en moyenne, un demi -degré. Mais l'influence frigorifique de la forêt est incontestable. 4» La forêt adoucit les maxima et les minima; elle régularise la température des jours, mois et saisons ; elle atténue les chaleurs et les froids extrêmes. Au fond, les climats forestiers se rapprochent des climats constants ou littoraux.
D'après ces diverses données, il semble qu'on pourrait préjuger les effets du déboisement sur l'état calorifique d'une contrée ; mais i 1 n'est pas sûr qu'on possède encore tous les éléments essentiels pour la solution de cette question. Il serait donc téméraire de se prononcer trop vite.
Les observations de Jefferson, dans la Virginie et la Pensylvanie (États-Unis), tendent à démontrer que le déboisement d'une grande étendue de pays améliore la température moyenne. Dans l'Amérique équinoxiale, Boussingault, Hall, Roulin ont constaté pour diverses localités, placées dans les mêmes conditions d'altitude, de latitude et de composition géologique du sol, que l'abondance des forêts et l'humidité tendent à refroidir le climat, tandis que l'effet inverse est produit par la sécheresse et l'aridité du sol. Ces observateurs estiment que la diff^érence peut atteindre deux degrés pour la température moyenne de l'année.
Selon la remarque de Becquerel, les données historiques concer-
nant les changements de culture dans les siècles passés ne suffisent pas pour résoudre toutes ces questions ; l'observation directe et aussi exacte que possible des phénomènes est indispensable. Évidemment il faut tenir compte du voisinage des grandes nappes d'eau et de toutes les circonstances qui peuvent influer sur la température du pays qu'on observe.
Dans l'examen des effets calorifiques résultant de la destruction des bois, il importe de considérer la nature et les propriétés physiques du sol; ainsi, toutes choses égales d'ailleurs, le déboisement d'un terrain siliceux ou silico- calcaire contribue plus que celui de toute autre terre à l'élévation de la température moyenne de l'atmosphère. En effet, toutes les espèces de sol sec ou humide, calcaire, sableux, argileux, etc., sont loin de présenter le même degré de chaleur. Deux terres, l'une sèche, l'autre humide, exposées à l'action solaire, offrent une différence de température de 6 à 7 degrés, le thermomètre marquant 25o à l'air libre. Avec l'humus la différence peut atteindre 12o. Une terre recouverte de cailloux siliceux se refroidit bien plus lentement qu'une terre argileuse, et, par suite, leurs propriétés ne peuvent pas être les mêmes pour la culture.
Les végétaux de petite taille, l'herbe des prairies, par exemple, possèdent les mêmes pouvoirs « émissif et absorbant » que le feuillage des arbres; on peut se rendre compte ainsi de la manière dont les forêts agissent sur la température d'un climat. Il suffit de se reporter au mécanisme de la formation de la rosée et de la gelée blanche en vertu du rayonnement nocturne. On sait combien les jeunes vignes sont sensibles à ces influences, au printemps; les jeunes bois éprouvent des effets semblables, surtout les pousses de chêne.
La culture a sa part d'influence climatérique. « On améliore le climat d'un pays , écrit Becquerel , en défrichant les landes , assainissant les terrains marécageux , boisant les montagnes et tous les sols non agricoles qui ne présentent pas le roc nu. »
Connaissant le fonctionnement physiologique des plantes, on s'est demandé si les plantations d'arbres dans les villes ne pourraient pas contribuer à rendre l'atmosphère plus saine. En réalité, cette action assainissante se réduit à peu de chose; encore ces plantations doivent-elles être soumises à certaines règles, afin de ne pas devenir elles-mêmes une cause d'insalubrité pour les habitations voisines.
Comme les modifications du climat influent sur l'hygiène et la santé de l'homme, il faut d'autant plus tenir compte de toutes les
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circonstaoces qui peuvent agir plus ou moins sur les principaux éléments du climat ; on se préoccupera surtout de l'état de culture du pays , ainsi que de l'existence et de l'aménagement des forets.
En résumé, dans cette question de climatologie, il existe beaucoup de points obscurs qu'il faudrait élucider ; sans doute on y parviendra tât ou tard. Mais, en attendant, malgré le perfectionnement incessant des procédés d'investigation, on est forcé de dire encore, comme le faisait l'illustre François Bacon dans son Novum Organum, il y a
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plus de deux siècles : SubtiUtas naturse aubtUUatem senaus et intellecttts multis in partibus superat.
Pour se rendre compte de l'action que peuvent exercer les plantations d'arbres sur l'atmosphère des villes populeuses et industrielles, il faut d'abord se rappeler certaines notions sur la composition de l'air atmosphérique et sur la respiration des plantes.
L'atmosphère est constituée par des éléments gazeux à l'état de simple mélange : l'oxygène, l'acide carbonique, l'azote et la vapeur d'eau. Ce sont les éléments normaux, dont la présence est constante. Mais l'atmosphère baignant de toutes parts la surface du globe peut contenir aussi toute substance volatile résultant de l'accomplissement des phénomènes géologiques ou météorologiques, sans compter les produits gazeux provenant de l'Industrie humaine.
Les éléments sur lesquels la végétation agit directement sont l'oxygène, Tacide carbonique et la vapeur d'eau. On a vu précédemment comment les arbres influent sur la quantité de vapeur d'eau contenue dans l'air; il n'y a pas lieu de revenir sur ce point.
Les nombreuses analyses de J.-B. Dumas, de Boussingault, de Regnault, etc., ont démontré que la composition de l'atmosphère n'est point constante partout; sous l'influence de causes locales ou générales, la proportion d'oxygène peut varier dans des limites assez larges. Ainsi les couches atmosphériques en contact avec les grandes nappes d'eau contiennent notablement moins d'oxygène.
De môme, la quantité d'acide carbonique est soumise à des variations très appréciables. Les physiciens ont constaté que l'air des grandes villes contient un peu plus de ce gaz que l'air de la campagne, ce dont on ne s'étonnera pas en songeant à l'énorme quantité d'acide carbonique produite par les combustions de toute sorte et par la respiration des êtres vivants dans un centre populeux. Les courants d'air des rues dispersent sans cesse cet acide carbonique, qui, d'ailleurs, n'est produit que graduellement et obéit aux lois de la diffusion ; ce gaz ne s'accumule donc pas dans les couches inférieures de l'atmosphère de manière à les rendre irrespirables. L'acide carbonique étant soluble dans l'eau, l'air en contient moins à la suite des pluies ou du dégel.
Ce n'est pas le lieu d'examiner ici tout au long les phénomènes de la respiration des plantes ; il suffit d'indiquer, d'après les travaux les plus recommandables et les plus récents, comment cette question doit être actuellement envisagée.
Toutes les parties du végétal agissent sur l'atmosphère ; mais c'est aux organes verts ou colorés qu'est dévolue l'action la plus énergique. Sous l'influence de la lumière solaire, les parties vertes, surtout les feuilles, décomposent l'acide carbonique de l'air, s'assimilent le carbone et rejettent l'oxygène ; c'est une action de réduction qu'on doit ranger parmi les phénomènes d'ordre nutritif ; ce n'est pas un acte respiratoire. Mais, au moment où elle s'opère, cette réduction masque par son intensité les phénomènes de la véritable respiration.
Celle-ci consiste dans l'absorption de l'oxygène et l'exhalation d'une certaine quantité d'acide carbonique; elle s'exécute môme au soleil, bien qu'elle soit alors dissimulée par l'action réductrice; elle persiste seule, lorsque la plante, placée à l'ombre, ne reçoit plus que de la lumière difi'use, et, dans ce cas, son activité est d'autant plus grande
que la température est plus élevée. Donc la respiration des végétaux est, à Fintensité près, la même que celle des animaux. Certains naturalistes modernes, parmi les plus compétents en matière de physiologie végétale, admettent que les plantes continuent de respirer pendant la nuit, pourvu que la température ne descende pas audessous de dix degrés centigrades. En tout cas, cette respiration est toujours faible, et c'est précisément pourquoi la température propre des plantes est si peu développée.
Les végétaux n'agissent pas directement sur l'azote de l'air; comme Ta démontré Boussingault, c'est aux composés nitrés ou ammoniacaux de l'atmosphère ou du sol qu'ils empruntent tout l'azote dont ils ont besoin.
De tout ce qui précède, il résulte que les plantations d'arbres, telles qu'elles sont faites dans l'enceinte d'une grande ville, ne peuvent exercer qu'une action presque insignifiante sur l'atmosphère, et que la salubrité publique n'a pas grand'chose à y gagner. Cette action propre des arbres se produit principalement pendant le jour, et alors ils versent dans l'air une certaine quantité d'oxygène, sous Texcitation de la lumière et de la chaleur solaire; mais, en toute autre circonstance, ils ne fournissent que de l'acide carbonique et de la vapeur d'eau. Il ne faut donc pas leur attribuer, môme partiellement, la purification d'une atmosphère surchargée d'acide carbonique. A ce point de vue, la diffusion gazeuse et les courants d'air exercent une action bien autrement prompte et efficace; ces deux causes suffisent pour assurer la dispersion complète de l'acide carbonique.
D'ailleurs l'oxygène produit par les feuilles obéit lui-même aux lois de la diflFusion et se dissémine dans l'atmosphère, de sorte qu'il ne sert pas sérieusement à revivifier les couches inférieures de l'air.
Si l'efficacité des plantations d'arbres était très réelle, les atmosphères de deux villes, l'une plantée, l'autre dénuée d'arbres, différeraient sensiblement entre elles, ce qui n'est pas; en outre, dans une ville pourvue de plantations, la composition de l'air devrait subir des modifications en hiver et en été, selon que les arbres sont garnis ou non de leur feuillage. On n'observe rien de semblable.
Jeannel a calculé qu'il faudrait un hectare de forêt pour remédier à la violation de l'air résultant de la respiration de deux hommes seulement. On peut chercher, d'après cela, quelle étendue de surface boisée serait nécessaire pour compenser la quantité d'acide carbo-
nique produite par la population de Paris ou de Londres. Si la végétation considérée dans son ensemble à la surface du globe contribue, pour sa part, à maintenir une certaine uniformité dans la composition de l'atmosphère, c'est en vertu du fonctionnement général de la nature, que l'homme ne peut influencer d'aucune manière. L'action de l'homme peut produire des effets locaux, utiles ou fâcheux; il n'y a que Dieu pour régir l'univers.
Les plantations d'arbres dans les villes sont surtout affaires d'agrément et d'ornementation. D'ailleurs, si les arbres sont touffus et trop rapprochés des habitations, ils peuvent être pour celles-ci une cause d'humidité, et, par suite, d'insalubrité. Ces plantations doivent donc être faites avec intelligence, pour n'être pas nuisibles à l'hygiène publique. Pour ce qui concerne l'assainissement de l'atmosphère, on comprend que la quantité d'oxygène fournie par quelques centaines, ou même quelques milliers d'arbres, est tout à fait insignifiante, en comparaison de la masse énorme d'acide carbonique provenant des combustions de toute sorte et de la respiration de tous les êtres organisés, dans une grande ville. L'homogénéité relative de l'atmosphère des villes tient surtout à la force expansive des gaz et aux mouvements incessants des différentes couches d'air. Quant à la salubrité publique et privée, elle sera principalement assurée par la multiplicité et la largeur des rues, par la construction intelligente des habitations, de telle façon que l'air, la lumière et le soleil puissent pénétrer partout. Croire que les arbres exercent, en vertu de leur fonctionnement physiologique, une action efficace sur l'assainissement des villes, c'est se placer à côté de la vérité; mais on sait que les purs théoriciens n'y regardent pas toujours de si près.
REBOISEMENT ET GAZONNEMENT DES MONTAGNES
Conséquences du déboisement des montagnes. — Torrents. — Lois de 1860, 1864 et 1882 sur la restauration des montagnes par le reboisement et le gazonnement. — Décret réglementaire de 1882. — Réglementation du pâturage en montagne. — Service spécial du reboisement. — Principe sur lequel on s'appuie pour la restauration des terrains de montagne dégradés. — Action de la forêt sur les torrents. — Importance du reboisement.
— Les petits moyens pour combattre le torrent. — Torrent du Bourget. — Double manière de procéder aux travaux de restauration. — Travaux facultatifs ou obligatoires. — Difficultés du problème. — Marche des reboisements depuis 1861. — Acquisition amiable par rÉtat des terrains à reboiser. — Torrent du Bourget; torrents de TEmbrunais. — Efficacité des travaux effectués, — Manière de lutter contre raffouillement des terrains.
— Torrent du Laou-des-Bas. — Reboisement du mont Faron. — Fonctionnement des torrents. — Définition de Tingéoieur Surell. — Torrents en activité ou éteints. — Ravins.
— Correction d'un torrent. — Bassin de réception, canal d'écoulement, gorge, cônes de déjections. — Torrents simples ou composés. — Combes. — Origine des matériaux de transport; afTouillement ; « casses d des Alpes. — Laves, glissements. — Opérations préalables et travaux de correction. — Périmètres. — Diverses sortes de barrages, clayonnages, fascinages; travaux divers. — Définition de Domontzey relative au reboisement. — Régime du boisement reconstitué. — Choix des essences propres au reboisement selon les conditions du sol et du climat. — Gazonnement ou k enherbement ». — Son utilité, son but.
Le déboisement inconsidéré d'un pays n'a pas seulement pour conséquence de détruire une richesse naturelle et de faire disparaître des ressources précieuses soit pour le chauffage, soit pour l'industrie, soit même pour le commerce ; il influe aussi sur le régime des eaux, qu'il transforme habituellement d'une manière fâcheuse. S'il affecte un pays montagneux, le déboisement favorise ordinairement la formation de torrents nouveaux ou l'aggravation de ceux qui pouvaient déjà exister. Or les torrents sont une menace perpétuelle ou une cause de ruines pour les campagnes situées au voisinage de leur débouché
dans la plaine ou la vallée.
La destruction des forêts a exercé, en France comme partout ailleurs, une influence notable et facile à constater sur le régime des eaux. A l'époque des Romains, une corporation de bateliers exploitait la haute Durance; aujourd'hui la pénurie d'eau régulière interdit même le flottage. Cette diminution du volume d'eaù courante a été consécutive au déboisement excessif des pentes montagneuses de la rive gauche. En revanche , peu de contrées sont plus ravagées par les crues subites des torrents. Déjà, du temps de Louis XIV, le déboisement des Alpes françaises était tel, que l'autorité administrative dut agir pour pallier le mal. Mais l'incurie des populations paralysa longtemps les eff'orts tentés pour modifier une situation de plus en plus désastreuse. C'est dans les Alpes françaises qu'on a pu le mieux étudier les diverses formes de torrents et tous les genres de désastres qu'il y a lieu de leur attribuer.
Sur la rive droite du Rhône, le déboisement des contreforts cévenols a eu pour eff^et aussi de rendre les torrents plus destructeurs ; une partie des terres qui garnissaient les pentes a été entraînée vers le fleuve, et ces charriages de sédiment ont contribué, avec l'apport semblable des autres tributaires du Rhône, à former le delta de l'embouchure. L'ensablement des cours d'eau, dans le voisinage des montagnes, peut être la conséquence du déboisement des pentes ; on a vu des rivières jadis navigables cesser de l'être par suite de la formation de basfonds dus aux dépôts du sédiment apporté par les torrents tributaires.
Il est incontestable que les anciens connaissaient l'influence des bois sur le régime des eaux. Les faits qui permettent de reconnaître cette influence ont toujours été nombreux et faciles à constater. Alexandre de Humboldt admettait que la destruction des forêts, l'absence de sources et la formation des déserts sont trois phénomènes étroitement corrélatifs. Cette opinion semble un peu trop
absolue, mais elle est assurément, dans beaucoup de cas, l'expression d'une \érité. En l'absence d'ombrage et d'eau, il y a de grandes chances pour que le sol devienne absolument aride.
Les grandes inondations qui désolent périodiquement la vallée du Rhône sont devenues plus fréquentes et plus désastreuses après le déboisement systématique du pays et des montagnes voisines. Mais ce ne sont pas là des faits isolés , localisés ; les mêmes causes ont produit les mêmes effets partout, avec plus ou moins d'intensité, dans les campagnes limitrophes des Pyrénées ou des Cévennes, dans les régions du plateau central, etc.
Le mal finit par devenir si intense, les réclamations contre un tel état de choses se multiplièrent tellement, (Jue le gouvernement dut s'émouvoir et songer à combattre les déplorables effets du déboisement. Le remède semblait tout indiqué, il fallait essayer de reboiser ces régions montagneuses, qui avaient été si follement dépouillées de leurs forêts. Ce fut le parti auquel on s'arrêta. Le 28 juillet 1860 fut promulguée une première loi concernant le reboisement des montagnes; en 1864, autre loi relative au gazonnement des montagnes; en 1882, nouvelle loi, reprenant et complétant les dispositions des précédentes sur « la restauration et la conservation des terrains en montagnes ».
Un décret du 4 thermidor an XIII, qui concernait spécialement le département des Hautes -Alpes, avait chargé le service des ponts et chaussées des travaux à faire pour combattre les ravages des torrents. Aujourd'hui, c'est à l'administration forestière qu'incombe cette tâche. Elle s'en acquitte avec un zèle, un talent et un succès qu'on ne saurait trop hautement proclamer.
L'exécution de la loi du 4 avril 1882 a été assurée par un décret du 11 juillet suivant, portant règlement d'administration publique. Sans entreprendre l'analyse détaillée de ce document, on peut en montrer l'importance par l'indication sommaire des sujets qu'il traite. En ce qui concerne « la restauration des terrains en montagnes », il réglemente la fixation du périmètre des terrains à restaurer, les travaux obligatoires et les indemnités auxquelles les propriétaires auront droit dans ce cas, les acquisitions de terrains, les travaux facultatifs et les subventions à donner aux propriétaires qui voudraient entreprendre ces travaux. Relativement à « la conservation des terrains en montagnes », le décret s'occupe de la fixation du périmètre des terrains à mettre en défens, des indemnités qui doivent être allouées aux propriétaires pour privation de jouissance de leur terrain ; enfin il réglemente l'exercice du pâturage sur les terrains communaux. Cette dernière question est d'une importance capitale. C'est en grande partie aux abus du pâturage qu'il faut attribuer la destruction des forêts sur les montagnes.
Dans les Alpes françaises surtout on a saccagé, détruit, quelquefois incendié des forêts entières pour posséder à leur place de maigres pâturages, que les moutons ne tardaient pas à dégrader et que les pluies achevaient de ruiner plus ou moins promptement. Désormais il n'y a plus à redouter ces pratiques funestes d'une population igno-*
rante et non moins insoucieuse de l'intérêt général que du sien propre. En vertu de la loi de 1882, la réglementation du pâturage est applicable et imposée à toutes les communes des pays de montagnes où le bon entrelien des pentes est d'intérêt public. Ces communes, au nombre de 314, sont énumérées à la suite du décret de réglementation; elles sont situées dans les départements des Hautes- Alpes et des Basses- Alpes, des Alpes -Maritimes, de l'Ardèche, de l'Aude, de la Drôme, du Gard, de l'Hérault, de l'Isère, de la Loire, de la Haute -Loire, de la Lozère, du Puy-de-Dôme, des Hautes- Pyrénées, des Basses- Pyrénées, des Pyrénées -Orientales et du Var,
Au mois d'octobre 1883, il a été créé à l'administration centrale des forêts un service spécial destiné à assurer la bonne application de la loi du 4 avril 1882, relative à la conservation des terrains en montagne. La haute direction de ce service est confiée à un inspecteur général, chargé d'étudier, de contrôler et de réviser toutes les questions qui se rattachent à l'objet de la loi. Il conserve le droit d'initiative pour faire toute proposition utile à la bonne exécution du règlement. Il a sous ses ordres tous les agents du reboisement, vérifie leurs projets, centralise leurs propositions et les soumet avec ses conclusions personnelles et motivées à l'approbation du directeur des forêts. Le dossier du projet a d'abord été communiqué aux conservateurs locaux, dont l'avis doit toujours être joint aux propositions sur lesquelles le conseil d'administration doit délibérer. Les décisions sont notifiées au directeur général, qui est chargé d'en surveiller l'exécution. Ce service a été placé sous la haute et savante direction de M. l'inspecteur général Demontzey, l'homme de France qui connaît le mieux les questions de reboisement ou de gazonnement des montagnes.
Depuis vingt- cinq ans, l'administration des forêts poursuit avec une admirable persévérance l'œuvre si importante de la consolidation de nos montagnes dénudées et de la suppression des torrents les plus dangereux, car les deux choses se relient étroitement. Avec les ressources modestes qui lui sont allouées chaque année (en moyenne 1,500,000 francs), l'administration forestière a obtenu les meilleurs résultats sur plus de cent mille hectares superficiels. On est vraiment confondu de l'importance dès succès, comparés à la simplicité et à l'économie des moyens employés.
Ceci s'explique d'ailleurs par la justesse du principe sur lequel s'appuient les ingénieurs forestiers. Ils ne cherchent pas à lutter
contre les torrents par des constructions cyclopéennes ; ils empruntent à la végétation même les matériaux vivants de la consolidation des terrains; l'expérience a montré depuis longtemps que
la forêt parvient à étouffer promptement les torrents les plus redoutables.
Un éminent ingénieur des ponts et chaussées, Surell, auteur d'une très importante Étude sur les torrents des Alpes, s'était fait, avant les fore-tiers, l'ardent avocat du reboisement des montagnes. Depuis que les opérations de reboisement sont attribuées à l'administration
des forêts, la mission des forestiers ne consiste plus seulement à « conserver », mais encore à « régénérer », où. il en est besoin, le domaine boisé.
L'imprévoyance des populations a accumulé les ruines dans la plupart dei régions montagneuses de la France. Dans ces contrées les reliefs sont âpres, mal assis; à la suite des soulèvements^ géologiques, le sol est resté formé de matériaux meubles, broyés par les dislocations, plutôt Juxtaposés que reliés entre eux. La végétation était, pour ainsi dire, la couche de ciment qui protégeait et consoli-
Barrifti BD ma(0Dnarle.
AA. Cauronnemeal du birrif[«. — BB. Tarraa giraiRunt lu penlM du ravin. — DD. Fondations dana la roc, — B. f artuJa pour le paaasge de l'aau, bon 1« momBol des cmai.
' dait toute cette masse. Dès que l'homme eut détruit les forêts et ruiné les pâturages, les éboulements, les glissements, les affouillements se sont produits, et les désastres ont été s'aggravant. N'étant plus retenues par les mille obstacles qu'opposait la végétation arborescente ou herbacée, les eaux ont facilement délayé la terre végétale; puis, s'écoulant sur un sol rocheux ou imperméable, elles ont formé ces torrents dont les crues soudaines sont si désastreuses pour les vallées situées au pied de la montagne.
Les contrées montagneuses ravagées par les torrents causent à première vue une impression de découragement; on se prend à douter que l'homme puisse réparer de tels dommages. Cependant la science des agents forestiers est parvenue, sans grand appareil, à régénérer déjà une partie de ces contrées. Et l'œuvre se poursuit maintenant sans interruption. II est juste de signaler à la reconnaissance du pays les efforts de ces hommes dévoués, patients et modestes, si peu connus du public, et dont l'existence est consacrée
tout entière à ces travaux d'utilité publique. Le reboisement des montagnes intéresse au plus haut point la prospérité nationale.
Selon la remarque de VioUet-le-Duc, l'action de la nature est souvent la résultante d'une accumulation de petits moyens. L'homme, en sa qualité d'être intelligent, peut apprécier les effets de ces petits moyens, qui sont ordinairement à sa portée. Eh bienl c'est, en efifet, par l'emploi des petits moyens que nos forestiers parviennent à éteindre les torrents et à les transformer en cours d'eau bienfaisants.
II est très intéressant de voir comment avec des moyens presque élémentaires on a vaincu les torrents les plus violents, celui du Bourget, par exemple. Des barrages d'une construction assez simple,
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mais bien placés, retiennent de distance en distance les parties terreuses, les sables et les cailloux charriés par l'eau; il se forme ainsi des atterrissements qu'on ensemence. Les paliers adoucissent la pente et brisent le courant, qui diminue de violence ; au lieu de descendre du sommet de la montagne en une demi-heure, le torrent met plusieurs heures à suivre son parcours. Mais les barrages ne suffisent pas; il faut que les berges ne puissent plus être affouillées; c'est encore à la végétation qu'il y a lieu de recourir, et ici le reboiseur intervient activement; pour que les graines puissent lever, on soutient les terrains peu solides des beiges ou de leur voisinage avec des piquets, des claies ou tout autre moyen approprié. Dès que la végétation a pris pied solidement et s'élève d'un mètre, elle se défend eUe-môme; mieux encore, elle consolide le terrain par ses racines, retient le sable et les cailloux sous les mousses...; dès lors, la nature reprend tout son empire.
Il faut donc, en résumé, refaire aujourd'hui ce que les générations précédentes se sont acharnées à défaire. YioIlet-le-Duc estimait k cent soixante millions environ la dépense à répariir entre trente ou quarante années pour mener à bonne fin cette œuvre immense. Sans
doute cent soixante millions sont un beau denier; mais quand on songe aux ruinas qui auront été évitées, au bien-être que ces travaux auront fait renaître dans nombre de vallées aujourd'hui misérables, et aussi aux produits que les forêts nouvelles, bien aménagées, pourront donner, on se prend à trouver que ces résultats auront été obtenus relativement à bon compte. Pour employer une comparaison familière, on aura semé un pois pour récolter une fève.
La loi du 28 juillet 1860 a marqué pour Tadministration des forêts le début d'une ère de grands travaux d'utilité publique. On a dû traverser d'abord, naturellement, une période d'essais prudents et d'expériences, pendant laquelle les travaux ont été plus restreints. Mais cette période a pris fin; maintenant on procède, pour ainsi dire, à coup sûr, et le champ d'opérations s'est élargi dans de grandes ^proportions.
Pour l'exécution des travaux, d'après les prescriptions législatives sur la matière, on procède de deux façons différentes : soit par voie d^enœuragement , soit par voie de coercition.
(( L'encouragement » consiste dans l'allocation par l'État de subventions en nature ou en argent aux propriétaires, pour qu'ils reboisent ou regazonnent des terrains improductifs ou des pâturages épuisés, dont la dégradation progressive contribuerait à la formation de nouveaux torrents ou à l'aggravation des anciens. D'autres fois des primes sont accordées pour les travaux exécutés volontairement par les propriétaires. Cette mesure « préventive » est applicable à l'ensemble des régions montagneuses ; elle a pour but la protection du sol par des travaux facultatifs. Mais il est évident que ces travaux sont avantageux pour tout le monde, à commencer par le propriétaire.
La « coercition » permet à l'État d'imposer, au nom de l'utilité publique, des travaux obligatoires dans les cantons où leur urgence a été démontrée par une enquête. Alors, ce n'est pas en vue de l'avenir qu'on travaille, c'est pour le présent même; c'est pour empêcher la ruine de devenir complète. Ce n'est plus une question de mise en valeur d'un terrain qui dépérit, mais une mesure de salut public. On conçoit que ces travaux d'urgence ne puissent pas être abandonnés à la discrétion des propriétaires du sol ; les moyens et le bon vouloir de ceux-ci risqueraient trop souvent de n'être pas à la hauteur de la situation. Il ne faut pas que, dans une entreprise qu'il est seul en mesure de conduire jusqu'au bout avec succès, l'État puisse se
heurter au refus d'agir, à l'incurie ou à l'impuissance du propriétaire. Voilà pourquoi les reboisements et les gazonnements obligatoires ont été prévus par la loi.
La législation a donc visé deux buts : 1» prévenir la formation de nouveaux torrents en consolidant le sol des montagnes, par les travaux facultatifs ; 2» éteindre les torrents actuels au moyen des travaux obligatoires. Par cet ensemble de mesures, la loi veut obtenir et perpétuer la régularisation du régime des eaux torrentielles, en même temps que la protection des vallées inférieures.
Au lendemain de la promulgation des lois de 1860 et de 1864, l'administration des forêts se trouvait en présence d'un problème sans précédents en France, non plus qu'à l'étranger. Pour entreprendre cette œuvre de restauration, il a fallu former un personnel spécial, chercher les meilleurs procédés d'exécution, établir des traditions qui n'existaient pas. On comprend, dès lors, la prudence du début.
Mais les résultats obtenus assez promptement ont permis de réfuter les objections de la première heure. Maintenant on connaît toutes les conditions dans lesquelles on peut se trouver pour l'exécution des travaux. On marche donc hardiment et sûrement, en procédant par les méthodes les plus pratiques et les moins coûteuses. Les succès du présent permettent de juger ce qu'on peut attendre de l'avenir.
La majeure partie des essais et des travaux a été accomplie dans les Alpes ; c'est la région où se trouvait la collection la plus complète de toutes les variétés de torrents, et aussi la plus vaste étendue de montagnes ravagées. Les améliorations réalisées sur bien des points sont déjà d'une très grande importance.
Aux termes de la loi de 1860, les terrains de montagnes qui devaient être reboisés par le service forestier présentaient une étendue de 1,100,000 hectares environ. Dans les quinze premières années d'application, les travaux facultatifs ont porté sur près de 66,000 hectares, dont 64,000 à reboiser et 2,000 à gazonner. Il résulte des relevés administratifs que tous les propriétaires, communes ou particuliers, semblaient attacher plus d'importance au reboisement qu'au gazonnement, même dans les régions pastorales.
Pendant cette même période, c'est-à-dire de 1861 à 1876 inclusivement, les travaux obligatoires ont embrassé 126,512 hectares, comprenant 107,725 hectares de propriétés communales et 10,522
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de propriétés particulières. Généralement les travaux obligatoires avancent moins vite que les travaux facultatifs, et la raison de cette lenteur est facile à comprendre. Comme ce genre de travaux s'adresse aux parties les plus dégradées de la montagne, avant de procéder au reboisement ou au gazounement, il faut préparer et consolider le terrain par des travaux souvent assez considérables. Lorsque le terrain a repris ainsi de la stabilité, on peut s'occuper des plantations; mais parfois encore la réussite de ces dernières peut être plus ou moins entravée par des accidents imprévus. Les cantons les plus dégradés sont traités d'abord par le gazonne-
Coupe lODgitudioale d'un barrage en majonnerie.
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ment. On ne peut pas, en effet, tenter de les reboiser avant d'avoir fixé le sol par une couche de végétation herbacée, qu'on a soin de garantir contre la dent du bétail.
Au début, il semblait, au dire de certaines gens, que l'exécution de tels travaux lésait les populations dans la jouissance de leurs pâturages. Aussi, pour éviter des conflits inutiles, on a commencé par mettre en traitement les terrains appartenant à l'État. Puis, peu à peu, on a entrepris de restaurer les propriétés communales. Du reste, au bout d'un certain temps, en présence des résultats, les populations se sont montrées de moins en moins hostiles à l'entreprise du reboisement de leurs montagnes. C'est alors qu'on a pu procéder d'une manière plus expéditive, par voie d'expropriation, et travailler plus librement sur les terrains des particuliers englobés dans les périmètres.
Depuis 1874, l'administration forestière est autorisée à opérer des acquisitions amiables de terrains. Cette facilité nouvelle permet d'é-
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Titer beaucoup d'obstacles, qui eussent été presque insurmontables, en dépit du droit d'expropriation dont l'administration est armée. La voie de racquisition amiable doit être préférée, parce qu'elle permet à l'État d'entrer promptement en possession du terrain réclamé par l'utilité publique, et, de plus, on évite ainsi les longues et minutieuses formalités de l'expropriation; celle-ci reste comme dernière ressource, si tous les moyens d'arrangement ont été tentés sans succès.
Dans ces dernières années surtout, le procédé de l'acquisition amiable par l'État a été de plus en plus fréquemment appliqué, comme le prouvent les chiffres; en effet, de 1860 à 1883, il a été acheté pour le compte de l'État 20,091 hectares de terrains à reboiser, tandis que de 1883 à la fin de 1885 les acquisitions de ce
Un drain : rigole remplie de pierres, pour l'ëgoullemaDt du sol.
genre ont atteint le total de 21,400 hectares. Ces 41,500 hectares ont été achetés au prix de 5,291,595 francs.
Un exemple suffira pour faire bien comprendre la nature et l'étendue des services rendus par l'administration forestière dans l'accomplissement de cette partie de sa mission. Le torrent du Bourget, en amont de Barcelonnette (Basses -Alpes), naît, vers les sommets de la montagne, à une altitude de 2,937 mètres; il se jette dans la rivière de l'Ubaye, à une altitude de 1,174 mètres, après un parcours de 5,135 mètres.
Avant tout travail de reboisement, en 1866, le cône de déjections du torrent était inculte, simplement garni de maigres broussailles; le hameau du Bourget était sérieusement menacé par les charrois et les laves; le canal d'écoulement étroit, encaissé, à pentes abruptes; les beiges affouillées étaient partout en voie de glissement ou d'éboulement avec la végétation qu'elles supportaient. La dégradation des terrains suivait alors une marche rapidement progressive , et le sol présentait une dangereuse instabilité. Bref, l'ensemble était des plus tristes.
Les travaux exécutés .de 1866 à 1878 ont été les suivants : !•> bar-
rages sur le parcours du torrent, dont le lit a. été ainsi exhaussé et la section augmentée. En même temps, les berges étaient soustraites aux affouillements ; 2» drainages dans les portions de terrains menacées de glissement; 3o fixation des marnes noires (terrains instables) à Taide de plantations de cordons feuillus; 4o reboisement des versants.
L'efficacité de ces travaux a été manifeste; déjà, en 1878, le bassin de réception était occupé par une forêt naissante qui divisait les eaux et ralentissait leur écoulement. Le lit du torrent était devenu un large canal à rampes régulièrement inclinées, séparées par des chutes qui brisaient la violence du courant et rendaient celui-ci presque entièrement inoffensif.
On a pu suivre ces transformations successives du torrent sur les plans fort intéressants, soumis au public par l'administration forestière dans le pavillon qu'elle occupait au Trocadéro lors de l'exposition internationale de 1878. Il est certain que l'exposition forestière fut une des parties les plus instructives de cette vaste exhibition.
Beaucoup de plans analogues à celui du Bourget étaient également visibles. L'Embrunais, la vallée de Barcelonnette et leurs environs immédiats constituent le véritable centre d'action des torrents dans les Alpes françaises. Dans les diverses parties de ce centre, on a pu étudier à l'aise les résultats progressifs de l'appauvrissement des pâturages et des forêts, ainsi que la situation plus ou moins critique de bon nombre de hameaux ou de villages établis dans le périmètre d'action des torrents.
La carte des torrents de l'Embrunais embrassait une partie de la vallée de la haute Durance, en amont et en aval d'Embrun. On y avait figuré tous les torrents qui ravageaient cette région, et leur emplacement par rapport à la route nationale n** 94, entre Saint- Esprit et Briançon. Sur un parcours ne dépassant pas trente -huit kilomètres, cette route traversait dix- huit cônes de déjections, et, pendant douze kilomètres, elle était établie sur ces amas de graviers, de limons et de matériaux qui l'obstruaient et l'endommageaient périodiquement.
Le reboisement devait donc avoir une véritable utilité pour la défense de la route, en modifiant le régime des eaux et en protégeant les vallées inférieures contre les ravages des torrents.
Le département de la Drôme est traversé de l'est à l'ouest par deux rivières torrentielles principales : l'Aigues et la Dr(!fme. Vingt-quatre périmètres de reboisement, comprenant une étendue de 11,600 hec-
tares, ont été établis, aune altitudecomprise entre 600 et d,200 mètres, dans le haut bassin de laDrôme, sur des terrains argilo-calcaires très dégradés et ravinés. Les travaux de consolidation effectués dans cette région depuis 1865 avaient procuré dès 1878 des résultats très appréciables, soit au point de vue de la conservation des cultures dans les vallées inférieures, soit au point de vue de la protection des voies de communication et des centres de population contre la violence des torrents.
L'affouillement est le grand obstacle au reboisement dans les terrains de transport et les marnes liasiques, dites « terres noires ».
FssoinagB du premier ordre (barrage en fascinée).
Dans ces terrains très instable-s, les pluies parviennent à déchausser les jeunes plants, entraînent les graines ou les semis, et le tout va se perdre dans le torrent.
Donc, avant de reboit^er, il faut consolider le terrain par des moyens appropriés, barrages ou clayonnages. Mais sur des versants rapides oii le ravinement est extr(>me, ces moyens ne suffisent plus; à chaque pluie sérieuse, le barrage est atterri, tourné et emporté; l'affouillement reprend alors les mêmes allures qu'au début. Dans ce cas, il faut défendre non seulement le thalweg, mais aussi la croupe de séparation, et modifier la surface du sol en écrêtant les berges.
L'écrêtement substitue à un relief accidenté et affouillable une surface légèrement ondulée, que le gazonnement et le reboisement rendront stable. Dans ce but, on échelonne dans les thalwegs de ravins des barrages rustiques, des murs de soutènement, des fascinages; puis on abat les crêtes au moyen du pic ou de la mine ; on comble partiellement les ravins, et sur les remblais on établit des lignes de fascinage. On garnit de môme, au besoin, les surfaces écrétées. Sur le terrain ainsi préparé on sème des graines fourragères, et sur les
banquettes de fascines, en amont des barrages, on plante des bois feuillus à croissance rapide. Enfin, lorsque la stabilité du sol est suffisamment obtenue, on reboise définitivement avec des essences appropriées.
Ce procédé de Técrétement a été employé avec un plein succès, dans les Hautes -Alpes, contre les torrents de THermitane, de Riou- Bourdoux et de Sainte-Marthe.
On a pu suivre plus d'une fois, dans ces derniers temps et, pour ainsi dire, pas à pas, la marche des phénomènes naturels et des travaux destinés à y remédier, depuis le moment de la formation du torrent jusqu'à son extinction. C'est ainsi, pour ne citer qu'un exemple, que les choses se sont passées pour le torrent du Laoudes-Bas, dans la Haute -Garonne. Ce torrent s'est formé, en 1865, dans le haut bassin de la Pique , un des principaux affluents de la Garonne, au voisinage de Bagnères-de-Luchon. Le bassin d'alimentation se dégrada et se dénuda promptement; les ravages prirent vite une grande extension , et des intérêts considérables étaient menacés. Pour combattre le mal, on détermina un périmètre de reboisement et de gazonnement d'une étendue de 83 hectares, et les travaux de défense entrepris en 1878 ont été menés rapidement. Actuellement tout péril est conjuré.
Au point de vue des résultats donnés par le reboisement, il faut encore citer les opérations exécutées par l'administration forestière sur le mont Faron. Cette montagne, dont la superficie est de 364 hectares, présente au midi des versants très raides qui dominent la ville de Toulon. En 1864, ces versants n'offraient aux yeux que des rochers calcaires, absolument arides, d'où les eaux de pluie s'écoulaient torrentiellement sur la ville et sa banlieue.
Le reboisement de la montagne fut entrepris en 1865; à l'aide du pic et de la pince, on creusa dans le roc même des potets, qui permirent de faire les premiers semis. Les essences employées principalement furent le pin d'Alep, le pin pinier et le pin maritime; accessoirement on employa le chêne vert, l'acacia et le micocoulier. Toutes les opérations réussirent. Douze ans après, en 1878, les premiers semis étaient devenus des massifs épais dont les arbres atteignaient déjà de 6 à 7 mètres de hauteur; les semis les plus jeunes formaient une nappe verte déjà suffisante pour retarder l'écoulement des eaux pluviales et en provoquer l'infiltration dans le sol. Les opérations s'étendaient alors sur une superficie de 260 hectares. Bientôt les pentes
du mont Faron seront garnies entièrement d'une véritable forêt, dans laquelle s'accumureront peu à peu des ressources précieuses pour les constructions maritimes du port de Toulon.
Pour se rendre compte de l'action des travaux de défense et de consolidation, il n'est pas inutile de connaître sommairement le fonctionnement général des torrents.
Uingénieur Surell a donné la définition suivante, dont l'exactitude est rigoureuse : « Les torrents coulent dans des vallées très courtes, parfois dans de simples dépressions; leurs crues sont courtes et presque toujours subites ; leur pente excède 6 centimètres par mètre sur la plus grande longueur de leur cours; elle varie très vite et ne s'abaisse pas au-dessous de 2 centimètres par mètre. Ils ont une propriété tout à fait spécifique : ils aflfouillent dans la montagne, ils déposent dans la vallée et divaguent ensuite, par suite de ces dépôts. C'est un caractère tranché qui les distingue de tous les autres cours d*eau. »
Le torrent est dit « en activité » quand il fonctionne conformément à la définition ci-dessus : afifouillant en amont, charriant sur son parcours et déposant en aval. Il est dit « éteint » quand il ne charrie plus, lorsque ses crues sont devenues moins brusques, moins fortes, et qu'il est passé à l'état de ruisseau dénué du caractère torrentiel.
Le ravin est un diminutif du torrent et fonctionne de la même manière. S'il est isolé, il peut devenir l'origine d'un véritable torrent; s'il est l'affluent d'un torrent, il contribue à renforcer celui-ci.
La « correction » d'un torrent ou d'un ravin a pour but : lo de donner par des travaux spéciaux au lit et aux berges une stabilité telle, que celui-là soit mis à l'abri des aflfouillements, et que celles-ci puissent recevoir et conserver la végétation forestière ; 2o de diminuer ou d'arrêter, suivant le cas, le charroi de matériaux provenant de sources étrangères à l'affouillement.
Le parcours d'un torrent se divise en trois régions, savoir: lo « le bassin de réception, » sorte de vaste entonnoir, à surface plus ou moins accidentée, dont les pentes aboutissent à un goulot placé dans le fond, où les eaux s'amassent et aflfouillent le sol; 2o « le canal d'écoulement, » qui fait suite au goulot; c'est la portion du parcours comprise entre le goulot et le point où cessent les berges. Son étendue est très variable ; rudimentaire dans certains torrents, ce canal est très étendu dans d'autres. Il serait plus juste de l'appeler ce la gorge ]>. Dans cette partie, qui est la moins caractérisée du parcours, il ne se
fait pas d'affouillements et pas encore de dépôts; 3o « le cône de déjection, » qui se forme à la sortie de la gorge en manière de contrefort accolé à la montagne, et qui présente l'aspect d'un monticule très aplati. C'est la région où se déposent les matériaux charriés. Ces dépôts remontent quelquefois très haut dans la gorge et jusqu'au pied même des escarpements.
Les torrents sont « simples » ou « composés »; simples, s'ils n'ont qu'une seule gorge à laquelle aboutissent des ravins en nombre variable; composés, s'ils sont formés par la réunion de deux ou plusieurs torrents simples aboutissant tous à une gorge unique.
La « combe » est une large échancrure entamant la base ou le flanc d'un versant, profondément rongée par une multitude de petits ravins, qui se réunissent presque au même point, sont toujours à sec et ne reçoivent en temps de pluie que l'eau qui tombe sur leur champ d'érosion. Il n'y a qu'un rudiment de gorge dans les combes.
Ces définitions ne visent, bien entendu, que la forme des torrents et nullement leur gravité. Il se trouve des torrents simples plus terribles que des torrents composés, et des combes plus redoutables que des torrents.
L'affouillement est la source la plus ordinaire et la plus puissante de production des matériaux, mais elle n'est pas la seule. Certains matériaux de charriage proviennent des rochers situés à une altitude supérieure à celle de la végétation et dominant le bassin de réception du torrent. Ces rochers, en butte à toutes les intempéries, finissent par s'émietter, et leurs débris, roulant le long des versants par le simple effet de la pesanteur, arrivent peu à peu jusqu'au torrent. Dans les Alpes, on appelle « casses » les amas formés par ces débris rocheux vers les limites supérieures des bassins de réception.
Les glaciers fournissent aussi parfois aux torrents des matériaux étrangers.
D'après la provenance des matériaux charriés, on distingue des torrents à aflfojuillements , des torrents à casses et des torrents glaciaires. Dans la partie inférieure de leur cours, ils se comportent tous à peu près de la même façon ; mais les procédés ne sont pas les mêmes pour les traiter tous; cela dépend précisément de la provenance des matières charriées.
En montagne, les pluies tombent souvent avec une grande violence, et, coulant rapidement sur les terrains dénudés, elles entraînent les parties terreuses et les graviers, déchaussent les pierres, qui roulent
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bientôt avec le reste. Chaque ravinelle fournit son appoint; le torrent, subitement grossi, gagne en violence et en rapidité par l'effet de sa propre masse. Au moindre obstacle , l'eau détournée du thalweg frappe les berçes, qu'elle affouille, et qui se dégradent jusqu'à s'ébouler. Les terrains qu'elles soutenaient s'éboulent à leur tour ou glissent en masse sur une étendue parfois considérable.
Uoe Lve torrentielle.
AB. LU du lorreot , sur lequel descend une lave ou maue de boue fluide , hiulant dei pierrei et des blocs de rocher.
Ces grandes débâcles de matériaux entraînés par le torrent s'appellent-des « laves ». Elles ravagent et emportent tout sur leur passage.
Les < glissements » sont occasionnés par la filtration souterraine
Phéno mènes torrentiels.
AB. Lit du torrent. — ab. Lave roulant des blocs de pierre. — a'b'. Flu» d%au torrentiel paasaut sur la lave et roulant aussi des pierres.
des eaux entre les couches de terrain; ils ne s'arrêtent que si le pan de terrain en mouvement rencontre un obstacle qyi l'étaye dans le fond de la vallée ou contre la berge opposée du ravin.
Pour « éteindre » un torrent, il faut supprimer les affouillements. Or, dans cette lutte, les seuls éléments sur lesquels l'homme puisse agir sont la configuration topogfaphique du terrain et l'état superficiel du sol. Le climat et la nature géologique du sol ne sont pas modifiables.
On réussit à protéger le sol contre l'effet mécanique des grosses
pluies OU des grêles, à diviser les eaux superficielles de manière qu'une partie soit absorbée, tandis que Fécoulement du reste est ralenti , enfin à empêcher les accumulations brusques de liquide dans la gorge du torrent, en garnissant d'une cuirasse de végétation ligneuse ou herbacée la surface du bassin de réception. Plus le terrain est affouillable , en raison de sa composition géologique, plus la couche de végétation doit être puissante.
Mais, comme il a déjà été dit, la végétation ne se développe que sur un sol suffisamment stable, et, dans les pays de torrents, cette stabilité ne peut être obtenue que par une série de travaux préparatoires et par des modifications topographiques. Les travaux sont donc de deux ordres : les uns ont pour objet immédiat la création d'une végétation protectrice dans le bassin de réception ; les autres opèrent la correction du torrent et des ravins, fixent définitivement le sol et donnent la possibilité ultérieure d'établir une zdïie de végétation le long des berges.
A première vue, on pourrait croire qu'il s'agit là d'entreprises assez simples. Il n'en va pas pourtant pas ainsi. Avant de commencer aucune opération, dans le cas de travaux obligatoires pour l'extinction d'un torrent, il faut établir le projet de l'entreprise, délimiter la zone de défense, qu'on appelle aussi le « périmètre », décrire les travaux de toute sorte et faire le devis des dépenses, enfin obtenir la déclaration d'utilité publique. On voit que, sous ce rapport spécialement, la mission du service forestier n'est nullement une sinécure.
Le périmètre embrasse tout le bassin du torrent qu'on se propose d'attaquer; il peut comprendre plusieurs torrents et se relier à des périmètres voisins. Si quelque propriété particulière se trouve enclavée dans le tracé, le projet de travaux doit prévoir l'établissement de barrières ou de haies vives pour protéger les berges contre les dégradations du bétail. Il arrive souvent que les petits propriétaires se soucient peu de voir leur terrain englobé dans les périmètres, parce que l'établissement du régime forestier dans leur voisinage gêne toujours plus ou moins le parcours de leurs bestiaux.
Ce n'est point ici qu'on peut étudier en détail les divers travaux relatifs à la correction des torrents et à la restauration des terrains de montagnes par voie de reboisement ou de gazonnement. Une simple énumération suffira pour fixer les idées sur ce point.
Les travaux employés pour la correction des torrents consistent en
a barrages » et en « clayonnages ». Les barrages servent à obtenir des atterrissements qui eibaussent le lit et élargissent la section du torrent; puis ils forment des chutes d'eau qui tendent à annihiler au pied de l'ouvrage la rapidité du courant. Les clayonnages, intercalés aux ouvrages précédents, servent à maintenir l'exhaussement
atyonnags du premier ordre avec longrioet, inoices el radier.
et l'élargissement du lit jusqu'à ce que la végétation soil assez vigoureuse pour assurer la durée des résultats; en outre, ils font obstacle à la vitesse que pourrait reprendre l'écoulement des eaux sur la pente des atterrissements.
Coupe loD^ludioale du clayoimag« précddent.
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C. AtterriateraeDi produit par l'eau du ranii. — D. Radier en avant du clayonoage.
Les barrages sont construits sur des points bien choisis et dans des conditions soigneusement déterminées pour éviter les dégradations des berges, du lit ou de l'ouvrage lui-même. Us doivent présenter chacun une masse isolée, suffisante pour résister & la violence des premières crues dont ils auront à supporter l'eflfet. Leur couronnement, disposé en courbe concave vers le ciel et muni de' chaque cAté d'ailes relevées, assure leur conservation en les empêchant d'être tournés par les eaux. *
Les clayonnages sont établis, les uns longitudinalement de chaque côté des atterrissements d'un barrage, les autres transversalement dans le lit. Les clayonnages longitudinaux peuvent être superposés sur la pente des berges de manière à former une sorte d'escalier à marches beaucoup plus larges que hautes et légèrement inclinées vers l'aval. Les clayonnages transversaux ne dépassent pas 50 à 60 centimètres de hauteur, et leur pied est protégé par des pierres pour empêcher l'affouillement. Ces clayonnages sont garnis de boutures, qui, bien enracinées, assurent la solidité de l'ouvrage. Les arbres
Plan d'une série de clayonnages
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provenant de ces boutures seront autant d'obstacles à la rapidité de l'écoulement dans les grandes crues. Les clayonnages bien entretenus ne tardent pas à donner une assiette définitive au lit d'écoulement.
Quand les pierres sont abondantes et le bois rare, les clayonnages peuvent être remplacés par des « seuils » en pierres sèches, dont la construction est très économique.
Les beiges raides doivent être « talutées » en dehors des clayonnages longitudinaux, et ces talus sont renforcés par des plantations serrées de saules et de peupliers, disposés en lignes inclinées à 45» vers l'amont. Cette disposition a pour effet de rejeter vers le thalweg les eaux qui, dans les crues extraordinaires, dépasseraient le niveau des clayonnages longitudinaux. Dans l'intervalle des plantations, on introduit des essences forestières à fort pivot, qui finiront de conso- , lider les nouvelles beiges.
Les ravins, fonctionnant comme les torrents, sont traités de la même façon; seulement les ouvrages, tout en étant de même nature, sont plus faciles et moins coûteux à établir. Tandis que dans les lits de torrents on est forcé le plus souvent de recourir aux grands barrages en maçonnerie, au moins comme ouvrages principaux, pour les ravins on emploie les « barrages vivants » en bois, dont une bonne partie est susceptible de végéter immédiatement. Il en résulte que plus l'ouvrage vieillit, plus il se développe et plus son effet utile augmente d'intensité.
Les barrages vivants sont formés avec des claies ou des fascines, dont la hauteur maxima au-dessus du sol ne dépasse jamais l"n,50.
Coupe loDgiludiDBle d'une série de clayonnagaa tranavereauj. AA. Clayonnages du premier ordre. — BRBBB. Clayoonigas du second ordre. — CC. Radier. )
Ces ouvrages sont dits du premier ou du deuxième ordre, selon qu'ils jouent le rôle de barrages ou de seuils. Quand les pierres sont abondantes sur place, on emploie souvent les « barrages rustiques » construits en pierres sèches. Dans tous les cas, les atterrissements doivent être consolidés au moyen de clayonnages ou de fascinages formant seuils.
On mélange souvent avec avantage les deux espèces de barrages ; mais tous ces travaux, pour Ctre fructueux, doivent être faits avec méthode, au moment propice et selon les règles établies par l'expérience.
Les grands barrages sont parfois entièrement maçonnés, parfois construits partiellement en pierres sèches; dans ce dernier cas, les parements et le couronnement sont seuls maçonnés au mortier. Chaque genre de construction exige des dispositions spéciales pour assurer la solidité et le bon fonctionnement de l'ouvrage; mais ce sont là des détails qu'on étudiera mieux dans les traités spéciaux.
Pour empêcher que le pied du barrage ne soit affouillé par la chute
d'eau en aval, on construit en ce point un « radier » ou un € contrebarrage ». Le radier s'établit avec des pièces de bois dont l'intervalle est comblé par des pierres sèches; mais quand le bois vient à pourrir, la durée de l'ouvrage est compromise. Le contre-barrage est préférable; c'est un mur en pierre, à fondement profond, construit transversalement en aval du barrage, un peu plus loin que la hauteur de chute et un peu saillant au-dessus du lit. Que si le sol est très affouillable, on réunit le barrage et le contre -barrage par un radier en grosses pierres sèches ou en maçonnerie.
Barra ga rustique.
AA. Courounemeot ot porlioo du ban-age dâgagée du eol.
Au voisinage des barrages, il faut avoir soin de revêtir ou d'enro- .cher les berges pour qu'elles ne soient pas affouillées par les remous de l'eau.
Parfois une des berges est rocheuse, tandis que l'autre est meuble et affouillable,; pour protéger celle-ci contre les dégradations, on la munit a d'épis » en pierres sèches, perpendiculaires à l'axe du courant, convenablement espacés, et entre lesquels la berge est enrochée. De cette façon le courant est encaissé.
Le lit d'un torrent change souvent de nature, selon la section qu'on examine; il peut être terreux ici, rocheux là, mixte plus loin. Dans les sections terreuses à très forte pente, où les barrages seraient difficiles à installer, on établit des « perrés » en pierres sèches à paliers successifs, de manière à diminuer la pente. À sa partie la plus déclive, le perré s'.appuie sur un petit barrage en maçonnerie, solidement fondé sur le roc, au point où cesse la section terreuse du lit.
Selon les ressources naturelles de la contrée, on a recours soit
aux grands ouvrages, soit à un nombre plus grand de petits ouvrage^ dont Fensemble produise finalement les mêmes résultats pour la correction du torrent. Ces petits ouvrages sont formés de clayonnages ou de fascines.
Les clayonnages se composent de piquets solides, également espacés, les uns en bois dur, les autres en plançons de saule, destinés à prendre racine et à végéter. Sur ces piquets sont entrelacés , dans toute rétendue de l'ouvrage , de fortes branches de saule. Le couronnement peut être renforcé par des longrines solidement fixées à la tête des piquets. A la base du clayonnage , en aval , on établit un radier; en amont , on le protège par un terrassement qui présente à son sommet une plate -forme de 1^,50 et dont le talus est incliné à 450. Cette disposition permet d'attendre que les atterrissetnents soient formés, et elle facilite la végétation immédiate des boutures de saule. Ces boutures sont disposées par lits, de 30 en 30 centimètres, dans l'épaisseur du terrassement. Enfin le clayonnage est encastré solidement dans chaque berge. L'ouvrage est retenu en amont par des « moises », pièces de bois fixées d'une part aux longrines , et d'autre part à des pieux très solidement maintenus dans le sol.
Les fascinages sont d'une construction plus simple encore. Le fond du ravin est nivelé ; on dispose d'abord un lit de boutures de saule dans la direction de l'axe du ravin; puis on place en travers, sur l'extrémité de ces boutures, une première facine (sorte de fagot) de saule, dont la longueur égale le développement transversal de l'ouvrage au point où elle est posée. Cette fascine est mise en amont des pieux destinés à la maintenir; trois fascines superposées donnent une hauteur de 1 mètre que le tassement réduit à 80 centimètres. Chaque fascine, présentant une circonférence de 1 mètre, est serrée par des harts et solidement reliée aux piquets; ceux-ci sonteïi saule et destinés à végéter comme les boutures. On emploie le saule de préférence pour la fabrication des fascines, parce que ce bois est de beaucoup plus longue durée que les autres dans les conditions où on le place; du reste, si le saule n'est pas très abondant, on bourre 11 ntérieur de la fascine avec d'autre bois. En résumé, les fascinages sont plus économiques et plus rapides à construire que les clayonnages ; mais ils ont aussi moins de résistance.
Dans les petits ravins, l'atterrissement entre les fascinages successifs est planté peu à peu tout entier de boutures et de brins
feuillus (orme, frêne, érable, etc.), qui forment une végétation serrée. On ne laisse pas dans ces petits ravins , comme dans les grands, un canal central pour l'écoulement des eaux , de sorte qu'au bout d'un certain temps le lit et les berges disparaissent complètement sous la végétation.
En raison des éléments qui les composent, et dont une partie est destinée à végéter, les clayonnages et les fascinages ne doivent être entrepris qu'au printemps ou en automne ; cette dernière saison est même préférable pour les grands travaux, parce que la végétation du saule est très précoce au printemps.
Tels sont les ouvrages de correction proprement dits; mais on a souvent des travaux « complémentaires » (talutages, terrassements, drainages, etc.) à exécuter pour fixer définitivement les berges et mettre le sol tout à fait en état d'être reboisé.
M. l'inspecteur général des forêts Demontzey définit ainsi le but des entreprises de reboisement :
a Ce but est la création d'une végétation ligneuse qui réponde aux conditions suivantes :
a lo Posséder des racines assez puissantes pour enserrer le sol dans leurs innombrables réseaux , le rendre au besoin plus perméable et le protéger contre l'entraînement;
« 2o Présenter un couvert assez complet pour abriter sa surface contre les influences météorologiques;
« 3o Fournir un humus de plus en plus abondant, appelé d'une part à fertiliser le sol et à augmenter ainsi la puissance de la végétation, et d'autre part à favoriser le ralentissement et la régularisation du débit des eaux pluviales ou des neiges fondant à sa surface;
« 4o Maintenir sans interruptions momentanées et perpétuellement ces salutaires effets, et les développer avec l'aide du temps.
« La futaie seule est capable de satisfaire sans restrictions à l'ensemble de ces conditions; c'est donc sa création et son développement qui doivent être le but final du reboisement. »
Mais les terrains destinés au reboisement ne sont pas toujours aptes du premier coup à recevoir un peuplement qui formera plus tard la futaie désirée ; souvent il faut d'abord se contenter de produire une végétation quelconque et attendre que les conditions du sol se soient suffisamment modifiées. Bien entendu , quand cela se peut, on prépare d'emblée des massifs susceptibles de devenir des futaies.
Le taillis, qui se régénère par souches, ne présente pas les mêmes garanties de perpétuité que la futaie , qui se régénère par semis. De plus, le taillis laisse à découvert des espaces plus ou moins grands au moment de son exploitation, tandis que les futaies de protection, n'étant exploitées que par jardinage, conservent toujours un couvert ininterrompu au-dessus du sol. Enfin les taillis ne dépassent guère une altitude de 1,200 à 1,500 mètres, au-dessus de laquelle il faut bien recourir à la futaie. Aux grandes altitudes, les essences résineuses seules peuvent former des massifs. '
Dans les pays du Midi, où la lumière est vive et abondante, il y a souvent deux étages de végétation : en haut, c'est le couvert fourni par le feuillage des grands arbres de la futaie; en bas, c'est le fourré formé par la végétation buissonnante. Le sol n'en est que mieux garanti en région de montagne.
On voit, en définitive, que la question du reboisement, surtout en montagne, n'est pas aussi simple qu'elle pourrait le paraître. Presque toujours on ne peut aborder l'exécution du reboisement qu'après des études minutieuses et des travaux préparatoires plus ou moins sérieux. De ce qui précède , il résulte aussi que le choix des essences est loin d'être indifférent, puisque le but est de créer des futaies, soit immédiatement, soit à l'aide d'une végétation transitoire.
Le choix des essences dépend nécessairement des conditions de cUmat et de sol où se trouve le terrain à reboiser, et l'étude sérieuse de ces conditions doit être faite préalablement, sous peine d'avoir à craindre ultérieurement de graves déceptions. Au point de vue forestier, on distingue quatre grandes zones climatériques : 1» la région chaude ou méditerranéenne, depuis le niveau de la mer jusqu'à 600 mètres d'altitude; 2» la région moyenne ou tempérée, entre 600 et 1,000 mètres; 3^ la région alpestre ou froide, entre 1,000 et 1,800 mètres; 4» la région alpine ou très froide, entre 1,800 et 3,000 mètres d'altitude. Mais, outre les conditions générales, il faut aussi considérer les conditions locales du climat, pour ne pas s'exposer à des erreurs dans le choix des essences, qui ne supportent pas toutes également , tant s'en faut , les influences atmosphériques et les variations de température.
Pour le sol, il faut étudier sa composition chimique et son état physique Au point de vue de la composition, les éléments dominants peuvent être l'argile, la silice ou le calcaire, dont le mélange en diverses proportions constitue des sols plus ou moins favorables à la
végétation. Certaines essences forestières dépérissent ou ne viennent pas dans les sols calcaires; d'autres veulent, au contraire, du calcaire pour prospérer; beaucoup sont assez indifférentes à la nature chimique du sol. Or les essences « calcicoles » ou « calcifuges » sont bien connues, et le choix, sous ce rapport, n'est pas difficile.
Les qualités physiques du sol ont plus d'importance; à cet égard, il faut s'attacher à bien reconnaître la profondeur, la compacité, l'hygroscopicité, la densité, la dureté, l'aptitude à réchauffement. De la présence ou de l'absence de ces qualités dépendent beaucoup de modifications dans les travaux.
Quand les conditions de climat et de sol sont bien déterminées pour le terrain à reboiser, il faudra tenir compte dans le choix des essences du caractère spécial à chacune d'elles ; il faudra donc considérer le mode de végétation, les exigences et la sociabilité de ces essences, leur effet sur le sol, la nature et l'importance des produits qu'elles pourront fournir.
Quelle que soit la région climatérique, les forêts se composent toujours de certaines essences dominantes, — quelquefois d'une seule, — dans la masse desquelles d'autres essences sont disséminées sans former de massifs. Il faut donc distinguer les essences aptes à former seules des forêts et les essences qui vivent isolément, sans pouvoir constituer des masses compactes. Certaines essences de massif vivent volontiers avec d'autres de même catégorie, et leur mélange est parfois très avantageux.
Toutes les essences ne peuvent pas être employées directement pour regarnir les terrains nus ; il en est dont les jeunes plants ont besoin, pour réussir, d'être protégés, pendant plus ou moins longtemps , contre les intempéries ou le soleil par un couvert foliacé ; les jeunes plants du chêne rouvre, du hêtre et du sapin sont particulièrement dans ce cas. Ce couvert indispensable est obtenu par l'emploi simultané d'essences forestières à croissance rapide, destinées à disparaître en temps opportun, et servant ainsi pour le boisement transitoire.
Il est à remarquer que dans la région chaude et dans la région très fi:*oide (alpine), les massifs forestiers sont formés uniquement d'essences à feuilles persistantes; la végétation sous bois elle-même ne comprend presque pas de plantes à feuillage caduc.
Sous le climat méditerranéen, les grands massife forestiers sont constitués par le pin d'Alep , le pin maritime , le chêne vert et le
chêne - liège. C'est la région de Tolivier. On y trouve exceptionnellement le caroubier. Les essences secondaires sont le pin pinier et le chéne-kermès.
Dans la région tempérée, les essences dominantes des forêts sont le chêne rouvre, le chêne pédoncule, le charme, le châtaignier, le hêtre, le sapin, le pin sylvestre et le pin laricio. Gomme essences secondaires, on y trouve en abondance le peuplier, le frêne. Forme et Térable plane.
Le climat froid (alpestre) possède surtout des massifs d'essences résineuses : pin à crochets, sapin, épicéa, mélèze; les massifs d'essences feuillues sont assez rares et comprennent principalement le hêtre, soit seul, soit mélangé avec l'érable sycomore, le bouleau ou le sorbier des oiseleurs.
Les massifs feuillus font absolument défaut dans la région très froide (alpine). Là les seules essences forestières sont le mélèze et le pin cembro, qui peuvent vivre jusqu'à l'extrême limite de 3,000 mètres d'altitude, point où cesse la végétation arborescente dans les Alpes.
U va de soi que cette classification n'a rien d'absolu; les essences d'une région peuvent empiéter plus ou moins sur les régions voisines, dans certaines limites d'altitude. Cela dépend naturellement de conditions tout à fait locales de climat et de sol, d'exposition au vent ou au soleil , qu'il faut étudier d'avance quand il s'agit de reboiser un terrain.
Ce qui concerne le reboisement des montagnes peut s'appliquer en grande partie au reboisement des pays de plaines ; les études à faire et les questions à résoudre sont souvent analogues. Sans doute la nature des travaux de restauration n'est pas la même, mais l'opération générale n'est souvent ni moins complexe ni moins délicate. La formation des torrents est le résultat ordinaire de la dénudation du sol dans les montagnes; en pays de plaine, le dépérissement ou la destruction des forêts s'accompagnent le plus souvent de la formation des landes incultes ou de marécages , quand le terrain n'a pas été pris par l'agriculture.
Par le terme générique de gazonnement des montagnes, on doit entendre actuellement toute opération qui a pour but de faire naître sur des portions de sol dénudé une végétation quelconque autre que la forêt proprement dite, et dans laquelle dominent les plantes herbacées aptes à vivre plusieurs années ; mais le gazonnement doit être
un acheminement vers le boisement, quand celui-ci ne peut pas être entrepris d'emblée. Le gazonnement peut prévenir la formation des torrents; il ne suffit pas à les éteindre. A ce point de vue, l'interprétation qu'on donnait primitivement au terme de gazonnement était tout à fait erronée. C'est qu'alors on se laissait guider par cette idée fausse, que les opérations entreprises devaient donner des bénéfices immédiats; à notre époque, on veut jouir sans retard, et on n'accepte pas volontiers la perspective de résultats éloignés. Or la forêt met longtemps à se constituer et à produire des bénéfices palpables; au contraire, le gazonnement fournissait promptement du pâturage. Aussi les propriétaires acceptaient-ils plus volontiers le gazonnement obligatoire , et ils en invoquaient l'avantage apparent pour protester contre le reboisement.
L'administration ne laissa pas que d'être d'abord influencée par ces considérations; mais elle ne tarda pas à être désabusée, et, petit à petit, les propriétaires eux-mêmes en vinrent à reconnaître l'erreur commise. Au bout de quelques années, les terrains gazonnés se dégradaient, et tout était à recommencer, de telle sorte que des périmètres consacrés une première fois au gazonnement devaient être repris ensuite avec destination de reboisement.
Les faits interdisent toute illusion à cet égard ; la dégradation progressive des montagnes pastorales, garnies cependant d'épais herbages, prouve que le gazonnement pur et simple ne suffit pas à la conservation des terrains en montagne. Les dispositions récentes de la législation ont rectifié cette erreur, admise par la loi de 1864.
Désormais les travaux obligatoires de gazonnement n'impliquent en aucune façon l'idée de la création d'un pâturage destiné à être exploité plus tard pour l'élevage des troupeaux. D'ailleurs il ne faut pas si longtemps qu'on le croyait d'abord pour que la végétation forestière produise son effet utile au point de vue de la restauration et de la conservation des terrains de montagne; dans la généralité des cas, il suffit d'une dizaine d'années pour qu'un sol suffisamment stable soit garni d'un peuplement forestier plein de vigueur. Il est vrai seulement qu'il faut attendre davantage pour que la forêt nouvelle puisse être livrée à l'exploitation.
Étant donné le but qu'on se propose d'atteindre , l'expression de « gazonnement «n'est pas suffisamment exacte, et il vaut mieux s'en tenir au néologisme créé par l'administration forestière pour le besoin actuel, c'est-à-dire au mot « enherbement ». Sans doute les
deux mots se rapportent à une opération qui a pour base le semis de graines fourragères ; mais , quoi qu'on fasse , en raison même de Terreur dont il a été question, le terme de « gazonnement » fera toujours songer plus ou moins à la création d'une végétation herbacée devant fournir des ressources périodiques et perpétuelles de pâturage. Au contraire, le mot « enherbement » ne s'applique qu'à la production d'une végétation herbacée, servant de protection transitoire au sol en attendant le développement des plantations forestières.
Dans les terrains stables , l'enherbement peut servir à protéger les jeunes plants forestiers contre les intempéries atmosphériques ; dans les terrains instables, il sert à fixer provisoirement la surface du sol et la protège contre les érosions des eaux ; par conséquent il maintient aussi le sol autour des jeunes plants qui seraient, dans les premiers temps de leur végétation , incapables de le retenir. Le rôle que l'enherbement est appelé à jouer au point de vue du succès final des reboisements est donc très important dans bon nombre de cas.
Quant à la réglementation légale du pâturage en montagne, elle s'explique d'elle-même par la nécessité qu'il y a de maintenir en bon état de conservation les cantons gazonnés. On sait, en effet, qu'il suffit d'un bon gazonnement pour empêcher la formation de torrents nouveaux. D'ailleurs il ne faut pas oublier que bon nombre de ces pelouses n'ont fait que remplacer des forêts que l'homme lui-même a détruites pour créer des pâturages. Si l'on n'y prenait garde , l'imprévoyance et l'égoïsmede l'homme condamneraient aussi ces pelouses à disparaître à leur tour.
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Les dunes de la Gascogne; « dunes blaaches ». — Lettes. — Etendue et caractère spécial de ces dunes. — Système de fixation inventé par Brémontier. — Gourbet et pin maritime. — Couvertures et cordons de défense. — Dune littorale. — Attribution de ces travaux au service forestier. — Étendue des dunes fixées et boisées. — Aliénation des forêts créées sur les dunes. — Entretien des travaux. — Fixation des dunes maritimes au nord de la Loire. — Enberbement. — Aspect actuel des landes de Gascogne. — Forêts de pins.— Vieux chênes. — La grande lande; plus d^échasses. — Action du pin maritime. — La Chalosse; chênes de la vallée de TAdour. — Le Marensin; « pignadas ». — Récolte de la résine. — Groupes de chênes. — Pratique du « soutrage ». — La Maremme; les dunes du sud et leur caractère particulier. — Forêts de chêne occidental. — Richesse forestière des Landes; conditions de son développement.
La forêt ne sert pas seuleùient à la restauration des terrains de montagne, on Ta employée aussi pour la fixation des dunes maritimes, et cette opération vaut la peine qu'on en parle.
Entre Bayonne et la Pointe -de -Graves, sur une longueur de deux cent quarante kilomètres et sur une largeur variant de quatre à huit kilomètres, de l'embouchure de l'Adour à celle de la Gironde, s'étend la zone des anciennes dunes de Gascogne, aujourd'hui boisées. Au nord de la Gironde et jusqu'à la Seudre, la côte est garnie par les dunes de la Coubre, qui ont présenté le même caractère que les précédentes; toutes ces dunes étaient envahissantes.
A la fin du siècle dernier, avant les opérations de boisement, ces « dunes blanches », comme on les appelait alors, couvraient d'immenses espaces sous forme de collines arrondies, formées entièrement de sable quartzeux d'une blancheur éclatante, disposées en plusieurs chaînes parallèles au rivage de la mer, et séparées entre elles par de
profondes vallées appelées « lettes ». Ces collines, qui atteignaient parfois jusqu'à 80 mètres de hauteur, présentaient du côté de la mer un versant faiblement incliné, et du côté de la terre une pente escarpée, de telle sorte que le sommet s'éboulait sans cesse dans ce sens.
Les grains de sable constituant la dune étaient assez fins et assez légers pour rouler les uns sur les autres sous l'action du vent, mais trop pesants pour être emportés au loin. Dans ces conditions, les vents d'ouest poussaient continuellement la couche superficielle de sable vers l'intérieur du pays , et la dune empiétait peu à peu sur la terre ferme sans que rien pût arrêter sa marche envahissante. Le sable engloutissait lentement tous les obstacles, cultures, plantations ou villages. Les matériaux ne manquaient jamais pour renforcer la ligne de dunes , car chaque marée laisse à découvert une plage de sable qui se dessèche rapidement et dont le vent d'ouest emporte vers la côte toute la surface, grain à grain. Puis, en revenant, la mer rapporte de ses profondeurs de nouveaux matériaux, et toujours ainsi.
Par suite de ce travail incessant , les dunes poussées vers l'intérieur des terres sont remplacées sur le rivage par d'autres de formation nouvelle ; le mouvement continue sans que les dunes du rivage aient paru se déplacer. On observe des phénomènes analogues dans certaines régions du Sahara, où existent également des dunes de sable fin. La disposition des dunes maritimes et leur déplacement progressif s'expliquent aisément par leur mode de formation.
Toujours est-il que jusqu'au moment où on a entrepris de les fixer, ces dunes mouvantes s'avançaient sans cesse davantage, ensevelissant tout sous elles et refoulant peu à peu les eaux venues de l'intérieur, qui finirent par former à leur base une longue ligne d'étangs et de marécages.
En 1780, l'ingénieur Brémontier proposa d'arrêter au moyen d'un système de plantations les progrès de cet envahissement. Ses idées ne commencèrent à être appliquées qu'en 4790; mais depuis lors elles sont restées en pratique, sauf quelques modifications indiquées par l'expérience.
Le pin maritime a été le principal agent de cette colossale entreprise. C'est le seul arbre qui croît à l'aise dans un tel milieu; ses puissantes racines fixent et immobilisent le sol où elles pénètrent ; ses feuUles mortes forment un tapis qui soustrait le sable à l'action du vent, et
peu à peu elles se transforment en un terreau fertile et solide. Ainsi la nature et les propriétés physiques du sol se transforment progressivement, par suite de la seule présence de l'arbre spécialement choisi par Brémontier, dont l'inspiration peut véritablement être qualifiée de providentielle.
Mais il fallait empêcher les sables venant de l'ouest d'engloutir les plantations, et en outre il fallait donner à la surface de la dune où l'on opérait assez de stabilité pour que la végétation des jeunes pins ne fût pas compromise ou empochée dès les premiers temps.
Pour obtenir ce double résultat, on s*est contenté de moyens fort simples. Le travail de fixation a débuté par les dunes situées le plus à l'ouest, près de la mer. Celles-ci, fixées, ne pouvaient plus envoyer de sable à leurs voisines de l'est , et en même temps elles les abritaient contre l'action du vent. On a procédé de cette manière en gagnant du terrain vers l'intérieur.
Afin de rendre plus stable la surface de la dune occidentale et de protéger les jeunes plants contre l'envahissement du sable venant de la mer, on a employé des « couvertures » et des « cordons de défense ». Les couvertures ne sont autre chose que des jonchées de branchages, qu'on fixe de façon que le vent ne puisse pas les enlever. Sous ces branchages on sème à la fois du gourbet et des graines de pin maritime. Le gourbet est une graminée qui croît très rapidement dans le sable, en y développant un lacis de longues racines. Sous la protection de celte végétation élémentaire et de la couverture, les pins germent et prennent assez de force pour maintenir eux-mêmes la dune lorsque leur abri disparaît et se détruit peu à peu.
Les cordons de défense consistent en clayonnages qui sont placés en avant de la dune en voie de fixation, du côté de la mer, de façon à arrêter le sable en marche. On a vu que ce sable est assez lourd pour n'être pas soulevé bien haut par les vents ordinaires; il court à fleur de sol plutôt qu'il n'est enlevé. Par suite, il s'amoncelle le long des clayonnages, et la quantité qui filtre doucement à travers le lacis de la claie constitue un contre-talus. Il se forme donc ainsi une petite dune artificielle, qu'on appelle « dune littorale ».
Quand le premier cordon est ensablé, on le surmonte d'un second, et la barrière de sable continue de s'exhausser. En disposant les cordons de défense convenablement , on impose à cette dune un profil déterminé. Puis, le moment venu, on procède à la fixation et au
boisement de cette dune, en même temps qu'on en crée une autre à Pouest pour la protéger contre les nouveaux apports de sable.
Le détail des opérations de fixation a été décrit depuis longtemps par les forestiers spécialistes, notamment par MM. Goursaud et Vasselot de Régné. Il est facile de se référer à leurs descriptions.
Commencée en 1790 par Brémontier, continuée par le service des ponts et chaussées, puis par le service forestier, l'œuvre de la fixation de ces dunes est maintenant terminée. Les dunes blanches d'autrefois sont devenues une immense forêt de pins, couvrant d'une façon presque continue une superficie de 60,000 hectares environ. Les lettes, qui étaient pour la plupart envahies par le marécage, ont été assainies d'abord, puis conquises par la forêt.
En 1840, la surface totale des dunes était évaluée à 88,096 hectares, et la fixation n'était alors réalisée que pour 15,827. En 1862, on comptait 55,584 hectares de dunes fixées; 7,548 hectares n'avaient pas encore été touchés et n'ont été fixés que depuis cette époque ; la zone de protection , comprenant la dune littorale et la bande étroite située entre cette dune artificielle et les sables déjà fixés, comptait 3,000 hectares; enfin 21,964 hectares de lettes restaient encore non boisés.
Par malheur, de 1861 à 1865, ces magnifiques forêts des dunes ont été aliénées par l'État, qui ne s'est réservé que les parties les moins belles et les plus voisines de la mer. Cette opération, très productive au point de vue financier, puisqu'elle a rapporté plus de treize millions, a été désastreuse au point de vue de l'intérêt général et de l'avenir de ces forêts. Il était déplorable de livrer à l'administration capricieuse et inexpérimentée des particuliers ces riches massifs créés au prix de tant d'efforts. Le moment avait été bien choisi pour cette spéculation ; c'était pendant la guerre civile des États - Unis. Les résines de ce pays n'arrivaient plus en Europe, et une hausse considérable s'était faite sur ce produit ; aussi la vente des forêts de pins se fit- elle dans des conditions très avantageuses à la fois pour l'État et pour les acquéreurs.
Les dunes sont donc fixées; on voit par quels moyens. Il ne s'agit plus que d'entretenir les forêts qui les garnissent. A défaut d'autres considérations d'un ordre plus élevé, l'intérêt des propriétaires exige cet entretien; car le jour où la forêt dépérira, le sable ne tardera pas à reprendre le dessus.
Naturellement il faut entretenir aussi la dune littorale ; c'est une question de surveillance constante, appuyée sur l'emploi judicieux des
fascines , des bourrées , des cordons de défense , des épis en clayonnages. Il s'agit ici de résister victorieusement aux coups de vent ou aux coups de mer, ou bien de réparer les brèches qu'ils ont pu faire dans la zone de protection. Ce fut en 1862 que le service forestier prit la direction des travaux; en 1868, il avait déjà été construit par ses soins soixante - quatre habitations pour les gardes cantonniers chargés d'entretenir la dune littorale. A cette époque, il restait encore 20,000 hectares environ à fixer ou à boiser.
Les dunes communales boisées et les dunes domaniales qui n'ont pas été aliénées après leur boisement font partie du domaine soumis au régime forestier.
Les travaux de fixation ont été entrepris et exécutés, pour la majeure partie , par l'État , quelquefois par des communes ou par des particuliers. Mais les opérations de ce genre faites par les communes ou à leur compte ont toujours été de peu d'importance; car, dans l'ouest , les communes possèdent bien moins de terrains vagues que dans les montagnes de l'est, par exemple.
Pour bien comprendre l'urgence et l'utilité de ces travaux, il suffit de se rappeler comment les choses se sont passées à la Goubre. En
un siècle, de 1762 à 1862, les sables avaient progressé dans cette région de plus d'un kilomètre vers l'intérieur; or, en moins de vingt ans , tout le terrain perdu a été reconquis par la végétation , et les dunes se sont transformées en un terrain stable.
Sur la partie du littoral située au delà de l'embouchure de la Loire, vers le nord, on se contente généralement de travaux d'enherbement pour opérer la fixation des dunes. Sous cette latitude,, le pin maritime ne réussit plus guère, sa végétation est languissante, son existence moins longue, et il ne fournit plus assez de résine pour que le « gemmage » soit fructueux ; pour prospérer, il lui faut le climat chaud du littoral gascon. En outre, cette essence est éminemment calcifuge , et la plupart des terrains au nord de la Loire sont riches en calcaire.
Dans le nord, on trouve des dunes boisées ou enherbées sur les territoires d'Hazebrouck, de Boulogne, de Hesdin et de Nouvion, dans la conservation d'Amiens ; et aussi sur les territoires de Blain , de Lorient et de Landerneau, dans la conservation d'Alençon. Entre la Loire et la Gironde , les dunes boisées se trouvent sur les territoires de Marennes , de la Tremblade et des Sables - d'Olonne , dans la conservation de Niort.
Beaucoup de gens s'imaginent que les fameuses landes de Gascogne sont encore une sorte de désert sablonneux, stérile, malsain, parcouru seulement par des bergers grimpés sur échasses, et gardant quelques moutons au milieu des pins qu'on cherche à propager pour l'utilisation et l'assainissement du sol. Or le pays des Landes ne ressemble plus guère à ce portrait. Sans doute le sol des Landes a été formé jadis d'un sable presque identique à celui des dunes et sous lequel se trouvait à peu près partout la couche imperméable de r« alios » ; mais, depuis Brémontier, les choses et leur aspect ont beaucoup changé. Le reboisement a garni la plus grande partie des terrains dénudés, et la « lande rase » a disparu. Les pauvres petits propriétaires besoigneux d'autrefois sont devenus des capitalistes qui tirent de gros revenus de leurs forêts de pins. D'ailleurs , dans certaines parties de cette région, bien que la constitution géologique du sol fût la même, on ne trouvait ni lande ni dune mouvante, mais bien des campagnes d'assez bon aspect.
A en juger par les chênes séculaires qu'on découvre encore çà et là dans certaines parties du pays, il a dû exister autrefois de belles forêts dans les Landes; et la place ne leur manquait pas, puisque cette région comprenait une étendue de 900,000 hectares. L'ancienne région des landes et des dunes, qui présentait les caractères particuliers auxquels le pays doit sa célébrité, comprenait le département des Landes actuel et une bonne moitié du département de la Gironde. Cette immense étendue de terrain se subdivise en cinq régions principales , appelées par les habitants : la grande Lande, les Dunes, le Marensin, la Maremme et la Chalosse.
La « grande Lande » était bien autrefois le pays désert, stérile, couvert de sable, de bruyères Qt de marais, qu'on ne pouvait traverser qu'avec des échasses. On n'en est plus là. C'était aussi la région principale de r« alios », qu'on rencontrait à deux pieds au-dessous de la surface du sol. Cet alios est formé d'une couche mince de grès quartzeux, agglutiné par un ciment organique et ferrugineux.
Le sol de la grande Lande est formé d'un sable siliceux, pareil à celui des dunes, mélangé parfois d'un peu de fer oxydulé, et ne contenant souvent que très peu de matières propres à la nutrition des plantes. La grande Lande était marécageuse sur bien des points, dans les dépressions où l'alios affleurait. Bref, c'était une contrée absolument misérable et malsaine, ne produisant guère que de l'ajonc, de la bruyère, des... fièvres intermittentes et la pellagre.
Les plantations de pin maritime ont admirablement transformé ce pays, qui n^a pas tardé à devenir une immense forêt d'une contenance de 680,000 hectares. Le climat s'est amélioré, les marais ont disparu , le sol s'est modifié et fertilisé ; enfin le « gemmage » a fait pénétrer l'aisance chez bon nombre des habitants, auparavant si misérables.
L'honneur de cette métamorphose revient presque tout au pin maritime. Quelques propriétaires ont essayé avec un sérieux succès de reboiser en chêne ; mais l'opération était délicate ; il fallait des travaux préalables, des soins qu'on ne peut guère demander aux simples paysans. Et puis, avec les reboisements de ce genre, il faut attendre les résultats trop longtemps.
Le pin maritime répondait mieux à tous les besoins : il s'accommode d'un sol médiocre et n'exige pas de soins pour végéter ; il s'accroît très vite, et il fournit au bout d'un petit nombre d'années des produits rémunérateurs. La faveur publique devait donc adopter promptement les plantations de cette essence, et ce fut, en effet, ce qui arriva. D'ailleurs, avant de pénétrer dans la grande Lande, le pin maritime avait déjà fait victorieusement ses preuves dans les travaux de fixation des dunes; pour le paysan landais, ce n'était plus le premier arbre venu.
La grande Lande ainsi régénérée est une plaine immense , à peu près horizontale, bornée au nord et à l'est par la limite du département , au sud par les deux vallées de l'Adour et de la Midouze , à l'ouest par le méridien de Dax.
La Chalosse, qui est la seule partie agricole des Landes, est entourée au nord et à l'ouest par l'Adour, au sud et à l'est par la limite du département. Les arbres fruitiers et les céréales y prospèrent. En outre, on trouve dans la vallée de l'Adour des massifs de chênes renommés pour leur beauté et que la marine recherche volontiers pour ses constructions. Il serait à souhaiter qu'on s'efforçât d'augmenter l'importance de ces massifs, puisqu'ils se plaisent dans ces cantons, malgré la médiocrité du sol. Celui-ci ne diffère pas, en effet, beaucoup dans la Chalosse de celui de la grande Lande. C'est toujours le même sable quartzeux, seulement la couche d'alios n'est pas continue; de plus, le sol est légèrement accidenté et le climat meilleur. La fertilité plus grande s'explique donc tout naturellement.
Le Marensin est la zone qui s'allonge entre les dunes et la grande Lande, dans le voisinage des étangs. Son sol est le même que celui
de la grande Lande, absolument plat, couvert d'épaisses forêts de pins ou « pignadas », qui existaient pour la plupart avant Brémontier. Leur bois alimente des hauts fourneaux. Autrefois ces pignadas étaient coupées par des landes; mais celles-ci ont été reboisées, et le couvert est maintenant presque partout continu.
Ce pays, où la population est très clairsemée, n'est habité que par des résiniers, logés dans des maisonnettes en bois. Le Marensin est par excellence le pays de production de la résine. Généralement on remarque auprès des maisons quelques groupes de vieux chênes de grandes dimensions. D'autres chênes également centenaires sont épars au milieu des pins; ce sont les restes probables des anciennes futaies d'Aquitaine. Mais, à côté de ces vieux chênes, on n'en trouve presque pas de jeunes pour les remplacer. Cela tient à ce que les habitants ne propagent pas cette essence et ne garantissent pas les jeunes pousses contre la dent de leurs moutons; ils préfèrent de beaucoup le pin, qui leur donne un produit immédiat et rémunérateur. Le chêne est trop long à venir; on arrache donc volontiers ses jeunes plants comme une mauvaise herbe. D'ailleurs, dans ce pays sans routes, comment exploiterait- on ces beaux chênes ou les vieux pins? Un tronc de chêne centenaire n'est pas Iransportable à dos de mulet comme les barils de résine. Dans de telles conditions , on ne peut guère espérer de voir la vieille futaie de chênes se régénérer dans le Marensin. Jusqu'à des temps meilleurs, les chênes non transformés en charbon pour les besoins des hauts fourneaux d'Uza, de Castets et autres, sont destinés à pourrir sur place sans laisser de remplaçants.
Les essences secondaires disséminées dans les pignadas du Marensin sont le pin pinier, le chêne tauzin, et, vers le sud, le chêne-liège ou, plus exactement, le chêne occidental.
Dans le Marensin, le sol ne peut point s'améliorer, à cause de la pratique du « soutrage ». Cette opération consiste à recueillir tout ce qui pousse sous le couvert des pins, sans épargner aucune herbe, aucune broussaille , aucune aiguille de pin tombée; cela sert d'engrais pour le maigre champ de seigle situé près de l'habitation du résinier. Cette pratique fâcheuse, mais que l'on s'explique par le besoin pressant des colons , empêche la formation d'humus et met le sable à nu. Le sol de la forêt ne peut donc pas se modifier avantageusement.
La Maremme est la région comprise entre la mer, la bouche de
l'Adour, et une ligne allant de Dax jusqu'à Vieux-Boucau. Même sol que dans le Marensin; mais le climat est plus soc et plus chaud. Le chêne occidental remplace ici partiellement le pin maritime.
Cette région est en grande partie couverte de dunes d'un aspect particulier, non mobiles, boisées depuis une époque très reculée, non disposées en bandes parallèles au rivage de la mer, maïs, au contraire, orientées dans toutes les directions. Ces dunes sont pour la
Pin mari lime ou rëBiaier.
plupart d'un volume considérable; beaucoup s'élèvent à une hauteur de 60 mètres et plus. On les appelle les « dunes du sud ». Leur divergence provient peut-être de changements anciens dans la direction des vents dominants. Actuellement l'apport de sable est assez minime pour ces dunes du sud ; le voisinage des Pyrénées influe sans doute sur l'action du vent.
Ces dunes ne sont pas, comme celles du nord, bordées en arrière par une hgne d'étangs. Ici l'Adour sert d'écoulement aux eaux venues de l'intérieur et ne les laisse pas s'accumuler au pied des dunes.
Toute l'étendue de la Maremme est occupée par une forêt où le chêne -liège domine, mais où se trouvent encore de nombreux pins maritimes. Cette forêt au feuillage sombre toujours vert présente un aspect tout particulier avec ses troncs de pins gemmés sur
toutes les faces et ses troncs de chênes écorcés jusqu^aux premières branches.
Ce chêne-liège fait la richesse de la Maremme , comme le pin maritime fait la richesse de la grande Lande, du Marensin et des Dunes. Dans ces diverses régions, le sol était stérile pour Fagriculture et malsain pour Thomme; le reboisement Ta transformé, assaini, et lui fait produire de gros revenus au propriétaire. Ce sont là des résultats qu'on ne saurait proclamer trop hautement.
Il était intéressant de voir quelle est la puissance du reboisement pour améliorer à tous égards certaines régions déshéritées. Aujourd'hui le département des Landes est le plus richement boisé de France ; mais on est bien loin d'en tirer tout le profit que pourrait donner raisonnablement sa production forestière. Cela tient à l'état défectueux de sa viabilité. Les routes et les chemins bien entretenus y sont beaucoup trop rares. Vienne le jour où cette situation pourra se modifier, et alors les propriétaires songeront davantage à exploiter leurs forêts au point de vue de la production ligneuse. Actuellement on les apprécie surtout pour leurs produits facilement transportables, le liège et la résiné. Évidemment, dans un avenir plus ou moins prochain, on devra se mettre en mesure d'utiliser d'une façon plus complète et plus sérieuse la richesse forestière des Landes.
En attendant, il s'agit d'entretenir et d'améliorer ces forêts. Il semble qu'il serait assez facile de rétablir dans les Landes les anciennes futaies de chênes ; il suffirait de ne pas détruire cette essence , comme on le fait systématiquement dans le Marensin ; on devrait, au contraire , la propager, la protéger là où elle se reproduit spontanément. D'un autre côté, le pin lui-même pourrait donner assez rapidement une grande quantité de bon bois de consommation. Cependant, par suite du mode d'exploitation, les Landes ne fournissent actuellement qu'une quantité de bois insignifiante.
Les propriétaires forestiers de cette région doivent donc faire plus et mieux que ce qu'ils font aujourd'hui; il y va de leur intérêt comme de celui du pays. Là, comme ailleurs, les voies de communication finiront par se développer et s'améliorer, et alors les forestiers judicieux se féliciteront d'avoir travaillé quelque peu en vue de l'avenir.
DISTRIBUTION DES FORÊTS EN FRANCE ET NATURE DES PEUPLEMENTS
Classement des forêts diaprés Taltitude. — Avantages des fordts de plaine. — Les forêts de rÉtat et rintôrêt général. — Abaissement de la limite supérieure atteinte par la végétation forestière. — Relation entre la nature géologique du terrain et la richesse du boisement. — Abondance des forêts du terrain jurassique ou du terrain crétacé. — Les sables de Compiègne et de Fontainebleau. — Boisement des terrains modernes. — Partage du sol entre les cultures agricoles et la forêt. — Influence de la composition minéralogique du sol sur la nature des forêts. — Essences calcicoles ou calcifuges. — Essences indifférentes, préférantes et caractéristiques. — Espèces sociales et envahissantes. — Forêts de plaines, de collines ou de montagnes. — Essences dominantes ou subordonnées. — Flore arbuslive. — Essences exotiques naturalisées. — Aire d'habitation et stations. — — Peuplements purs, mélangés ou mixtes. — Avantages des peuplements mélangés. — ' Essences formant ces divers peuplements. — Forêts de la région tempérée : chêne et charme. — Forêts de la région méditerranéenne : chêne-yeuse, pin d^Alep, olivier. — Forêts du sud-ouest : pin moritime et chêne occidental. — Forêts des Vosges et du Jura : hêtre, sapin, épicéa. — Forêts du plateau central. — Forêts des Alpes : mélèze et pin cembro. — Forêts des Pyrénées : pin de montagne.
Le relief du sol exerce une influence directe sur la distribution et la nature des forêts; d'après Taltitude, celles-ci sont classées en forêts de plaines, de collines ou de montagnes.
On sait que le point le plus élevé du sol français est le sommet du mont Blanc, situé à 4,815 mètres au-dessus de niveau de la mer. Partant du littoral maritime, les forêts s'échelonnent jusque vers 2,400 mètres d'altitude; exceptionnellement, dans la Haute -Savoie, elles atteignent 2,900 mètres lorsque leur exposition est bien abritée. La statistique montre que , d'une manière générale, leur importance superficielle diminue à mesure que l'altitude augmente.
Les forêts de l'État et des communes, soumises au régime forestier, sont situées pour la plupart à une altitude plus grande que celles
des particuliers ; déjà plus nombreuses notablement dans la zone de 1,000 à 4,200 mètres, elles occupent presque seules les régions comprises entre 1,800 et 2,400 mètres.
Il suit de là que les forêts des particuliers sont, en général , les mieux partagées au point de vue des qualités du sol , du climat, des moyens de transport, des besoins de la consommation et de la valeur vénale des produits. Cela tient à ce que , dans les régions de plaines ou de collines, les forêts sont surtout des propriétés de produit; elles fournissent alors un placement solide et assez avantageux pour que les acquéreurs se présentent volontiers et pour que les propriétaires veillent à la conservation du fond.
Dans les régions élevées , à mesure que croît l'altitude , les forêts deviennent moins productives en matières et en argent; mais alors elles protègent les vallées basses et fertiles contre les avalanches et les torrents; elles gagnent ainsi en importance, au point de vue de l'intérêt général, ce qu'elles perdent en revenu pour l'intérêt particulier. Il arrive très souvent que la considération de l'intérêt général laisse le propriétaire particulier plus ou moins indifférent, et, dans ce cas, la forêt qui appartient aux grandes altitudes est très exposée à dépérir par l'abus du pâturage. L'État, au contraire, gardien des intérêts généraux, veille à la conservation de ses forêts sur les montagnes.
Il est impossible de ne pas constater la tendance que montre à s'abaisser la limite supérieure de la végétation forestière, et, chose triste à dire, c'est par la faute de l'homme, comme le prouvent nettement les faits observés dans les Alpes helvétiques ou françaises. Dans les montagnes du Dauphiné, où les glaciers sont rares et sans importance, où le climat n'est pas trop rude, par conséquent, les forêts ne se montrent pas au-dessus de 1,500 mètres; et même sur beaucoup de points l'aridité des rampes se propage beaucoup plus bas encore.
Dans sa belle et savante étude sur le massif du mont Blanc, VioUetle-Duc a décrit cette situation d'une façon saisissante : « Il semblerait, dit-il, que les efforts de l'homme devraient tendre à favoriser la croissance des grands végétaux et non à les détruire à l'altitude extrême où ils peuvent pousser. Mais à cet égard l'incurie des montagnards est complète, et, pour se chauffer pendant quelques heures, on les voit brûler le pied d'arbres centenaires ou bien conduire leurs troupeaux de chèvres à ces altitudes extrêmes de la végétation arborescente, où
ces animaux arrachent les jeunes pieds quand par hasard ils s'élèvent entre les roches dénudées. La nature semble se lasser pendant cette lutte journalière , et elle abandonne à la stérilité des espaces jadis couverts de forêts. Les mélèzes disparaissent, et les mousses même quittent ces déserts de pierres. Que Ton parcoure la Savoie, l'Oberland, le Valais, partout l'on constate avec tristesse que les forêts tendent à descendre en même temps que les glaciers diminuent; que la solitude morne se fait au delà d'une altitude de 4,800 mètres, et que les neiges d'hiver, en fondant aux premières chaleurs du printemps, causent des ravages de plus en plus sérieux sur les pentes, faisant succéder brusquement à des journées torrentielles des mois de sécheresse. »
Cette description n'est que trop vraie malheureusement; mais il faut espérer que, du moins pour ce qui concerne les montagnes françaises, la législation forestière actuelle permettra d'enrayer le mal et même de le réparer dans une certaine mesure.
Quand on cherche comment se fait en France la répartition générale des forêts d'après la nature géologique du sol, on constate tout d'abord que le terrain jurassique, le plus étendu de tous ceux qui composent le territoire, supporte à peu près le quart de toute la propriété boisée. Nul autre terrain géologique ne présente la même importance forestière.
D'une façon générale, au point de vue de la production des bois, les terrains granitiques ne valent pas les terrains primaires, et ceux-ci sont inférieurs aux terrains secondaires, que priment à leur tour les formations tertiaires.
Les « terrains massifs » sont peu boisés ; ils fournissent un sol de médiocre qualité ; ils occupent des contrées assez étendues, mais très peu prospères à tous égards. Leur superficie totale, en France, comprend environ 11 millions d'hectares. Dans cette catégorie, il faut ranger les terrains où abondent le gneiss et le micaschiste.
Les « terrains stratifiés » sont mieux boisés; ils occupent une étendue superficielle de 41 millions d'hectares.
Les torTBins primaires (permien, carbonifère, de transition) avec leurs schistes non délayables, leurs grès compacts et leur calcaire assez rare à l'état de marbre, fournissent un sol peu fertile, plus propre à la sylviculture qu'aux travaux agricoles. Cependant ils sont médiocrement boisés. En mélange avec le terrain granitique, ils forment des régions étendues, telles que la Bretagne, le plateau
central, les Ardennes. Les pâturages ou les landes ont remplacé bon nombre de forêts en Bretagne et sur le plateau central. Dans les mêmes conditions de sol, la région ardennaise est restée forestière, parce qu'étant limitrophe de contrées riches , agricoles et bien peuplées, elle écoule facilement ses produits forestiers. Les îlots permiens sont bien boisés, parce que leur sol sablonneux, formé surtout de grès rouge et de grès vosgien , ne convient guère qu'à la sylviculture. Les Vosges, où ces grès abondent, sont une des régions les mieux boisées de France. Les produits des forêts vosgiennes trouvent un emploi certain dans les riches vallées voisines de ces montagnes.
Les terrains massifs et primaires constituent, pris ensemble, moins du tiers de l'étendue totale du territoire français. Les deux groupes géologiques formés par les terrains secondaires d'une part , les terrains tertiaires, quaternaires et modernes d'autre part, se partagent à peu' près par moitié le reste du territoire.
Les terrains secondaires (crétacé, jurassique, trias) forment un peu plus du tiers de la France; leur taux de boisement est supérieur à la moyenne. Les bancs épais de grès et de calcaires qui s'y rencontrent déterminent des zones forestières bien caractérisées. Comme il a été dit déjà, la formation jurassique est richement forestière; elle nourrit plus de 2,074,000 hectares de bois. Constituée par des assises épaisses d'argile et de calcaire , elle est très favorable à la végétation arborescente. Toutes les collines qui forment autour de Paris , surtout vers l'est, une vaste ceinture jurassique, sont couvertes de belles forêts.
Les sols secs et pierreux provenant de l'oolithe et du calcaire portlandien ne sont guère propres qu'au boisement , et ils sont restés garnis d'arbres partout où ils avoisinent des régions où les produits ligneux trouvent un placement facile et rémunérateur.
La formation crétacée , avec ses grès verts et ses calcaires néocomiens, fournit aussi de belles zones forestières; on estime que le terrain crétacé porte 1,367,200 hectares de forêts. Seul le « crétacé supérieur », avec sa craie blanche, se montre réfractaire à toute végétation ligneuse.
Les terrains tertiaires (pliocène, miocène, éocène), quoique fournissant un sol généralement fertile et propre à l'agriculture, renferment aussi des assises gréseuses ou calcaires, qui conviennent spécialement aux forêts. Ainsi les sables inférieurs du Soissonnais portent la forêt de Compiègne; les calcaires grossiers, les sables et
les grès moyens de Beauchamp gont garnis par la forêt de Villers- Cotterets ; la forêt de Fontainebleau prospère sur un terrain éminemment sablonneux et gréseux; les argiles de la Sologne et les sables pliocènes des Landes portent maintenant de magnifiques forêts.
Le taux de boisement des terrains tertiaires est presque égal à celui du jurassique. Les formations tertiaires comprennent 2,982,286 hectares de bois.
Les terrains quaternaires (diluvium), formés de dépôts meubles, dans les vallées ou sur les versants , sont surtout consacrés à l'agriculture. L'étendue des forêts n'y prend que 161,900 hectares environ.
Les terrains modernes (alluvions, tourbes), dans le fond des vallées ou le long des cours d'eau, sont presque entièrement agricoles. Ils ont le taux de boisement le plus faible, ce qui s'explique très bien par leur constitution géologique.
Dans les régions riches , les bois et les champs se partagent rationnellement le sol; dans les contrées j)auvre8 et peu agricoles, la forêt n'occupe pas ordinairement toute la place qui devrait lui être consacrée d'après la théorie. C'est que dans ces pays pauvres et mal peuplés la viabilité laisse ordinairement à désirer; par suite, le transport des produits ligneux serait impossible ou très difficile et très dispendieux. La forêt parait alors aux habitants plus gênante qu'utile, et on la détruit pour créer des pâturages. En Bretagne, dans les Alpes et les Pyrénées, sur le plateau central, c'est l'abus du régime pastoral qui a détruit la plupart des forêts disparues.
Dans les pays riches, bien ordonnés, les forêts cèdent généralement à Tagriculture les meilleures terres et occupent les sols médiocres. Toutefois cette règle n'est pas sans comporter des exceptions, dont la raison est facile à comprendre : la matière ligneuse est un produit encombrant , d'un transport pénible et coûteux ; mais au voisinage immédiat d'une contrée riche, bien peuplée, agricole ou industrielle, la vente des produits forestiers est largement rémunératrice ; aussi se garde-t-on alors de détruire la forêt, même lorsqu'elle occupe un sol qui serait bon pour là culture agricole.
Ainsi s'explique la distribution inégale des forêts, qui sont plus ou moins exclues des sols pauvres de grande étendue , et qui dans les régions riches sont reléguées ordinairement sur les parties médiocres du territoire.
La composition minéralogique du sol exerce sur la végétation forestière une influence qu'il est important de connaître*
La silice, l'argile et le carbonate de chaux, combinés en diverses proportions, forment la masse essentielle de la terre minérale. La présence de l'élément calcaire joue un grand rôle au point de vue des propriétés du sol, à ce point qu'on en a fait la base d'un classement en sols calcaires ou non calcaires; ces derniers sont argileux ou siliceux. La chaux carbonatée n'est pas toujours l'élément prédominant sous le rapport quantitatif; mais elle exerce une telle influence sur la végétation, qu'il suffit de la présence de quelques centièmes de cet élément pour que le sol soit classé parmi les calcaires.
Les sols calcaires contiennent habituellement de 4 à 5 pour 100 de chaux carbonatée; dans les autres, la proportion de cet élément est bien moindre; il y en a cependant une minime quantité, car les végétaux forestiers ne peuvent pas s'en passer tout à fait , même quand ils redoutent les sols franchement calcaires. Cela se vérifie pour la végétation ligneuse des landes ou des dunes.
La nature minéralogique du sol exerce une action très compréhensible sur la distribution spontanée des plantes ; elle détermine aussi l'emplacement d'une station dans l'aire d'habitation. Certaines plantes sont a indifférentes » à l'abondance ou à la rareté du calcaire; d'autres sont « préférantes » pour tel ou tel terrain ; quelques - unes sont « caractéristiques », parce qu'elles exigent un terrain de composition déterminée.
Les espèces préférantes ou caractéristiques sont les unes calcicoUs, si elles aiment le calcaire ; les autres calcifuges, si elles redoutent ce même principe minéral. Les espèces calcifuges sont dites souvent silicicoles; ce n'est pas que la silice leur soit nécessaire, mais elles préfèrent les terrains sablonneux, parce qu'elles y rencontrent moins qu'ailleurs le calcaire qu'elles redoutent.
Beaucoup d'essences forestières sont « indifférentes » ; ainsi le chêne rouvre et le chêne pédoncule, le sapin, le charme, le hêtre, l'épicéa végètent également en tous terrains. Certaines essences sont « préférantes » et veulent un sol calcaire : ainsi les pomacées parmi les arbres fruitiers, le chêne vert, le pin d'Alep , le pin laricio d'Autriche sont franchement calcicoles. Enfin d'autres essences sont « calcifuges » ou « silicicoles » : par exemple, le pin maritime, le chêne tauzin, le pin sylvestre, le bouleau, etc.
Les arbustes, les arbrisseaux et les sous-arbrisseaux appartenant à un nombre considérable d'espèces variées abondent sur les sols cal-
caires; cette sorte de végétation est beaucoup plus rare sur les terrains argileux ou siliceux.
Parmi les essences « caractéristiques », les unes sont calcicoles, comme le sorbier domestique; les autres calcifuges, comme le châtaignier, le chêne-liège et le pin maritime.
Parmi les végétaux de moindre taille, le buis, le thym, le romarin, la lavande sont essentiellement calcicoles et garnissent entièrement certains versants des Alpes ou du Jura méridional. Au contraire, le genêt, Tairelle myrtille et la bruyère sont absolument calcifuges.
Le peuplement d'une forôt peut donc le plus souvent indiquer la nature minéralogique du sol. En terrain calcaire , on trouve une flore riche et variée où la végétation arbustive est bien représentée, et de laquelle sont bannies les espèces envahissantes, comme la bruyère. Le repeuplement des sols calcaires est relativement facile, et avec le temps les vides forestiers y sont reconquis naturellement par la végétation.
En terrain siliceux, la flore est pauvre et uniforme; elle ne comprend qu'un petit nombre d'arbustes. En revanche, quelques-unes de ses espèces sont « sociales » et « envahissantes », notamment la bruyère, qui finit par tapisser le sol d'un véritable feutrage de racines où toute autre plante est étouffée. Ces espèces envahissantes sont très rustiques, et elles réussissent ordinairement à expulser du terrain qu'elles occupent les essences principales, môme les plus robustes. Il se forme ainsi dans les forêts de grands vides, de véritables landes, dont le repeuplement spontané ne peut pas se faire. Pour reboiser ces vides en terrain siliceux, il faut beaucoup de temps, d'argent et de travail.
Comme répartition générale, on évalue à 4,100,600 hectares, en chiffres ronds, la surface des forêts implantées sur le sol calcaire, et à 5,106,700 hectares l'étendue des forêts plantées en sol siliceux. On s'explique la supériorité de ce dernier chiffre en se rappelant que d'immenses forêts proviennent du reboisement des dunes fet des landes, dont le sol est presque entièrement composé de sable.
Si on considère plus particulièrement les bois soumis au régime forestier, on constate qu'ils sont partagés à peu près par moitié entre les terrains calcaires et les terrains siliceux.
Les deux tiers des forêts communales sont plantés sur le sol calcaire; cela tient à ce que cette catégorie de forêts se rencontre surtout dans l'est de la France (Alpes, Jura, Côte-d'Or, plateau de
Langres, collines de Lorraine et de Champagne). Or la région de l'est, entre la Méditerranée et les Ardennes, est formée en majeure partie de terrains calcaires. Un tiers seulement des forêts domaniales se trouve sur les terrains de cette nature.
La situation des forets en plaine, sur les collines ou sur les montagnes, influe naturellement sur leur valeur et leur production. Sont considérés comme plaines les pays compris dans une zone dont l'altitude ne dépasse pas 200 mètres ; comme collines, les régions situées entre 200 et 500 mètres d'altitude ; comme montagnes, toutes les régions dépassant 500 mètres.
Cette classification est tout à fait conventionnelle. Les Ardennes françaises, dont l'altitude maxima est de 504 mètres, sont rangées parmi les collines, malgré leur aspect montagneux. De même, jusqu'à 200 mètres, les versants montagneux des Maures, de l'Esterel, des Alpes maritimes, etc., sont classés comme plaines.
La propriété boisée se répartit à peu près également par tiers dans les trois régions de plaines, de collines et de montagnes. Au sujet des forêts communales, il est à remarquer qu'elles sont très rares en plaine ; en effet , les grandes régions de plaines se rencontrent principalement dans l'ouest et le nord -ouest de la France, où la propriété forestière de caractère communal est à peine connue.
Les essences assez peu nombreuses, qui peuplent les forêts de la France sont les unes dominantes, les autres subordonnées; celles-ci sont disséminées par pieds isolés ou par bouquets, mais ne constituent jamais le peuplement essentiel. Cette circonstance assure d'avance la nature et la qualité des produits; elle permet d'approprier le régime et le mode de traitement du massif aux exigences de quelques essences seulement, et cela simplifie beaucoup l'application du traitement.
On compte dix-huit essences « dominantes » ou « principales », qui peuvent être classées en trois catégories d'après leur grandeur habituelle :
La catégorie des essences dominantes de première grandeur comprend le chêne rouvre et le chêne pédoncule, le hêtre, le châtaignier, le sapin, l'épic^éa, le mélèze, le pin sylvestre, le pin laricio, le pin maritime et le pin cembro.
A la catégorie des essences dominantes de deuxième grandeur appartiennent le chêne tauzin, le chêne-liège et le chêne occidental, le charme, le pin de montagne et le pin d'Alep.
La troisième catégorie ne renferme qu'une seule essence dominante, le chêne -yeuse.
Les essences « subordonnées », plus nombreuses, sont souvent importantes par leurs dimensions et par la qualité du bois qu'elles produisent. On en compte quarante -huit, dont quarante- six sont de nature feuillue et deux résineuses. Elles peuvent être classées également, d'après leur taille habituelle, en trois catégories, dont la première comprend les arbres de première grandeur, la seconde ceux de deuxième grandeur, etc.
La première catégorie renferme quatorze essences subordonnées : tilleul à petites feuilles et tilleul à grandes feuilles , érable - sycomore et érable -plane, frêne commun, orme champêtre, orme de montagne et orme diffus, chêne chevelu, saule blanc, peuplier blanc, peuplier grisaille et peuplier noir, pin pinier.
Dans la deuxième catégorie se rangent douze essences : érable champêtre, merisier, alisier terminal, sorbier domestique, frêne oxyphyle, micocoulier de Provence, chêne de Fontanes, bouleau verruqueux et bouleau pubescent, aune glutineux et aune cordiforme, tremble.
A la troisième catégorie appartiennent vingt-deux essences : érable à feuille d'obier et érable de Montpellier, melia azedarach , pistachierlentisque, gaînier (arbre de Judée), caroubier, poirier commun, pommier acerbe, alisier blanc et alisier à larges feuilles, sorbier hybride et sorbier des oiseleurs, frêne à fleurs, olivier, ostrya-houblon, aune blanc et aune pubescent, saule fragile, saule à cinq étamines, sauledaphné et saule -marceau, if commun.
La flore arbustive , beaucoup plus variée, comprend quatre-vingttrois espèces d'arbustes ou d'arbrisseaux, cent soixante -cinq espèces de sous -arbrisseaux, quatorze espèces sarmenteuses et trois espèces parasites: en tout deux cent soixante -cinq espèces graduées, sous le rapport de la grandeur, depuis la taille du noisetier et du houx jusqu'à celle de l'airelle myrtille et de la pervenche. On fait figurer ces dernières plantes parmi les végétaux ligneux, à cause de la persistance de leur tige et de leur feuillage. Cette flore arbustive comprend quatorze espèces sociales, telles que le genêt, le buis, le thym, le romarin, l'airelle, la bruyère, la lavande, etc. Parmi les espèces sarmenteuses (clématites, chèvrefeuille, lierre, etc.), plusieurs sont nuisibles à la végétation forestière.
Les trois parasites sont fe gui^ l'arceutobie de l'oxycèdre et l'osiris*
2i2 LES FORÊTS DE LA FRANCE
Par la diversité d'aptitudes et de qualités de ses essences , la flore forestière indigène répond bien à toutes les variétés de sols, de climats et d'altitudes qu'on peut observer en France ; elle répond également bien aux exigences diverses de la consommation.
Tous les sols, quelle que soit leur nature, depuis le niveau de la mer jusqu'à la limite extrême de la végétation forestière dans les montagnes, sont pourvues d'essences appropriées aux exigences du terrain et du climat. Prenons un exemple dans la masse : pour le climat du nord et les parties hautes du plateau central , on a le pin sylvestre ; pour le climat humide et chaud du sud-ouest, le pin maritime; pour le climat sec et brûlant du sud -est, le pin d'Alep; pour l'âpre climat des sommets alpins, le pin cembro.
On a tenté de naturaliser en France, pour la production ligneuse, un certain nombre d'essences exotiques. Les essais n'ont réussi que pour des arbres d'agrément ou des arbres fruitiers. Très peu d'essences exotiques ont pu prendre rang jusqu'ici parmi nos essences forestières. Il n'en est pas peut-être qui soient encore assez naturalisées pour se maintenir d'elles-mêmes dans les peuplements. Il suffît de citer pour mémoire, comme arbres de première grandeur, le marronnier d'Inde, le platane, le cyprès pyramidal, le cèdre du Liban et le pin Weymouth; comme arbres de deuxième grandeur, le robinier faux acacia, le mûrier blanc et le mûrier noir; comme arbres de troisième grandeur, le jujubier, le cognassier, le pistachier, le plaquèminier, le saule pleureur, etc.
Au point de vue de la production et de la qualité du bois, le robinier est le seul de tous ces arbres qui mérite de fixer l'attention.
Les essences forestières ne sont pas uniformément distribuées paj> tout; dans leur « aire d'habitation », elles occupent ordinairement certaines stations déterminées par la nature minéralogique et les propriétés physiques du sol. Si « l'aire » embrasse tout le pays, l'essence forestière en jeu se rencontre partout; si « l'aire » n'embrasse qu'une partie du pays, ladite essence ne dépasse pas une certaine limite, soit au nord comme le chêne-yeuse, soit au sud comme le hêtre, soit à l'ouest commele charme, soit à l'est comme le pin maritime.
Pour étudier la distribution des essences forestières, on peut supposer que la France est partagée en trois grandes régions, dont les limites respectives empiètent toujours quelque peu sur le voisinage. Ce sont la région chaude ou méditerranéenne et océanique du sud et du sud-ouest, — la région moyenne ou tempérée, — la région froide
Une forêt du Nord.
OU montagneuse. Il est fréquent de voir certaines essences d'une région pénétrer plus ou moins dans la région voisine.
Les peuplements de forêts sont purs ou mélangés, et, dans ce dernier cas, le mélange peut être fait entre essences feuillues, ou bien entre feuillus et résineux, ou bien encore entre résineux. Pour savoir au juste quelle est l'importance des divers peuplements, il faudrait défalquer du chiifre de la contenance forestière le chiffre des « vides » ; or cet élément d'appréciation manque pour les forêts des particuliers. Dans les forêts soumises au régime forestier, la surface des vides, en 1880, était de 233,450 hectares, soit 8 pour 100 de la contenance totale du domaine boisé.
Réserve faite de ces vides, on constate que les peuplements « purs » sont beaucoup plus rares que les peuplements ce mélangés » ; ces derniers sont une fois et demie plus nombreux que les premiers. Il parait certain que la nature préfère les peuplements « mixtes », réduits à deux ou trois essences principales. Ces peuplements mixtes peuvent rendre à la consommation des services plus utiles et plus variés que les peuplements « purs ».
La majeure partie des peuplements mixtes est fournie par des essences feuillues ; les peuplements purs sont aussi souvent formés d'essences résineuses que de feuillues. Ce n'est pas que les bois feuillus ou résineux aient une tendance innée à s'isoler ou à se mélanger ; ces dispositions tiennent plutôt à l'inégal développement des zones forestières; par exemple, certaines essences propres à la zone tempérée pénètrent volontiers dans la partie inférieure de la zone froide. Si la configuration orographique venait, à changer notablement, il est vraisemblable qu'avec les mêmes essences la proportion des peuplements de diverses sortes serait très modifiée.
En France, la prédominance des bois feuillus sur les résineux a fortement influé sur le régime des forêts ; c'est à elle qu'il faut attribuer le grand développement du taillis sous futaie, dont l'importance est prouvée par tous les règlements forestiers, anciens ou modernes.
D'après les relevés officiels de 1877, la répartition superficielle des peuplements purs ou mélangés se faisait alors de la manière suivante :
_ , , feuillus : 1,366,441 hectares.
Peuplements pui^ { ^^^^^^^ ._ ^^^24,183 -
feuillus entre aux : 4,610,434 hectares.
Peuplements mélangés \ résineux entre eux : 239,724 —
résineux et feuillus : 1,611,078 —
Les essences feuillues qui concourent surtout à former les peuplements purs sont : le chêne, le hêtre, le charme, le bouleau, le tremble et le châtaignier. Les peuplements de bouleau se rencontrent surtout dans les départements de TÂisne, de l'Aube, des Ardennes, du Loiret, de l'Yonne et de la Corrèze; ceux de tremble, dans le département de l'Aisne; ceux de châtaignier, dans les départements du Cantal, de la Corrèze, des Côtes -du -Nord, du FiDistère, d'IUe-et-Vilaine, de la Loire -Inférieure, de la Nièvre, de la Haute- Vienne, de la Lozère, etc.
Les essences résineuses aptes à donner des peuplements purs sont : le sapin, le pin sylvestre, le mélèze, l'épicéa, le pin maritime , le pin laricio d'Autriche (dans les Ardennes et le département de la Haute-Marne), le pin cembro (dans les Basses- Alpes), le pin d'Alep, le pin laricio de Corse (en Corse).
Les essences feuillues ou résineuses qu'on trouve le plus fréquemment dans la composition des peuplements mélangés sont : le chêne rouvre et le chône pédoncule, le hêtre, le charme, le châtaignier, le pin sylvestre et le pin maritime, quand il s'agit d'un mélange de feuillus et de résineux.
Les peuplements mélangés entre feuillus seulement sont formés surtout par les chênes rouvre et pédoncule, le hêtre, le charme, le châtaignier, le bouleau, le chêne-yeuse et le chêne tauzin.
Enfin les peuplements mélangés entre résineux seulement sont constitués par le sapin, l'épicéa, le mélèze, le pin sylvestre, le pin maritime, le pin cembro. Les combinaisons de ces essences entre elles pour former des peuplements mélangés sont très variées; elles dépendent naturellement du climat, de l'altitude, des qualités du sol et des exigences des essences en combinaison. Cette remarque s'applique, bien. entendu, à tous les peuplements mélangés, quel qu'en soit le caractère.
Forêts de plaines et de collines de la région tempérée. — Cette région comprend plus de la moitié de la France , au nord d'une ligne orientée de l'est à l'ouest, allant de Lyon à l'embouchure de la Gironde; il faut toutefois excepter de cette région le Morvan, le Jura
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et les Vosges. L'altitude des points les plus élevés de la région tempérée ne dépasse pas 500 mètres.
Les forêts de cette région sont toutes peuplées d'essences feuillues, et le charme en est, pour ainsi dire, l'arbre caractéristique. Le chêne rouvre et le chêne pédoncule s'y trouvent à profusion; le hêtre y abonde également. Quantaux résineux, tels que le pin sylvestre, le pin maritime et le pin laricio, ils n'y ont été introduits que par la culture.
Pin pignon ou pin d'Italie.
Les essences subordonnées sont : le tilleul, l'érable-sycomore, le merisier, le pommier acerbe et le poirier commun, l'alisier, le sorbier, le frêne, diverses espèces d'ormes, le bouleau, le peuplier, l'aune et diverses espèces de saule.
Dans la région tempérée, la végétation arbustive est représentée surtout par l'épine -vinette, le nerprun, la bourdaine, le fusain, le houx commun, le prunier épineux, l'aubépine, le sureau noir, la viorne obier et la viorne flexible, le cornouiller, le troène, le saule cendré, le coudrier et le genévrier.
Dans cette région la qualité du bois de cbéne varie selon le régime des forêts. Les taillis sous futaie du bassin de la Sa6ne et des plaines fertiles du Nord fournissent un bois lourd, nerveux, de croissance relativement rapide et très recherché pour les constructions. Le bois de chêne fourni par les taillis des collines jurassiques est moins
lourd et peu résistant. Dans les belles futaies de POrne, de la Sarthe, du Blésois et de l'Allier, le chêne croît lentement et longtemps, d'une façon très égale. C'est le meilleur et le plus beau bois de travail et de merrain.
Le charme et le hêtre de cette région sont de qualité soutenue et fournissent un bon bois. Le charme est la seule essence feuillue à peu près spéciale à la région tempérée , car il ne descend pas dans la zone chaude du pin maritime ou de l'yeuse, et il ne monte pas dans la zone froide du sapin.
Les bois résineux , représentés surtout par le pin sylvestre et le pin maritime, ne croissent pas spontanément dans la région tempérée; ils y viennent par semis ou plantation; leur accroissement est inégal, trop rapide au début, puis ralenti prématurément. Leur produit ligneux est d'assez médiocre qualité. A tous les points de vue ces pins cultivés sont toujours inférieurs à ceux de provenance spontanée.
Au total, la région tempérée possède sept essences forestières dominantes de première ou de deuxième grandeur, trente -six essences subordonnées, trente espèces d'arbrisseaux, cinquante -cinq espèces de sous -arbrisseaux, cinq espèces sarmenteuses et une espèce parasite (le gui): soit cent trente -quatre espèces de végétaux ligneux.
En dehors de la région tempérée, on considère comme pays de montagne toutes les parties du sol dont l'altitude varie entre 500 et 2,500 mètres. Cette région de montagnes comprend les Vosges, le Jura, une partie du Morvan et du plateau central, les Alpes, les Pyrénées et une partie de la Corse.
Forêts de la région méditerranéenne. — Cette région s'étend le long de la mer, de Port-Vendres jusqu'à Nice, remonte dans la vallée du Rhône jusque vers Valence, pénètre dans le massif alpestre par quelques grandes vallées, longe les contreforts des Cévennes et s'arrête d'une part aux Pyrénées, d'autre part aux Alpes -Maritimes.
Le climat de cette région est sec et chaud, le sol en grande partie calcaire. Les forêts sont vastes et nombreuses; mais il ne faut pas chercher ici les massifs épais, vigoureux et frais de la région tempérée. La végétation prend un autre caractère.
La région chaude admet quelques espèces de la région tempérée ; mais elle est surtout peuplée d'espèces qui lui sont propres.
Les essences dominantes et caractéristiques de la région méditerranéenne sont le chêne-yeuse, le pin d'Alep et l'olivier. Le chêne-liège y fournit une écorce de bonne qualité ; mais cet arbre ne se plaît pas sur le terrain calcaire; aussi n'est- il pas très abondant, et ses peuplements sont assez rares. De môme le pin maritime, dans cette région, ne se développe que sur les portions siliceuses du sol, principalement dans le massif montagneux des Maures et de l'Esterel ; mais il n'y devient jamais aussi vigoureux que dans le sud-ouest, sur le littoral de l'Océan, et son gemmage n'est pas productif.
Les essences subordonnées de toutes grandeurs sont le pin pinier, le frêne oxyphylle, le micocouUer, le chêne de Fontanes, l'érable de Montpellier, le melia azedarach, le pistachier -lentisque, le gaînier (arbre de Judée), le caroubier, le frêne à fleurs et l'ostrya- houblon.
Dans cette région , le hêtre et le charme sont inconnus. Le chêne rouvre y pénètre, mais il s'amoindrit, devient pubescent, et prend le nom de « chêne blanc »; son bois lourd, dur, nerveux, ne fournit pas de pièces de grandes dimensions, mais il est assez estimé pour les constructions maritimes. Le chêne de Fontanes n'existe que par pieds épars; il est reconnaissable à sa forme élancée; son fût est développé et sa cime aiguë.
Le pin pinier ne pousse également que par pieds isolés. Le caroubier ne paraît que dans la partie la plus chaude de la région, sur certains points du département des Alpes-Maritimes.
Les bois de la région méditerranéenne sont généralement serrés, durs, lourds et raides, de petites dimensions, sujets à se gercer et à se tourmenter. Ils fournissent un bon chauffage et d'excellent charbon.
La végétation buissonnante comprend, entre autres espèces principales, le ciste, le paliure épineux, le nerprun alaterne, le pistachier, le térébinthe, le sumac, l'azerolier, le m^Tte, la viorne-tin, le grenadier, l'arbousier, le figuier, le laurier -rose, la bruyère arborescente et le genévrier.
Celte végétation, associée à quelques autres espèces telles que la lavande, le thym, le romarin, le chêne -kermès toujours buissonnant en France, garnit les « garrigues » de la Provence; ailleurs, selon la région, elle constitue le couvert végétal des maquis, des landes ou des bruyères.
Forêts du littoral océanique; région du sud -ouest. — C'est la
région des dunes maritimes; elle s'étend de Bayonne jusqu'à l'embouchure de la Loire; son caractère particulier s'efface à mesure qu'on s'éloigne du rivage maritime pour pénétrer dans l'intérieur des terres.
Les essences caractéristiques sont le pin maritime , le chêne occidental et le chône tauzin. Ces deux dernières essences sont propres à la région.
Le pin maritime croît spontanément entre l'Adour et la Gironde; on le multiplie par culture. C'est là qu'il développe toutes ses qualités et qu'il atteint ses plus fortes dimensions. Il sert à peupler la lande, à fixer la dune , et fournit , par l'opération du gemmage , des produits résineux abondants et de bonne qualité.
Entre la Gironde et la Loire , le pin maritime végète encore bien dans la zone maritime; mais il n'y pousse plus spontanément, et le gemmage ne donne plus assez de bénéfices.
Les autres essences de cette région sont le chêne rouvre, le chêne pédoncule et le chêne -yeuse. Dans les Landes, le chêne rouvre et l'yeuse sont assez rares; ils préfèrent un terrain mieux pourvu de calcaire. Le chône pédoncule prospère dans la vallée de l'Adour, où il devient superbe et très vigoureux ; son bois , d'excellente qualité , est très recherché pour le service de la marine.
La végétation arbustive de cette région est un mélange des végétations analogues de la région méditerranéenne et de la région tempérée.
FoRÉTS DES Vosges. — Celte région de montagnes est richement boisée. Les essences dominantes sont le hêtre, le sapin et l'épicéa; cette dernière essence occupe les sommets élevés. Les contreforts sont garnis de chênes qui disparaissent aux grandes altitudes.
Les travaux de reboisement ont propagé le pin sylvestre en quantité notable dans cette région.
Les essences accessoires sont le tilleul, l'érable, le merisier, le cerisier, l'alisier, le sorbier, le frêne, l'orme de montagne, le bouleau, le tremble, l'aune et le saule-marceau.
La végétation buissonnante est assez insignifiante, comme production de bois ; elle comprend principalement le fusain , la bourdaine , le prunier épineux, le sureau, le houx et le chèvrefeuille.
Le sol de toute cette région est siliceux. Au point de vue forestier, les Vosges appartiennent à la zone des climats froids, à partir de l'altitude de 300 mètres.
Forêt (i*Arcachon.
Le sapin des Vosges est remarquable par sa haute taille, sa croissance rapide et la bonne qualité de son bois.
La qualité de Fépicéa varie selon l'altitude ; dans les sapinières inférieures, cet arbre croît trop vite, donne un bois mou, spongieux et médiocre. Plus haut, il présente les mêmes qualités que le sapin; toutefois il est moins nerveux, plus tendre, plus blanc, plus facile pour le travail et la fente. Enfin, sur les hauts sommets, l'épicéa devient d'une qualité supérieure à celle du sapin; il fournit alors un excellent bois de merrain et de boissellerie. L'épicéa des Vosges n'égale cependant jamais celui des Alpes et du Jura.
Le mélèze a été introduit depuis une centaine d'années dans les Vosges ; il y pousse vite , mais il ne produit qu'un bois médiocre. Son seul avantage est de pouvoir être employé jeune, parce qu'il ne contient qu'une petite quantité d'aubier.
On a aussi essayé d'acclimater le pin Weymouth dans cette région ; mais les résultats de cette tentative ont été plus que médiocres. Le bois fourni par cette essence exotique ne vaut même pas celui du peuplier.
Forêts des montagnes du Jura. — Ici le sol est principalement de nature calcaire, et l'altitude est plus considérable; la région prend un peu le caractère alpestre; ses forêts sont aussi riches, mais moins étendues que celles des Vosges.
Sur les plateaux jurassiens inférieurs, on trouve, comme essences dominantes, le hêtre, le charme, les chênes rouvre et pédoncule. Des peuplements importants de chêne chevelu existent au pied des versants, à la limite du pays de plaine. Le hêtre est moins abondant que dans les Vosges. Le pin sylvestre se rencontre dans les cantons tourbeux.
Le sapin, le hêtre et l'épicéa sont les essences principales qui garnissent les plateaux moyens. C'est l'épicéa qui devient l'essence dominante sur les plateaux les plus élevés.
L'épicéa de ces fortes altitudes acquiert le maximum de ses qualités comme bois de travail et de fente; il pousse lentement, et ses accroissements sont minces et réguliers. Le sapin du Jura atteint de grandes dimensions ; son bois est d'autant meilleur, que l'arbre s'est développé sur un point plus élevé de la montagne.
La végétation buissonnante comprend les mêmes espèces que celle des Vosges; mais on y trouve en outre l'érable de Montpellier, l'aune
blanc, le buis, le cytise des Alpes, le cytise faux-ébénier, le saulemarceau et Talisier de Scandinavie.
Forêts du plateau central. — Dans la région montagneuse qui englobe le Puy de Dôme, le mont Dore, le Forez, le Cantal, la Lozère, la Margeride et les Cévennes, les essences forestières dominantes sont le hêtre, le sapin et le pin sylvestre. L'épicéa ne s'y montre que d'une manière accidentelle. Le mélèze et le pin cembro n'y viennent pas spontanément et n'y prospèrent pas.
Au pied des Cévennes, dans l'Hérault, on trouve quelques forêts de pins laricios mal exposées, et auxquelles la nature du sol ne convient guère; aussi les arbres de ces peuplements sont-ils souvent de forme défectueuse, de petites dimensions, et ne fournissent que du bois de chauffage assez médiocre.
Il n'y rien de bien particulier à noter sur les produits ligneux de cette région. Le pin sylvestre y est souvent médiocre; sa croissance est trop rapide, inégale et peu soutenue; le bois est fréquemment noueux. Dans une bonne exposition, le pin sylvestre fournit un meilleur produit, et son bois est alors assez estimé pour la construction.
Forêts des Alpes. — En considérant ces montagnes depuis la base jusqu'au faîte, on constate qu'elles portent, selon Pétage qu'on étudie, toutes les sortes de végétation forestière, depuis le chêne rouvre jusqu'au pin cembro.
Le chêne rouvre des Alpes devient pubescent, ne grandit guère et ne tarde pas à être tortueux; son bois est dur, dense, nerveux; c'est le chêne truffier de quelques localités.
Le hêtre ne se rencontre que sur les versants exposés au nord; par exception cependant il pénètre dans le Var, et on le trouve dans la forêt de la Sainte-Baume, où il rappelle les belles futaies de la région tempérée.
Comme essences principales, on compte encore le sapin, le sapin sylvestre et l'épicéa ; mais ce dernier n'est abondant que dans les forêts de la Savoie, de la Haute -Savoie et de la Grande - Chartreuse.
Le sapin et l'épicéa des Alpes produisent un excellent bois de travail , à grain fin , dont les accroissements sont minces , égaux, réguliers et soutenus.
Le pio sylvestre est souvent tourmenté, rabougri; dans les vallées abritées, il prend d'assez belles dimensions et fournit alors un bois de
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qualité passable, le meilleur que cette essence ait produit en France jusqu'à présent.
Les autres essences à citer sont le pin de montagne , le mélèze et le pin cembro. Dans les Vosges et le Jura, le pin de montagne ne se rencontre que sur les terrains tourbeux; dans les Alpes, cette essence prend plus d'importance, constitue de grands massifs, produit un beau bois à formation lente et régulière, à grain doux et homogène, qu'on recherche volontiers pour le travail et la sculpture. La forme de ce pin est ordinairement pyramidale, la tige droite et unique, la cime longue et étroite. .
La croissance du mélèze est très lente, et cet arbre vit très longtemps; un mélèze mesurant trois mètres de circonférence est âgé de trois à quatre siècles. On tire de cette essence des charpentes remarquables par leur résistance et leur durée.
Le pin cembro croît encore plus lentement que le mélèze; il produit un bois très doux et très homogène, que les sculpteurs et les fabricants de jouets emploient de préférence.
Le mélèze et le pin cembro sont spéciaux à cette région, qui est la seule de France où ils poussent spontanément.
Les essences secondaires sont principalement l'érable à feuille d'obier, l'aune blanc, le tremble, le peuplier noir et le peuplier blanc, le saule. L'érable à feuille d'obier fournit un bois homogène, à grain très fin, lustré, d'un joli blanc rosé. L'aune blanc descend le long des cours d'eau jusque dans la région chaude.
Les produits ligneux de la région alpestre sont en général de bonne qualité, denses de tissu et fins de grain. Malheureusement la végétation forestière n'est pas assez richement représentée dans les Alpes de la Savoie, du Dauphiné et de la Provence. Il faut espérer que petit à petit l'œuvre de reboisement améliorera cette situation : mais une longue période de temps sera nécessaire pour reconstituer dans toute cette région un bon et beau domaine forestier.
Di^ns les Alpes , la végétation buissonnante comprend de nombreuses espèces; les principales sont : l'épine -vinette, qui pousse à des altitudes assez fortes et qui fournit un bois jaune employé pour la teinture; le prunier de Besançon, le sorbier de Scandinavie, les cytises, les saules, les genévriers, l'aune vert et le rhododendron. Cette dernière espèce est seule à représenter la végétation ligneuse dans les •hautes régions , où ne peuvent vivre ni les autres arbrisseaux ni les apbrfes.
Forêts des Pyrénées. — Dans ces montagnes les forêts contiennent comme espèces dominantes le hêtre, le pin sylvestre el le pin de montagne.
Rien de spécial à noter pour les produits des deux premières essences. Quant au pin de montagne, il prend ici beaucoup d'importance et constitue de vastes peuplements sur les sommets élevés. Cet arbre n'atteint pas une taille très grande, mais il produit de bon bois qu'on estime pour le travail et la construction; ce bois grossît, en
effet 9 par accroissements égaux et minces; en outre, à l'état parfait , il est assez lignifié et assez imprégné de résine pour présenter de réelles qualités de résistance et de durée.
Le pin laricio n'acquiert aucune importance forestière dans les Pyrénées.
Le sapin de l'Aude est le plus beau de toute la région; il forme de magnifiques peuplements. Cet arbre atteint de grandes dimensions, et sa croissance est remarquablement régulière. Les couches annuelles, tendres et poreuses au printemps, fortement lignifiées à l'automne, se succèdent avec une régularité parfaite. Cette disposition rend le bois très résistant à la rupture; mais elle le rend aussi moins homogène, et en même temps la lignification lui donne une couleur rougeâtre. Pour le travail, ce sapin présente une moins belle apparence que celui des Alpes ou du Jura.
On sait que quelques essences de la région du sud-ouest ou de la région méditerranéenne empiètent sur la partie inférieure des versants pyrénéens; elles n'y acquièrent point d'ailleurs un intérêt spécial.
Pour ce qui concerne l'ensemble des pays de montagnes, il y a lieu de rappeler encore qu'un certain nombre d'espèces végétales de la région tempérée pénètrent plus ou moins dans la région froide. Ces empiétements d'une région sur l'autre ne contribuent pas peu à entretenir la variété des peuplements et la richesse de la flore. Parmi les essences dominantes de la région tempérée, ce sont le hêtre et le pin sylvestre qui s'avancent le plus dans la région froide; parmi les essences subordonnées, ce sont surtout l'érable sycomore, le frêne, l'orme de montagne, le bouleau , l'aune commun, le tremble, le saulemarceau et le sorbier des oiseleurs.
Cette absence d'uniformité rigoureuse dans la répartition des essences ligneuses par zones est tout au bénéfice de la production forestière et de l'aspect pittoresque du pays.
FORESTIÈRES
Répartition admiDÎBtrative des forôts soumises au régime forestier. — Forêts domaniales, communales et d^étahJissements publics. — Vides utiles ou improductifs. — Herbier forestier de la France. — Importance superficielle des dix principales essences forestières. — Examen sommaire de ces essences : chêne, hêtre, charme, sapin, pin sylvestre, chêne -yeuse, pin maritime, épicéa, mélèze et pin d^Alep. — Chêne tauzin. — Chêneliège et chêne occidental. — Débits et emplois divers des principaux bois indigènes. — Sculpture sur bois.
Le quart environ de la propriété boisée, c'est- à- dire, en chiffres ronds, trois millions d'hectares, est soumis au régime forestier, et placé par conséquent sous l'action et la surveillance directes du service administratif des eaux et forêts. Les forêts soumises au régime forestier, appartenant soit à l'État, soit aux communes, soit aux établissements publics, sont réparties actuellement entre trente-cinq conservations , subdivisées en inspections et celles-ci en cantonnements.
Si toutes ces forêts étaient distribu.ées également sur l'étendue du territoire, chaque conservation en contiendrait 84,000 hectares en moyenne; mais la répartition est loin d'être régulière, et pas une seule conservation ne présente ce chiffre; celles qui s'en approchent le plus sont les conservations de Troyes avec 85,951 hectares, et de Valence avec 82,352 hectares. Mais d'autres s'en écartent notablement en plus ou en moins : ainsi la conservation d'Épinal renferme 174,308 hectares de forêts, et celle de Dijon, 140,227; tandis que la conservation de Privas ne possède que 38,266 hectares; celle de Niort, 35,148, et celle d'Aurillac, 27,082. La contenance de vingt-trois conservations varie entre 35,000 et 100,000 hectares.
On sait que l'administration est investie d'un droit de surveillance sur les bois des particuliers au point de vue du défrichement. De ce chef, il y a en moyenne dans chaque conservation 100,600 hectares de bois sur lesquels doit porter dans une mesure déterminée l'attention du service forestier.
Dans la réalité , les cantonnements sont très inégalement chargés sous le rapport de l'étendue de surface boisée à administrer. Les charges sont encore plus inégales si Ton considère les distances à parcourir, les altitudes où il faut monter, les moyens de transport et les facilités de la vie pour le chef de cantonnement. Les circonscriptions les moins chargées en surface boisée sont ordinairement celles dont le territoire est le plus étendu et où les occupations des agents sont le plus multipliées. En outre , indépendamment des soins réservés spécialement aux forêts, les agents du service forestier doivent exercer leur action sur toutes les campagnes pour la destruction des animaux nuisibles.
On a vu que les communes possèdent un grand nombre de forêts soumises au régime forestier. Les forêts de cette catégorie sont situées surtout dans l'est de la France, et principalement dans les conservations de Besançon , de Vesoul , d'Épinal , de Lons-le-Saulnier, de Bar -le -Duc et de Chaumont. Au contraire, dans l'ouest et le nordouest on connaît à peine cette catégorie de forêts. La conservation d'Alençon ne renferme qu'une seule forêt communale soumise au régime forestier. Les conservations de Rouen et de Tours n'en possèdent que trois chacune; celle de Niort, huit.
Les forêts d'établissements publics soumises au régime sont réparties dans vingt-neuf conservations; les autres conservations n'en renferment pas. Les lacunes de cette répartition s'expliquent sans peine : le nombre des établissements publics , en France , est considérable ; mais un petit nombre d'entre eux seulement recherche la propriété forestière comme placement de capitaux.
Dans l'évaluation de la surface boisée, il faut tenir compte des (( vides » , car ce sont autant d'espaces enlevés d'une façon plus ou moins absolue à la production ligneuse. L'importance réelle de ces vides ne peut guère être appréciée pour les forêts des particuliers ; mais elle est exactement connue pour les bois qui dépendent du service forestier.
Ces vides sont de trois sortes :
1° Routes et chemins d'exploitation, maisons et terrains affectés
aux préposés, emplacements de dépôts pour les bois. Ces vides ne sont pas improductifs, à proprement parler, puisqu'ils sont nécessaires à l'exploitation. Leur présence, dans une proportion plus ou moins forte, atteste un outillage d'administration plus ou moins perfectionné. Les forêts de l'État sont les mieux partagées sous ce rapport.
2° et 3o Lacunes de dimensions variables, qui interrompent les peuplements et qui sont tout à fait improductives ou ne donnent tout au plus qu'un maigre pâturage. Ces vides peuvent être le résultat d'une mauvaise exploitation ou des abus de pâturages; ils sont alors susceptibles d'être reboisés, ou bien ils sont constitués par des eaux (lacs, étangs, etc.), des escarpements ou des surfaces rocheuses, et ne peuvent pas être « mis en nature de forêt ». Dans cette dernière catégorie, on peut ranger les vides dont le boisement exigerait des travaux et des dépenses hors de proportion avec le résultat. Enfin il y a encore les vides qu'on ne peut pas reboiser en raison de certains droits d'usage dont la forêt est grevée.
Dans les forêts domaniales, on compte 40,900 hectares de vides improductifs susceptibles de reboisement, et 53,000 hectares environ de semblables vides dans les forêts communales.
Les vides improductifs non susceptibles de repeuplement comprennent 75,300 hectares dans les forêts domaniales, et 43,400 hectares dans les forêts communales.
Les vides utiles affectés à l'exploitation comptent pour 14,700 hectares dans les forêts de l'État, et pour 5,830 hectares dans les forêts communales.
Les conservations les mieux fournies en « vides d'exploitation » sont, en général, celles qui renferment le moins de vides improductifs. Toutes sont situées dans la moitié septentrionale de la France, et cette règle s'applique aussi bien aux forêts communales qu'à celles de l'État.
Les forêts les moins bien partagées sous le rapport de l'outillage d'exploitation sont ordinairement celles où abondent les vides improductifs. On les trouve presque toutes dans les conservations du midi.
Cet état d'infériorité des forêts du midi tient à différentes conditions, dont les principales sont : 1» la nature du climat, qui dans le sud est moins propice à la végétation forestière ; 2o la configuration orographique : c'est dans le midi que se trouvent les régions montagneuses les plus considérables et d'altitude plus grande; 3o les
mœurs des habitants et l'extension inconsidérée donnée aux exploitations pastorales.
Il est à remarquer que les conservations où les forêts domaniales présentent le moins de vides improductifs sont situées presque entièrement en terrain calcaire. Or le sol calcaire n'admet pas volontiers les plantes sociales, telles que le genêt, l'airelle ou la bruyère, qui deviennent trop souvent une sorte de lèpre pour les forêts plantées dans les terrains siliceux. En outre, le sol calcaire possède une flore ligneuse plus abondante, plus variée et très propre aux reboisements.
Le nombre des forêts domaniales et la contenance de quelquesunes des principales ont été indiqués précédemment; il serait oiseux d'y revenir. Les renseignements les plus complets à cet égard sont faciles à trouver dans les publications spéciales de l'administration. Mais il y a peut-être plus d'intérêt à donner quelques notions sur les principales essences forestières du pays.
L'herbier forestier de la France comprend 350 espèces ligneuses, dont 329 sont absolument indigènes et 21 naturalisées. Ce total se décompose en 328 espèces feuillues et 22 résineuses. Sous le rapport de la taille, on compte 95 arbres, 91 arbrisseaux et 164 sous -arbrisseaux.
Malgré cette multiplicité, les espèces fondamentales pour la constitution des grands peuplements sont, comme on l'a vu, en nombre restreint ; toutes les autres essences sont subordonnées et ne forment pas de massifs importants.
En France, la diversité des latitudes, des climats, des sols et même des longitudes est assez grande pour que l'on ait à constater des modifications notables dans la flore des peuplements, suivant la région que l'on étudie. Des essences rares ou absentes ici sont dominantes ailleurs ; ici l'essence dominante forme des massifs étendus et compacts , là elle est disséminée au milieu d'autres ; ici la distribution est uniforme sur toute l'étendue de la surface boisée , là elle est localisée.
L'importance relative des principales essences forestières peut se mesurer par la surface totale qu'elles occupent dans le pays, si l'on suppose groupés ensemble tous les pieds de la même essence. La surface fictive ainsi considérée représente le coefficient d'importance de l'arbre.
Les recherches faites, à cet égard, par les agents de l'administration pour dix essences principales étudiées dans l'ensemble des forêts soumises au régime forestier, ont donné les résultats suivants : au
point de vue de rimportance superficielle du terrain occupé, les dix essences se classent dans Tordre que voici : 1* le chêne rouvre et le chêne pédoncule; S"* le hêtre; 3* le charme; 4" le sapin; 5"* le pin sylvestre; 6° le chêne-yeuse; T le pin maritime; 8° l'épicéa; 9"* le mélèze ; 10* le pin d'AJep.
On a calculé que le chêne occupe 754,145 hectares superficiels ; le hêtre, 494,360; le charme, 297,116; le sapin, 192,118; le pin sylvestre, 118,977; le chêne-yeuse, 109,354; le pin maritime, 95,345; l'épicéa, 75,346; le mélèze, 48,829; le pin d'Alep, 11,980.
Ces chiffres, qui ont été relevés en 1877, ont pu se modifier un peu depuis lors ; en tout cas , ils présenteraient plus d'importance et d'intérêt s'ils se rapportaient à la totalité des forêts de la France ; mais pour ce qui concerne, à cet égard, les bois des particuliers, la statistique est par trop insuffisante et trop incertaine pour qu'on puisse lui accorder la moindre confiance.
Quelques détails sur chacune des essences ci -dessus ne seront pas sans utilité.
Chêne. — Sous cette dénomination générale on comprend, en langage forestier, le chêne rouvre et le chêne pédoncule. C'est un arbre de première grandeur, qui fournit d'excellent bois de travail et de construction dont les emplois sont très nombreux dans l'industrie. La marine en fait une grande consommation. On le débite beaucoup en merrains pour la tonnellerie. Enfin il produit les meilleures écorces à tan.
C'est la plus importante de toutes les essences forestières , autant par ses qualités que par son abondance. On qualifierait volontiers le chêne d'essence « nationale », car on le trouve à peu près partout en France, et presque toujours à titre d'essence principale. C'est seulement dans le fin fond du midi ou sur le littoral sablonneux du sudouest qu'il devient rare ou subordonné. On ne le trouve point aux grandes altitudes, en région de montagnes.
Le chêne rouvre et le chêne pédoncule sont deux espèces à feuilles caduques ; ce sont assurément nos plus précieuses essences forestières.
Le chêne pédoncule se plaît surtout dans les sols profonds et frais des plaines basses; il ne redoute même pas l'humidité; sur les coteaux, il se mêle avec le chêne rouvre, et il disparaît tout à fait en montagne.
Le chêne rouvre préfère les sols accidentés, et, comme il exige
moins d'humidité que son congénère, il végète bien sur les versants et les plateaux inférieurs des montagnes. C'est une essence précieuse pour le reboisement. A l'état de taillis simple, le chêne rouvre occupe généralement des versants abrupts de montagnes calcaires ou marneuses, à sol médiocre, peu profond et très rocheux; il végète alors vigoureusement en massifs, si l'exposition est fraîche. Dans les Alpes, on le rencontre aux altitudes comprises entre 400 et 1,500 mètres; au-dessus, il fait place au pin sylvestre.
Le chêne rouvre descend vers le sud-est, mais en se faisant de plus en plus rare ; en outre , il se modifie pour devenir pubescent et prend alors le nom de chêne blanc.
Tandis que le chêne rouvre ne fait défaut dans aucun de nos départements, le chêne pédoncule ne pénètre pas dans les départements de la Corse, du Var, des Bouches-du- Rhône, des Pyrénées-Orientales, de l'Aude, de la Lozère, de l'Ardèche, de la Drôme, des Hautes- Alpes et de la Loire -Inférieure.
C'est le chêne rouvre principalement qui forme les belles futaies de l'Allier, du Cher, du Loir-et-Cher, de l'Indre-et-Loire, de la Sarthe, de l'Orne, etc.
En latitude, le chêne pédoncule remonte plus vers le nord que le chêne rouvre; mais celui-ci s'avance notablement davantage en altitude. La limite extrême à laquelle atteigne le chêne pédoncule est 800 mètres dans les Vosges et le Jura, 1,000 à 1,100 mètres dans les Alpes dauphinoises et dans l'Ariège.
En résumé, le chêne, tout en empiétant un peu sur la région froide, est un arbre propre à la région tempérée, où son aire d'habitation se confond en grande partie avec celle de la vigne.
C'est une essence à peu près indifférente à la composition minéralogique du sol. Sous le rapport du régime forestier, le chêne se traite soit en taillis simple exploité pour l'écorce à tan , soit en taillis sous futaie, soit en futaie soumise au mode des éclaircies.
Hêtre. — C'est un arbre de première grandeur, qui produit un bon bois de travail et de chauffage. Après le chêne, c'est l'essence forestière la plus importante. Il se trouve presque partout en France dans les régions tempérées et froides.
Comme essence dominante, il garnit les collines et les montagnes moyennes, telles que les collines jurassiques de la Lorraine et de la Franche-Comté, les versants inférieurs et les plateaux moyens des
Vosges, du Jura, du plateau central, des Alpes, des Pyrénées, etc. Rare ou subordonné dans les plaines de la Flandre, de la Champagne, de la Brie, de la Beauce et dans la vallée du Rhône, dans les Hautes- Alpes , les Alpes -Maritimes, le Var, la Drôme, le Gard, FHérault, la Corse, le Loiret, etc., il manque tout à fait dans les Bouches -du -Rhône, les Landes, le Lot-et-Garonne, la Gironde, la Dordogne et les environs de Paris.
La limite supérieure d'altitude pour le hêtre est 2,000 mètres dans les Pyrénées et les Alpes du sud, 1,800 mètres en Corse, 1,550 mètres dans le Jura, 1,540 sur le plateau central.
Cet arbre est assez indifférent à la nature minéralogique du sol. On le soumet au régime du taillis sous futaie ou de la futaie à mode d'éclaircies.
Charme, — Cet arbre est de deuxième grandeur; il fournit un combustible excellent, et on l'emploie comme bois de travail accessoirement.
Il est caractéristique de la zone tempérée et ne s'avance guère au sud d'une ligne allant de Grenoble à l'embouchure de la Gironde ; on ne le rencontre pas sur les sommets des Vosges ou du Jura, non plus que dans les parties supérieures du plateau central. Vers le sud, on n'en trouve que des bouquets épars et assez rares dans le voisinage de Tulle, Cahors, Toulouse et Montauban. Il domine dans le nordest, où il atteint son maximum d'expansion. Cette essence si précieuse pour le chauffage ne paraît ni dans l'ouest ni dans le midi ; il est présumable qu'elle serait difficilement introduite dans les peuplements de reboisement sur les montagnes. Son jeune plant est à racine très pivotante, et d'une reprise difficile; son semis a besoin, comme ceux du chêne, du hêtre et du sapin, d'un abri préalable et de durée assez longue.
C'est un arbre de plaines et de collines; il ne dépasse point en altitude la limite supérieure de 760 mètres dans les Vosges, de 900 mètres dans le Jura, sur le plateau central et dans les Pyrénées, de 1,400 mètres dans les Alpes du Sud.
Il manque tout à fait en Corse, dans les Alpes -Maritimes, le Var, les Hautes et Basses- Alpes, le Vaucluse, les Bouches-du-Rhône, le Gard, l'Ardèqhe, la Lozère, l'Aude, les Pyrénées - Orientales , les Landes et la Gironde.
Le charme se montre indifférent à la nature du sol. C'est une
essence très propre au taillis ; on l'utilise beaucoup comme garniture de futaie.
Sapin. — Le sapin est un arbre de première grandeur qui donne un excellent bois de construction et de travail.
Sa répartition dépend de la configuration orographique du terrain ; il ne croît spontanément que dans les véritables montagnes. Il occupe six stations principales, qui comprennent trente-trois départements, savoir : 1° le groupe vosgien, avec les départements des Vosges, de Meurthe-et-Moselle, de la Haute-Saône et le territoire de Belfort; 2** le groupe jurassien : départements du Doubs, du Jura et de TAin; 3** le groupe alpestre avec la Haute- Savoie, la Savoie et les Hautes- Alpes, une partie de l'Isère, de la Drôme, des Basses-Alpes, des Alpes -Maritimes, du Var et de Vaucluse; 4° le groupe du plateau central, qui comprend la Loire, la Haute-Loire, le Canlal, le Puyde-Dôme, presque tout le Rhône et l'Ardôche, une partie de l'Allier, de l'Aveyron et de la Lozère; 5° le groupe des Pyrénées, avec FAriège et les Pyrénées -Oriental es, une partie de l'Aude, de la Haute- Garonne, des Hautes et Basses -Pyrénées et du Tarn; 6" le groupe de la Corse, formé par cette seule île.
Le sapin ne se rencontre jamais aux expositions chaudes; il réside exclusivement au nord dans une zone comprise entre 250 et 1,200 mètres d'altitude pour les Vosges, entre 400 et 1,500 mètres pour le Jura, entre 260 et 1,700 mètres pour le plateau central, entre 250 et 2,200 mètres pour les Alpes, entre 300 et 2,100 mètres pour les Pyrénées, enfin entre 800 et 2,100 mètres pour la Corse. Ces chiffres indiquent, bien entendu, les limites extrêmes où le sapin peut croître, quand il est dans de bonnes conditions d'exposition.
Cet arbre paraît indifférent à la composition minéralogique du sol. On lui applique le régime de la futaie jardinée.
Pin sylvestre. — Arbre de première grandeur, qui fournit un bon bois de charpente et de sciage ; on en tire souvent du bois de feu. Il n'est pas soumis au gommage; mais on en extrait du goudron en distillant ses souches et ses ramilles dans un four spécial.
Le pin sylvestre croît assez vite à partir de trois à quatre ans; jeune, il procure au sol un abri salutaire et d'abondants détritus. Très rustique, puissamment enraciné, vivant aisément à diverses altitudes et dans des sols médiocres ou môme mauvais, il est très
utile pour les reboisements de montagnes. En raison de la rapidité de sa croissance et de la légèreté du couvert qu'il fournit, on peut l'employer comme espèce transitoire, pour protéger dans leur premier âge les jeunes plants de chône, de hêtre ou de sapin, qui craignent les intempéries et n'y résistent pas sans abri.
Il se propage indifféremment par semis ou par plantation.
Tout en préférant les sols sablonneux et profonds, il végète sur les terrains les plus maigres et les plus ensoleillés; mais il ne vit pas dans les terrains argileux et marécageux. Dans les sols profonds, son pivot fournit peu de racines latérales; dans les sols marneux et peu profonds, ce pivot s'oblitère de bonne heure, et les racines latérales se développent vigoureusement près de la surface du sol.
Cet arbre est très commun dans les plaines du nord et de l'est ainsi que sur les versants montagneux. Ici sa zone de végétation est comprise entre celle du chêne et du sapin, entre 300 et 4,100 mètres d'altitude dans les Vosges, entre 200 et 1,550 mètres sur le plateau central, entre 300 et 1,700 mètres dans les Alpes, entre 300 et 2,000 mètres dans les Pyrénées.
Le pin sylvestre forme à lui seul de vastes massifs, mais il supporte bien le mélange avec d'autres essences.
Il croît spontanément dans les Vosges, les Alpes, le plateau central et une .partie des Pyrénées ; il fait défaut dans la partie calcaire du Jura. Il manque absolument aussi dans dix départements du sud-ouest et de l'ouest : Deux- Sèvres, Charente-Inférieure, Gironde, Dordogne, Lot, Lot-et-Gronne, Landes, Basses-Pyrénées, Gers, Tarn-et-Garonne. Dans cette région, il est remplacé par le pin maritime. Il ne vit pas davantage sur le littoral méditerranéen, où la place est prise par le pin d'Alep.
Le régiu'^e forestier appliqué au pin sylvestre est celui de la futaie par éclaircies.
Chêne -YEUSE. — L'yeuse est un arbre de troisième grandeur, à croissance lente, qui fournit un bois très dur, lourd et compact, sujet à la gerçure, et peu propre au travail industriel. En revanche, il est excellent comme bois de chauffage et fournit une écorce à tan de première qualité. On l'exploite presque toujours en taiUis simple à courtes révolutions, presque jamais en taillis composé. Cependant les pieds isolés atteignent quelquefois de belles dimensions.
Une variété de cette essence, le chêne « ballote » des Algériens, produit des glands doux et comestibles pour l'homme.
Cette essence est calcicole; sur le littoral méditerranéen, elle évite la région granitique et porphyrique des Maures et de l'Esterel; sur le littoral océanique, elle n'occupe que les bandes de sol calcaire; sur le plateau central, elle n'habite que l'îlot calcaire des Causses.
Partant du bord de la mer Méditerranée, l'yeuse atteint, comme limite supérieure d'altitude, 800 mètres dans les Cévennes, vers Alais; 1,100 mètres dans les Alpes, vers Grasse; 800 mètres dans les Pyrénées, vers Prades, et 1,100 mètres, vers Quillan; 1,150 mètres en Corse. Mais ce sont les limites extrêmes, dans les expositions favorables.
Le chêne vert est un arbre essentiellement méridional ; il abonde sur le littoral de la Méditerranée , entre Céret et Menton ; il pénètre dans les vallées alpestres jusqu'à Digne, Sisteron, Nyons et Montélimart ; il remonte la vallée du Rhône jusqu'à Valence , et garnit les contreforts des Cévennes. Il s'élève sur la partie méridionale du plateau central jusqu'à Florac, Rodez, Castres et Saint -Aflfrique. Dans l'ouest, il s'avance jusqu'à Toulouse et Saint-Gaudens.
On le trouve sur le littoral océanique entre la Gironde et les Côtesdu-Nord; mais cette bande, qui a son maximum d'expansion dans la Charente-Inférieure, vers Angoulême, est loin de présenter au point de vue véritablement forestier l'importance des peuplements du littoral méditerranéen. Sur le littoral breton, l'yeuse est rare et disséminé.
Le peu d'exigences du chêne vert en fait une bonne essence de reboisement pour les terrains calcaires. Aux basses altitudes, dans les terrains siliceux ou plutoniques, il fait place au chêne -liège; aux altitudes élevées, il abandonne au chêne rouvre les sols meubles et les expositions fraîches.
L'yeuse végète bien en mélange avec le pin d'Alep ; leur différence d'enracinement et de couvert rend même le mélange avantageux dans beaucoup de cas. Le pivot de l'yeuse est très long dès le jeune âge et presque dénué de racines adventives; c'est donc seulement par semis qu'on peut propager cette essence. En raison de cette longueur du pivot, le chêne vert est avantageux pour la fixation des terrains profonds et en pente.
Pin maritime. — C'est un arbre de première grandeur, qui donne du bois de travail et de construction; mais c'est la résine obtenue par
ropération du gemmage qui représente jusqu'à présent son produit principal. Le gemmage, qui est de règle dans le sud-ouest, est à peu près délaissé en Provence; cette opération passe pour augmenter la durée et la résistance du bois, mais elle altère la croissance régulière et la forme de l'arbre.
Cette essence supporte bien le mélange avec le pin d'Alep et le chône- liège. Dans la région du sud -ouest, au milieu des Landes et sur le littoral océanique, il forme d'immenses futaies où le résinage se pratique en grand. Au nord de la Gironde, le gemmage n'est plus rémunérateur et n'est guère usité. En Provence, les massifs de pin maritime dominent une végétation buissonnante très épaisse qui, grâce à l'intensité de la lumière et à la légèreté du couvert, prospère vigoureusement; mais, dans ce climat sec et brûlant, le sous -bois facilite beaucoup l'éclosion et la propagation des incendies forestiers.
Le couvert du pin maritime est léger; l'arbre a le port droit, l'enracinement profond et la croissance rapide; il fournit au sol d'abondants détritus qui l'améliorent. Enfin il peut être exploité à partir de sa vingtième année.
C'est une essence calcifuge, caractéristique des sols granitiques, porphyriques, schisteux et sablonneux. Les qualités qu'elle exige surtout du sol sont la désagrégation et la légèreté, de sorte que, propagé artificiellement , il peut encore réussir dans certains sols très légers à base calcaire.
Comme le pin maritime est très employé partout pour le reboisement, il est difficile de limiter son aire naturelle d'habitation. A l'état spontané, il habite particulièrement le littoral océanique, entre Bayonne et la Rochelle. Mais on a essayé de le propager partout, à tort et à travers. Il croît spontanément dans treize départements du sud -ouest et du midi; il a été introduit par culture dans quarante six départements, et il manque tout à fait dans vingt -huit autres. C'est principalement par semis qu'on le propage, la nature de son pivot rendant la plantation difficile et beaucoup plus chanceuse.
En altitude, il s'élève spontanément jusqu'à 800 mètres dans les Pyrénées, 900 mètres dans les Alpes -Maritimes, et 1,500 mètres en Corse.
A l'état de futaies pleines, son régime habituel, il occupe de grandes étendues en Provence, en Languedoc, dans les Landes, et sur le littoral océanique jusqu'en Bretagne; il pénètre môme ainsi dans l'intérieur des terres jusqu'aux environs du Mans.
Épicéa. — Cet arbre est de première grandeur; il fournit de bons bois de construction, de travail industriel, de sciage et de merrain. Il ne croît spontanément que sur les sommets montagneux, et sa zone est supérieure à celle du sapin, qui est moins résistant contre les grands froids. L'épicéa s'accroche aux pentes les plus abruptes, dans les intervalles de rochers. Cependant ses exigences au point de vue du sol et de l'exposition, quand il est jeune, le rendent peu utilisable pour le reboisement.
Il se mélange assez bien avec le sapin dans la zone moyenne des montagnes; aux altitudes supérieures, il forme des peuplements purs. Les limites inférieures et supérieures d'altitude entre lesquelles on le rencontre sont de 250 à 1,250 mètres dans les Vosges, de 500 à 1,550 mètres dans le Jura, de 230 à 2,400 mètres dans les Alpes.
Du nord au sud, son aire d'habitation forme une longue bande qui garnit les sommets des Vosges, les hauts plateaux et les crêtes du Jura , la région moyenne des Alpes. On ne le retrouve qu'à l'état disséminé sur le plateau central ; il est rare dans les Pyrénées et ne pénètre pas en Corse. Onze départements seulement sont compris dans son aire naturelle; ce sont les Vosges, le Doubs, le Jura, l'Ain, la Haute -Savoie et la Savoie, l'Isère, la Drôme, les Hautes et Basses -Alpes, les Alpes-Maritimes.
L'épicéa est assez indifférent à la nature minéralogique du sol ; il croît également bien sur les grès vosgiens et les calcaires du Jura ou des Alpes. Dans les limites de son aire d'habitation, il forme de hautes futaies qu'on traite par le jardinage.
Mélèze. — Cette essence est de première grandeur et de première qualité; le bois de mélèze est si remarquable pour la construction et le travail, qu'on l'a surnommé justement le « chêne de la montagne ». Mais ces qualités ne persistent que dans l'aire d'habitation du mélèze, auquel il faut le climat rigoureux des sommets très élevés. Dans les climats tempérés et humides, cette essence dégénère, n'atteint pas un âge très avancé , et son bois perd la plupart de ses qualités. On n'a obtenu que des insuccès plus ou moins marqués dans toutes les stations où on a essayé de le propager.
L'aire d'habitation du mélèze s'étend, sous forme de bande, le long de la frontière franco-italienne, sur les hauts sommets des Alpes, du nord au sud, entre Saint-Gervais dans la Haute-Savoie, et Nice dans les Alpes-Maritimes. Le mélèze ne végète pas spontanément dans les-
autres massifs montagneux. Aussi son aire naturelle renferme seulement six départements : les Alpes- Maritimes, les Hautes et Basses- Alpes, l'Isère, la Savoie et la Haute-Savoie. Elle y est comprise entre 550 et 2,500 mètres d'altitude ; elle s'élève même exceptionnellement jusqu'à 2,900 mètres, limite extrême de la végétation forestière dans les Alpes françaises. C'est entre 1,000 et 2,500 mètres que le mélèze végète dans ses conditions tout à fait normales. Alors il forme de magnifiques futaies à longues révolutions et souvent jardinées.
Cette essence, qui est précieuse pour le reboisement des grandes altitudes, accepte toutes les natures de sol et résiste très bien sans abri, dans son jeune âge, à toutes les influences atmosphériques. Le couvert léger que fournit le mélèze suffit pour abriter la végétation herbacée qui se développe autour de lui , et la chute annuelle de son feuillage fournit au sol des éléments de fertilisation.
Le mélèze possède la faculté précieuse et remarquable de « repiquer sur vieux bois »; c'est-à-dire que sur une écorce déjà vieille il produit facilement des bourgeons adventifs, qui forment de nouvelles branches quand les premières ont été coupées. Cette faculté est très utile pour la conservation et le développement des jeunes brins; elle donne une forme particulière aux arbres qui ont été élagués jusqu'à une certaine hauteur. Les branches nouvelles, se produisant alors au même moment, ont toutes la même longueur, et l'arbre ressemble à une colonne régulière de verdure, couronnée d'un petit panache.
Pin d'Alep. — Ce pin est un arbre de deuxième grandeur, dont le bois à grain fin et serré peut être utilisé pour les menues charpentes; il ne peut pas servir pour les pièces d'une portée un peu grande, parce qu'il est plus cassant que les autres résineux. Il ne convient guère non plus à la menuiserie fine, et on l'emploie surtout pour la confection d'ouvrages grossiers. Mais comme sa croissance est rapide, on peut l'utiliser dès sa vingtième année. Il n'est pas soumis au gemmage. Le pin d'Alep est souvent exploité comme bois de chauffage.
D'un caractère plus méridional que l'yeuse, le pin d'Alep est exclusivement méditerranéen; en remontant vers le nord, il ne dépasse pas la limite inférieure des Hautes - Alpes , de la Drôme et de l'Ardèche. Son aire d'habitation en France est confinée dans les six départements du Var, des Bouches -du -Rhône, de Vaucluse, du Gard, des Alpes -Maritimes et des Basses -Alpes. Il n'a été introduit qu'en faible proportion dans l'Hérault, les Pyrénées-Orientales et l'Ardèche.
Sa zone est limitée entre le bord de la mer et une altitude de 800 mètres aux expositions chaudes; dans l'intérieur des terres, la limite supérieure est moindre. Le pin d'Alep n'atteint pas tout à fait 500 mètres sur le versant sud du mont Ventoux.
C'est une essence exclusivement calcicole, qui se contente des plus mauvais terrains, au milieu des rochers les plus brûlés du soleil; elle est précieuse pour le reboisement des terrains nus de la région chaude. On l'y propage par voie de plantation ou de semis. Il croît bien en mélange avec le chêne vert, mais il tend alors à envahir tout le sol et à réduire le chêne à l'état de sous-bois.
Dans les sols les plus pauvres et les plus secs, à base calcaire, rebelles à toute autre végétation forestière, cette essence peut donner rapidement des massifs qui améliorent assez vite le sol et fournissent des produits d'une certaine valeur. Malheureusement , sous le climat sec et très chaud du littoral méditerranéen, ces massifs sont très exposés aux incendies.
Le pin d'Alep se traite en futaie. 11 ne se propage pas sur les terrains granitiques des montagnes de l'Esterel et des Maures. Sa longévité est relativement faible, car il cesse d'être exploitable vers le terme de quatre-vingts ans, ce qui n'est guère pour un arbre de futaie.
En dehors de ces dix essences, les plus importantes à tous égards, il y a quelques mots à dire du chêne tauzin et du chêne-liège.
Le CHÊNE TAUZIN est un arbre de deuxième grandeur, dont le bois raide, sujet à se tourmenter et à gercer, est utilisé pour la menue charpente; mais il fournit un bon combustible, et ses écorces à tan sont d'excellente qualité.
Cette essence, qui ne forme guère de massifs et qu'on observe surtout à l'état de dissémination, habite spécialement le sud -ouest. Sa zone de végétation s'étend dans la direction sud- nord depuis le versant des Pyrénées jusqu'à la Loire, et dans la direction ouest-est depuis le littoral de l'Océan jusqu'à une ligne passant par Orléans, Tulle et Toulouse. Cette essence prend son maximum d'expansion dans les Landes, la Gironde, le Lot-et-Garonne, la Dordogne et la Charente- Inférieure. Elle devient rare en approchant des limites de son aire d'habitation; on en rencontre quelques sujets au nord de la Loire jusque dans la région du Mans. Elle atteint au maximum l'altitude de 800 mètres dans les Pyrénées.
Le chêne tauzin semble préférer les sols siliceux; il se mélange
plus volontiers avec le chêne pédoncule qu'avec le chêne rouvre. Son régime forestier est celui du taillis simple ou du taillis sous futaie.
Le CHÊNE -LIÈGE appartient, comme l'olivier, à la flore méditerranéenne ; il pénètre peu dans l'intérieur des terres, et il se rencontre principalement sur le littoral à une altitude qui ne dépasse pas 700 mètres aux expositions chaudes, soit en Corse, soit sur les montagnes des Maures. Il ne monte qu'à 500 mètres sur les versants pyrénéens.
C'est une essence calcifuge qui recherche les terrains granitiques et schisteux, où elle forme des massifs importants de futaie claire. Cette exigence de sol est cause qu'on ne peut guère employer de chêne-liège pour les reboisements des terrains nus. Toutefois le produit spécial de cet arbre est si précieux , qu'il est avantageux de créer des peuplements de chêne - liège toutes les fois qu'on le peut. On le propage surtout par semis.
La croissance de cet arbre est lente au début; c'est seulement quand il a de vingt à vingt -cinq ans, avec 30 centimètres de circonférence environ, qu'on peut essayer un premier démasclage.
Le littoral de la Provence est la limite septentrionale de son aire d'habitation. Ses trois stations principales en France sont: !<> la région des Maures et de l'Esterel; 2o le Gard et l'Hérault; 3o les Pyrénées-Orientales. Il est très abondant en Corse et en Algérie.
Le CHÊNE occmENTAL u'est qu'une variété locale de chêne -liège; il habite exclusivement un triangle de territoire déhmité par le littoral du golfe de Gascogne , la Garonne , et une ligne s'étendant d'Agen à Bayonne. *
Comme son congénère, il est exploité seulement pour son écorce, qui fournit en partie le liège du commerce. En dehors de cet usage, il n'est utilisé que comme bois de feu.
C'est un arbre dont le gland ne mûrit que tous les deux ans. Il recherche les sols siliceux et craint le calcaire; aussi se mélange- 1- il aisément avec le pin maritime. En altitude , il ne s'élève pas au delà de 185 mètres.
On le soumet au régime de la futaie très claire; encore vit-il plutôt disséminé qu'en massif.
Les notions qui précèdent seront utilement complétées par un aperçu sommaire des emplois auxquels peut être consacré le produit ligneux
des principales essences. On ne se doute généralement pas combien ces emplois sont multiples et variés. Bernard Palissy disait à ce propos : « J'ay voulu quelquefois mettre par estât les arts qui cesseroient, alors qu'il n'y auroit plus de bois; mais quand j'en eus escript un grand nombre, je n'en sus jamais trouver la fin à mon esprit; et ayant tout considéré, je trouvay qu'il n'y on avoit pas un seul qui se peust exercer sans bois. »
Songez que depuis le temps où vivait Palissy, l'industrie a trouvé moyen d'utiliser le bois de beaucoup de manières inconnues au xvie siècle; on n'avait pas encore imaginé, par exemple, de paver les rues avec du bois, et de fabriquer de la pâte à papier avec des copeaux de tremble, de tilleul, de bouleau, de sapin ou d'épicéa.
De toutes nos essences forestières, le chêne est la plus précieuse et celle qui se prête le mieux aux usages les plus divers , comme les plus nombreux. A-t-on besoin d'une pièce de bois exceptionnellement solide et durable , c'est au chêne qu'on a recours. Lorsqu'il est débité dans le sens des rayons médullaires , ce bois présente des maillures qui le font rechercher pour l'ébénisterie et la menuiserie de luxe. Il se laisse ordinairement travailler sans trop de peine.
On distingue parmi les chênes des bois nerveux, qui sont généralement fournis par le chêne pédoncule, et des bois gras, produits par le chêne rouvre. Ces différences de qualité proviennent vraisemblablement de la nature du terrain que préfèrent ces deux espèces de
chêne. Le chêne rouvre, en effet, croît plus volontiers dans les terrains secs et peu fertiles, tandis que le chêne pédoncule se plaît mieux dans les sols profonds, assez frais et de bonne qualité.
Mais ces deux catégories de bois ne sont pas absolument tranchées; on trouve souvent des sujets intermédiaires réunissant les diverses qualités de l'espèce suffisamment pour être propres à tous les emplois; cela dépend beaucoup du terrain où l'arbre s'est développé. Les bois nerveux sont utilisés spécialement pour la charpente, les constructions navales, les traverses de chemin de fer; ils sont peu propres à la fente, et plus durs à travailler. Les bois gras, dont le tissu est poreux et le grain peu serré, sont bons pour le sciage et la fente; ce sont ceux que choisissent le tourneur et l'ébéniste.
Le chêne est le seul de nos bois indigènes qui convienne absolument pour les constructions navales ; il sert à établir la membrure et à revêtir la coque des navires de guerre ou de commerce. Les bois
de marine sont répartis en deux catégories, dites bois droits et bois courbants. Toutes les pièces composant ces catégories doivent présenter des dimensions et des formes déterminées ; elles sont classées en une série de « signaux », caractérisés par le nom de la pièce que chacun d'eux peut Tournir. Ainsi les bois droits comprennent huit
signaux, savoir : la quille, l'étambot, la mèche de gouvernail, la bitte, le plançon, le demi-bau, le bau et le barrot de gaillard. Les bois courbants se subdivisent en bois à une courbure ou à deux courbures. Les bois à une courbure comprennent onze signaux : le jas d'ancre, la demi -varangue, le bout d'allonge, la varangue plate, la préceinte de tour, l'allonge, l'étrave, la varangue acculée, la pièce de tour, la guirlande et le genou. D'autres signaux correspondent aux bois à deux courbures; mais nous n'avons pas à nous arrêter autre-
ment sur ces détails ; cela suffit pour donner une idée de l'usage que font du chêne les constructeurs de la marine.
Par malheur, nos forêts appauvries ne suffisent plus à la consommation; l'entretien de la marine militaire exige annuellement, en moyenne, 40,000 mètres cubes de chêne équarri, et les forêts domaniales peuvent tout au plus en fournir 10 ou 12,000. La marine marchande, de son côté, emploie par an 60,000 mètres cubes, dont les forêts françaises ne donnent qu'une minime partie. Pour le surplus, il faut s'adresser à l'étranger. C'est une décadence lamentable pour notre pays, qui a possédé jadis les plus riches futaies de chêne qu'on puisse voir.
Le chêne est encore très employé pour la batellerie fluviale ; il sert à constituer la membrure et les bordages des bateaux. On l'utilise moins maintenant pour la charpente des maisons ; l'emploi du fer ou de certains bois résineux est plus économique. Mais c'est le chêne qui sert exclusivement dans les houillères pour faire les revêtements destinés à empêcher la coulée des terres et l'invasion des eaux dans les puits de mine.
La propriété dont jouit le chêne de se conserver dans l'eau fait rechercher ce bois pour fabriquer des pilotis, des poteaux d'amarrage, des portes d'écluses. C'est aussi le bois le plus apprécié pour les traverses de chemins.de fer; mais, à cause de sa cherté croissante, on le remplace en partie maintenant par d'autres essences (hêtre, charme ou pin), dont on augmente la durée par une préparation chimique.
Les jeunes chênes tirés d'un tailUs ou provenant d'une éclaircie de futaie sont utilisés comme étais de mines, perches à houblon, pieux de clôture, etc.
Comme bois d'industrie, le chêne sert aux menuisiers en bâtiments pour confectionner des portes, des fenêtres, des persiennes, des escaliers, des lambris, des parquets. L'ébéniste en tire des meubles et des caisses de pianos. On l'emploie, dans une forte proportion, pour la construction du matériel roulant des chemins de fer. En tonnellerie, on l'utilise pour fabriquer des foudres et, en général, les grands récipients à vin, ainsi que toutes sortes de tonneaux, de brocs, de seaux et d'objets de boissellerie ; on en fait encore des lattes, des échalas et des rayons de roues.
Le chêne sert beaucoup aussi pour le charronnage ; dans les arsenaux militaires on le débite en pièces d'affût, en timons, brancards.
ridelles de chariots, moyeux, etc. On en fait des corps de pompes dans le Nord, des bondes de tonneaux, des manches de pinceaux, des bois de brosses, des coins à fixer les rails sur les coussinets.
On remploie également pour le chauffage en nature et pour la fabrication du charbon ; enfin c'est de son écorce qu'on extrait le tan le meilleur pour la préparation des cuirs.
Quand un bois peut servir utilement à tant d'usages, il n'y a point exagération à le regarder comme une essence précieuse entre toutes, et on doit regretter sincèrement que les forêts qui le produisent en France n'aient pas été mieux ménagées.
Malgré ses mérites incontestables, le hêtre n'a point la même valeur que le chêne. Le bois de hêtre est d'un tissu homogène, à grain assez fin, et par suite facile à travailler. Il est doué d'une grande résistance à la compression, à la traction et à la flexion; mais ces qualités réelles sont atténuées par certains défauts : le hêtre est un bois de médiocre durée; il est sujet à se fendre, à se tourmenter, à se gauchir, et il est facilement attaquable par les vers. C'est pourquoi on ne l'emploie pas pour les pièces importantes des grandes constructions. Toutefois il importe de remarquer que ces inconvénients ne se manifestent que si la pièce de hêtre est soumise à des alternatives de sécheresse et d'humidité ; ils disparaissent si le bois est maintenu constamment dans un milieu humide; dans ce cas, le hêtre est d'un usage très satisfaisant et prolongé.
Il suit de là que le hêtre est très bon pour les pilotis et la construction des digues. Sa résistance à la compression le fait employer pour les traverses de chemins de fer, et on augmente sa durée en l'injectant au sulfate de cuivre.
Le hêtre est surtout un bois de travail et d'industrie, propre à des usages très divers. Ses sciages sont utilisés par les menuisiers, les ébénistes, les tourneurs, les carrossiers, les charrons, les bourreliers, les emballeurs, les tapissiers, les facteurs d'orgues et de pianos, les sabotiers. Avec le hêtre on fabrique du merrain et des cerches (planchettes minces et flexibles) pour la boissellerie, des avirons, des attelles de colliers, des arçons de selle, des jougs à bœufs, des jantes de roues, des moyeux, des brancards, des carcasses de herses et de charrues, des rouleaux, des manches d'instruments et d'outils, des bois de chaises, des ustensiles de ménage, des bobines pour les filatures et la passementerie, des pelles à four et à grains, des boîtes.
des panneaux de soufflets, des semelles de galoches, des formes de chaussures, des boîtes légères, des lattes, des jouets d'enfants, etc. etc. Enfin le hêtre est un bon bois de chauffage.
Le charme produit un bois pesant, dur, tenace et très homogène. Gomme cette essence n'atteint pas de grandes dimensions en hauteur et en diamètre, son bois n'est pas employé pour la construction; d'ailleurs, il résiste mal aux effets de l'humidité et aux variations de température.
C'est comme bois de service et de travail qu'on l'utilise. Dans le Nord, on en lire des étais de mine et quelquefois des traverses de chemins de fer. En raison de sa dureté et de sa ténacité, on le réserve pour la fabrication de pièces exposées à des frottements continus ou à de fortes pressions; on en fait des roues d'engrenage, des leviers, certains outils, tels que rabots et maillets. On l'emploie beaucoup pour les formes de chaussures et les sabots. A Paris, les pla-
teaux de charme sont de nouveau débités et transformés en « bois noir » très employé pour la fabrication des meubles.
Les tourneurs extraient du charme un grand nombre d'objets, comme manches d'outils, manches de parapluies, queues de billard, bobines de filature, boules et quilles, vis de pressoir.
Le charme est le meilleur de nos bois de chauffage. Après lui viennent le chêne, le hêtre et l'orme. Ce dernier, qui ne figure pas parmi les essences principales, donne cependant aussi un bois dur et compact très recherché par les charrons pour faire des moyeux et des jantes de roues. On ne l'emploie guère sous forme de poutres ; mais ces pièces sont excellentes.
L'orme fournit un très bon bois de chauffage, et se place, à cet égard, au second rang avec le chêne, après le charme. C'est le meilleur de nos bois de charronnage, surtout pour les instruments agricoles et les voitures de l'artillerie ou de l'administration militaire. Il est susceptible de prendre un beau poli, qualité qui le fait rechercher pour la fabrication des meubles et des crosses de fusils. Son « liber », très tenace et durable, très fibreux, sert, comme celui du tilleul, à fabriquer des cordes à puits et des nattes. Quant aux feuilles d'orme, elles renferment un principe mucilagineux et constituent un excellent fourrage.
Le sapin est exploité surtout pour la production du bois d'œuvre.
Son bois, qui contient peu de résine, est blanc, élastique, nerveux, doué d'une grande résistance à la flexion et à la traction. Il supporte moins la compression. L'ensemble et le degré de ces qualités dépend d'ailleurs des conditions plus ou moins favorables dans lesquelles l'arbre a végété. Ce bois, à grain fin et à fibre droite, se travaille facilement et prend un bon poli. Aussi le recherche -t- on pour la menuiserie et les ouvrages de fente.
On fait un grand usage du sapin pour les constructions; il est alors
employé comme charpente de bâtiment, échafaudages, passerelles, etc. La marine utilise ce bois pour les planchers de ponts, la mâture et les bordages; l'artillerie s'en sert pour faire des équipages de ponts.
Les jeunes sapins encore impropres à la charpente ou aux sciages peuvent être pris comme étais de mines, poteaux de télégraphe, ou perches à houblon.
Les sciages donnent des planches très employées par la menuiserie du bâtiment. Ces planches servent à faire des cloisons, des portes, des tablettes, etc. Avec le sapin, on confectionne des meubles communs, des bâtis de meubles et de pianos, des planches pour caisses d'emballage, des douelles pour tonneaux destinés â contenir des denrées sèches. Enfin on en tire des lattes de couverture et de plafond et aussi quelques échalas.
Les produits de la fente du sapin sont des bardeaux de toiture, des merrains pour cuves et seaux de vendanges, des cerches (planchettes minces) pour la fabrication des boites de confiseur, etc. Dans les Vosges, on en fait des conduites d'eau, des tuyaux de fontaines,
des bondes de tonneau. Comme ce bois est élastique et vibrant sous une mince épaisseur, les facteurs de pianos l'emploient pour faire des tables d'harmonie.
C'est le sapin des pays Scandinaves qui fournit ces énormes cargaisons de planches sans cesse renouvelées sur les quais de nos ports de la Manche et de l'Océan.
Notons encore que le sapin est employé pour faire de la pâte à papier, et que sa sciure a été utilisée pour remplacer la litière de paille dans les écuries de la compagnie des omnibus et de la compagnie des petites voitures, à Paris.
Le sapin n'est guère employé pour le chauffage, à cause de sa valeur élevée comme bois d'œuvre; on ne débite guère pour le feu que les éboutures, les branchages, impropres à un autre usage. D'ailleurs, la tige de sapin ne donne qu'un chauffage assez médiocre, produisant beaucoup de fumée et relativement peu de calorique.
Les plus beaux sapins du Jura sont expédiés par les voies navigables dans les ports de la Méditerranée et surtout à Marseille, où on les emploie pour la construction des navires de commerce et de cabotage. L'arsenal de Besançon a utilisé aussi ces sapins pour la confection d'équipages de ponts militaires, poutrelles, madriers, chevalets et bateaux. La marine militaire a mis en expérience les produits nerveux de certaines sapinières du plateau central et des Pyrénées pour les planchers de ponts et l'aménagement intérieur des navires.
L'épicéa des Vosges fournit de beaux sciages pour la menuiserie et l'ébénisterie ; c'est un bois tendre, léger, à grain fin, régulier, qui se polit bien et est bon pour la fente. En qualité de bois sonore, il est utilisé pour la fabrication des pianos.
Dans les forêts du Jura, l'épicéa produit un bon bois, à la fois souple et résistant , recherché pour les constructions ; toutefois il ne doit pas être employé comme support, et dans la charpente il ne fournit que des pièces de faibles dimensions et de courte portée.
Au demeurant, on le préfère comme bois d'industrie ; ses planches, d'un grain fin et blanc, sont moins lourdes et plus lustrées que celles du sapin; seulement elles ont peut-être moins de résistance et de durée. Dans l'arrondissement de Saint- Claude, on fabrique beaucoup de caisses d'horloge en épicéa.
Les usages de l'épicéa sont très analogues à ceux du sapin ; mais le premier est supérieur comme bois de fente ; il fournit des bardeaux
de toiture, des merrains de cuvelage vigneron, des cerches pour la fabrication de toutes sortes de boîtes légères.
Certains épicéas des forêts du Massacre ou du Risoux sont susceptibles de fournir de belles tables d'harmonie.
Les épicéas de la Grande Chartreuse, dans les Alpes, sont très recherchés pour la mâture des navires de commerce. L'épicéa des Alpes donne généralement un bois de belle et bonne qualité, très propre à la charpente et fournissant d'excellents sciages. Il est très employé dans l'industrie et sert aussi à faire de la pâte à papier.
Au point de vue du chauffage et de la carbonisation, l'épicéa n'est guère plus apprécié que le sapin. L'épicéa des Vosges est cependant utilisé partiellement comme bois de boulangerie.
Le mélèze , à l'âge où on peut l'exploiter, fournit un bois de couleur brune rougeâtre, à grain fin et serré, dur, lourd, riche en résine, de longue durée, qui résiste à l'action de l'air et aux attaques des insectes. Il ne craint pas davantage l'humidité. C'est un bois de première qualité pour la construction, la charpente, les travaux hydrauliques. A cet égard, il peut être comparé sans désavantage au chêne. La marine peut l'employer pour les membrures et les bordages des navires. Le mélèze peut être débité en traverses de chemins de fer, en merrains de tonnellerie, en planches pour la menuiserie. Son unique défaut est d'être trop rare en France; il ne croît, en effet, normalement et avec toutes ses qualités que dans la région alpine, à une altitude moyenne de 1,800 mètres.
Le chauffage fourni par le mélèze est médiocre ; ce bois s'allume mal, pétille et donne peu de chaleur. Du reste, on n'emploie pour cet usage que les parties non utilisables autrement, en raison même de la haute valeur marchande de ce produit. Le charbon de mélèze, assez rare, est supérieur à celui des autres résineux.
Le pin maritime produit un bois qui flambe vite en jetant du premier coup toute sa chaleur ; aussi les boulangers le recherchent- ils pour le chauffage des fours. Ce bois se conserve bien dans Peau, et fait un bon usage en pieux de pilotis. On le débite aussi en traverses, en étais de mines et en poteaux télégraphiques; pour ces divers usages, on l'injecte au sulfate de cuivre, afin de prolonger sa durée.
On l'utilise souvent pour la menue charpente. Ses sciages sont employés pour faire des meubles à bon marché, des planchers, des
caisses d'emballage, des doubles fûts, des barils à matières sèches. Comme bois de fente, il donne des échalas. Enfin sa production résineuse est d'une grande importance.
Le pin sylvestre fournit, comme Tessence précédente, un bon bois de feu pour la boulangerie ; il peut d'ailleurs servir aux mêmes emplois que le pin maritime. Son bois, qui présente un grain assez fin, égal et serré, est doué de résistance et d'élasticité; ces deux dernières qualités permettent d'employer le pin sylvestre pour la mâture des navires.
Dans la Lozère, on fabrique avec ce bois une certaine quantité de sabots; mais cette chaussure a beaucoup moins de durée que les sabots de hêtre ou de noyer. Dans les Vosges, une usine située à Raon-l'Étape transforme annuellement en pâte à papier dix à douze mille stères de pin sylvestre ; on conçoit que cette consommation et celle d'une usine analogue à Etival (Meurthe-et-Moselle) ait fait renchérir le prix du pin sylvestre sur place.
Le pin d'Alep produit un bois de couleur blanche, qui résiste bien aux alternatives de sécheresse et d'humidité ; on peut donc s'en servir pour les traverses de chemins de fer, les pilotis, les étais de mines. Dans l'industrie, il sert surtout à faire des caisses d'emballage très demandées sur le port de Marseille. A la Ciotat, on s'en sert pour la construction des barques de pêche.
C'est pour le chauflFage que cet arbre se débite le mieux ; les usines, poteries, verreries, tuileries en consomment une grande quantité. Comme bois d'industrie, on l'emploie surtout pour faire des tonneaux destinés aux matières sèches, telles que le plâtre ou le ciment. Il est rare qu'on en tire de la charpente, car cet arbre présente souvent une forme irrégulière.
En Algérie , l'écorce du pin sylvestre sert souvent au tannage des cuirs jaunes. La poudre d'écorce, mélangée à l'eau, donne une teinture qui sert à enduire les filets de pêche pour les rendre plus durables et moins visibles sous l'eau.
On sait que la Provence est la seule région de la France où puisse végéter le pin d'Alep.
Il y aurait beaucoup à dire encore sur le débit et l'emploi d'un certain nombre d'essences secondaires ou moins importantes que les précédentes au point de vue purement forestier. Le châtaignier, le frêne, l'érable, le tilleul, l'aune, le bouleau, le peuplier, sont utilisés de cent manières, surtout comme bois de service et d'industrie. Tous ont
leurs qualités spéciales qui permettent de les employer à des usages déterminés et assez divers; il suffit, pour en tirer un bon parti, de les faire servir dans les conditions qu'exige leur conservation. Le châtaigoier, par exemple, se pourrit promptement s'il est exposé à des alternatives de sécheresse et d'humidité; au contraire, il dure longtemps, sans altération, s'il est employé à couvert et soustrait aux variations atmosphériques. L'aune, au contraire, ne dure longtemps qu'à la condition d'être employé sous l'eau ou dans un milieu constamment humide.
Il y a nécessité absolue de bien choisir le bois selon le travail auquel on le destine. Un exemple pris entre autres, au hasard, suffit pour rendre cette vérité bien évidente : les bobines de diverses tailles employées dans les filatures sont fabriquées au tour avec du bois de bouleau. Quelques autres essences servent aussi à cet usage, mais aucune ne vaut le bouleau , et surtout c'est le seul bois qui se prête aux procédés de la tournerie mécanique ; ainsi le charme et le hêtre sont trop durs et abîment l'outil ; l'aune et le peuplier ne sont pas assez résistants et s'écrasent au lieu de se couper sous le tranchant; les bois résineux ne peuvent pas servir à cet usage, parce que leurs couches annuelles sont sujettes à se détacher les unes des autres dans ce genre de travail.
En résumé, il n'est aucune essence ligneuse, quelle que soit son importance, arbre ou arbuste, qui n'ait son emploi dans l'industrie humaine. Il n'a été question que des arbres dans les indications précédentes ; mais les espèces arbustives sont également utilisées de cent manières: le cornouiller, le coudrier, le houx, l'épine -vinette, le nerprun, la bourdaine, le buis, etc., en fournissent des preuves multipliées. Un gros volume serait à peine suffisant pour examiner en détail l'utilisation des produits ligneux de nos forêts ; ce serait presque entreprendre une curieuse revue de nos industries.
N'oublions pas que le bois n'est pas une matière première exclusivement industrielle; l'art s'en est servi maintes fois pour produire de véritables chefs-d'œuvre. Certaines œuvres de la sculpture sur bois peuvent, dans leur genre, rivaliser avec les plus beaux morceaux de la statuaire. Ce serait une étude pleine d'intérêt et de charme que de suivre le développement et les transformations de la sculpture sur bois, à travers les siècles, depuis le moyen âge jusqu'à nos jours. La décoration des églises et des habitations particulières , l'ornementation des meubles de toute sorte a exercé à toutes les époques l'habi-
leté , le goût et parfois le génie des sculpteurs sur bois. Il n'est pas exagéré de dire que certaines productions de la sculpture sur bois sont des œuvres de génie: n'est-ce point, par exemple, une merveille d'art que la chaire de Sainte -Gudule, à Bruxelles, qui nous montre sculpté en plein chêne le drame si poignant et si grandiose du Paradis perdu? On ne voit vraiment pas trop pourquoi la sculpture sur bois semble être tenue en moindre estime que la sculpture sur pierre. Parmi nos bois indigènes, le chêne, le noyer, le poirier et le tilleul sont ceux qui se prêtent le mieux à la sculpture. Le merisier est quelquefois employé, mais beaucoup plus rarement que les précédents; il est trop attaquable par les vers. Enfin l'if, qui était utilisé par les artistes du moyen âge, est totalement abandonné par les sculpteurs modernes, qui le trouvent sans doute trop long à fouiller. Il va sans dire que le choix du bois n'est pas indifférent ; c'est à l'artiste d'employer celui dont les qualités se prêtent le mieux au cai^actère, à la délicatesse et au fini de l'œuvre qu'il s'agit de produire.
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Caractère des forêts de la Corse : pin laricio. — Pin maritime, sapin, essences feuillues. <— Végétation des maquis. — Un souvenir de Napoléon l^^. — Caractère de la végëtalion forestière en Algérie. — Chênes algériens. — Essences feuillues. — Végétation arbustive.
— Essences résineuses : cèdres de TAtlas; abies pinsapo des Babors. — Palmier-dattier.
— Eucalyptus globulus. — Étendue des forêts de l'Algérie. — Anciens déboisements. —
— Broussailles. — Répartition de la propriété boisée en Algérie. — Soumission au régime forestier. — Forêts de chênes -liège. — Importance superficielle des principales essences dans les trois départements algériens. — Organisation et fonctionnement du service forestier. — Gardes indigènes. — Service extraordinaire. — Trois zones de surveillance. — Répression des principaux délits : pâturage, écorçage, incendies. — Produits principaux des forêts algériennes : bois, liège, écorce à tan, alfa. — Causes qui retardent le développement de la production forestière en Algérie.
Comme région forestière, la Corse présente un caractère assez spécial; le pin laricio lui appartient à titre d'essence propre, et forme dans les parties élevées de Tile de magnifiques massifs. Par malheur, ces forêts sont restées jusqu'ici à peu près improductives, à cause dti défaut presque absolu de chemins et de débouchés.
Les diverses zones de végétation arborescente se superposent, en Corse, depuis le littoral où se trouve le pin maritime jusqu^aux altitudes les plus fortes où vit le pin laricio. Le pin d'Alep n'existe pas dans cette île.
Les essences résineuses dominantes sont le pin maritime et le pin laricio. Le sapin y pousse aisément et devient très beau; mais les gens du pays l'estiment peu et le négligent; aussi cette essence tend-elle à disparaître de la région.
Le pin maritime croit avec vigueur et régularité; on voit des sujets atteindre jusqu'à trois mètres de circonférence dans l'espace de cent
ans. Comme le gemmage n'est guère pratiqué en Corse, le pin maritime n'y est pas souvent déformé. Son bois est de bonne qualité, mais à grain grossier, ce qui est le défaut ordinaire de l'espèce. Du reste, rien de particulier pour cette essence dans cette station.
Le pin laricio, qui croît lentement, d'une façon égale et longtemps soutenue, devient un arbre superbs et de proportions souvent gigantesques. Les sujets âgés de qualre cents et de cinq cents ans ne sont pas rares. Le bois de cette essence pèche plutôt par excès de qualité; il est trop dense, trop lignifié, trop chargé de résine pour être toujours d'un emploi facile; mais dans des conditions moyennes ce bois peut rivaliser avec le plus beau mélèze des Alpes. Un défaut qu'on lui reconnaît, c'est de présenter toujours une trop forte proportion de couches d'aubier.
Par le gemmage, le pin laricio peut fournir des produits résineux abondants et de bonne qualité; cependant, après quelques essais, on a renoncé à cette pratique, parce qu'elle était préjudiciable à l'arbre. Pour cicatriser les plaies du gemmage, il faut la croissance vigoureuse et rapide du pin maritime, et non pas la végétation lente du laricio.
En résumé, jusqu'ici le pin laricio de Corse n'a pas été utilisé bien sérieusement.
Les principales essences feuillues sont :
Le chêne -liège, qui est exploité pour son écorce, mais dont le bois n'est employé que pour le chauffage.
Le chêne -yeuse, qui fournit un très bon bois de chauffage, et surtout des écorces à tan d'excellente qualité.
Le chêne rouvre, qui produit ici un bois poreux et léger.
Le hêtre , dont le bois à grain très fin présente une coloration rougeâtre. Cette essence est- peu abondante; elle vit en mélange avec le sapin et le pin laricio.
L'aune cordiforme, qui est spécial à la Corse et dont le bois est de bonne qualité.
Les autres essences feuillues les plus répandues en Corse sont : l'érable, le frêne, le peuplier blanc. Faune commun, l'orme champêtre, l'olivier et le micocoulier.
Tout le monde connaît au moins de nom les « maquis » de la Corse, le refuge habituel des bandits classiques et des héros de vendetta. Le maquis est une sorte de lande broussailleuse, d'étendue plus ou moins considérable, mais dont le fourré buissonneux est d'une vigueur et d'une épaisseur peu communes.
La végétation du maquis est constituée principalement par les espèces suivantes : houx, térébinthes et lentisques, cistes, nerprun alaterne, paliure épineux, aubépine, azérolier, myrte, grenadier, viorne -tin, arbousier, bruyère arborescente, filarias, laurier -rose et laurier commun, figuier, buis, chêne kermès, aune vert, saule pédicellé et genévrier oxycèdre.
Cette végétation buissonnante fournit un volume de bois assez faible; mais ce produit ligneux est dense et donne un bon chaufifage. On peut aussi le transformer en un charbon de bonne qualité.
On trouve encore quelques moyens secondaires d'utilisation ; ainsi l'écorce du chêne kermès est de bonne qualité pour le tannage des peaux. Le buis est employé pour l'industrie du tourneur et pour la gravure sur bois. Les souches de bruyère arborescente sont prises en grande quantité pour la fabrication des pipes.
La Corse forestière a été, comme tant d'autres régions, ravagée par une population ignorante et même par des spéculateurs avides; néan- ^ moins il lui reste encore un nombre respectable de magnifiques forêts, contenant cent soixante-six espèces indigènes d'arbres, d'arbustes et d'arbrisseaux. Dans son exil de Sainte -Hélène, Napoléon disait en songeant aux jours de sa jeunesse : « La Corse a des parfums que je n'ai retrouvés nulle part; à l'odeur seule je la reconnaîtrais les yeux fermés. »
Il est si bien entendu maintenant que l'Algérie est un prolongement de la France continentale , qu'il est impossible de ne pas dire aussi quelque chose de ses forets. Au point de vue forestier, l'importance de l'Algérie est grande, et elle. ne peut qu'augmenter; mais cette question ne saurait être traitée à fond ici môme. Il faut donc s'en tenir à des indications générales.
La végétation forestière de l'Algérie ressemble beaucoup à celle de la Provence et de la Corse; mais elle a aussi des espèces qui lui sont propres, et elle ne possède pas toutes celles de ces deux régions.
En général, les bois algériens sont remarquables par leur dureté et leur densité; parfois même ils sont trop denses pour être utilisés facilement pour le travail industriel ou la construction. Quelques-uns d'entre eux présentent des couleurs vives, sont susceptibles de rece voir un beau poli et sont employés pour les ouvrages d'ébénisterie.
On ne trouve pas en Algérie les essences dominantes des forêts françaises de la région tempérée; elles sont remplacées par des
arbres à feuilles épaissies , coriaces et souvent persistantes , tels que le chêne-liège, l'yeuse et le chêne-zéen.
Le chêne -liège, qui constitue de vastes forêts sur le littoral algérien , dans la région du Tell , n'y est exploité que pour son écorce. Il ne présente là rien de particulier.
Le chêne -yeuse est très abondant; sa variété, connue sous le nom de chêne m ballotte y>, produit des sujets de grandes dimensions, soit à l'état isolé , soit en massifs complets , susceptibles d'être exploités en taillis composés ou môme en futaie. C'est cette variété qui produit un gland comestible pour l'homme. Le bois de l'yeuse est serré, très dense et offre de belles maillures.
Le chêne-zéen représente le chêne rouvre en Algérie. Il produit des pièces de bois de grandes dimensions, qui sont utilisables pour les constructions maritimes ; mais ce bois est souvent raide et trop dense; il a le défaut de se crevasser profondément.
Pour compléter cette nomenclature des chênes algériens, il faut citer, comme espèces propres à la montagne, le chêne faux -liège, le chêne à feuilles de châtaignier et le chêne-kermès. Ce dernier a pris seul une certaine importance. Ce n'est plus l'espèce buissonnante de la Provence ou de la Corse ; ici le chêne - kermès devient un petit arbre, qui donne de bons produits pour le chauffage. Son bois, presque blanc, présente de belles maillures et peut prendre un très beau poli; mais il est sujet à la vermoulure.
Les autres essences feuillues sont :
Le peuplier blanc, dont le bois acquiert une grande densité;
Le peuplier noir, l'aune commun, le saule blanc et le saule pédicellé, le micocoulier, l'orme champêtre, et différentes espèces de frênes;
Le figuier et l'olivier, qui croissent spontanément sur le sol algérien;
Le térébinthe et le lentisque, qui deviennent sous ce climat de véritables arbres;
Le pistachier de l'Atlas;
Le caroubier, dont le bois rouge, très compact, est précieux pour l'ébénisterie ; en outre, ses fruits servent à nourrir le bétail et les chevaux;
Le jujubier, qui fournit un bois susceptible d'un beau poli et dont la couleur devient foncée, ce qui l'a fait appeler « l'acajou d'Afrique »;
Le tamarin, qui est très abondamment répandu dans toute l'Algérie;
son bois, d'un rouge vif, de médiocre qualité , se gerce vite et n'a pas de durée.
La végétation arbustive est à peu près la même qu'en Corse et en Provence; mais les espèces atteignent ici de plus grandes dimensions. Cette végétation comprend principalement le houx , le nerprun alaterne, le sumac des corroyeurs et le sumac thézéra, plusieurs variétés d'aubépines, Tamélanchier, le poirier commun, le myrte, l'arbousier, la viorne -tin, la bfuyère arborescente, le filaria, le gattilier, le laurier-rose et le laurier commun.
L'oranger, le citronnier, le mûrier, n'appartiennent pas à la flore forestière.
Les essences résineuses principales sont le pin maritime, le pin d'Alepet le pin pinier, sur le littoral et dans le Tell; le cèdre de l'Atlas, dans la montagne; le sapin pinsapo, dans le massif des Babors.
Les trois premières essences ne présentent aucun caractère spécial en Algérie. Le sapin pinsapo, qui est originaire d'Andalousie, atteint de grandes dimensions; mais son bois est d'un emploi difficile, parce qu'il est trop dense , trop lignifié , et que la croissance de l'arbre est trop inégale.
Le cèdre, qui forme de magnifiques massifs, atteint des dimensions remarquables, et fournit un produit ligneux d'excellente qualité pour la construction et l'industrie. Ce bois, très odorant, de couleur presque brune à l'état parfait, très imprégné de résine, est doué d'une très longue durée quand il est mis en œuvre.
En Algérie , le genévrier oxycèdre atteint presque les dimensions d'un arbre; son bois, doué d'une odeur agréable, est susceptible d'un beau poli.
Sont encore à citer, parmi les principales essences résineuses , l'if commun et le thuya articulé.
En raison de la fréquence des incendies allumés par les Arabes dans les forêts, les souches de thuya forment des « broussins » volumineux. Le bois de cette sorte particulière de loupe est très apprécié pour ses beaux dessins, et il est très employé pour rébénisterie de luxe.
A la limite du désert, la végétation forestière n'est plus représentée que par le palmier- dattier, l'arbre des oasis, la richesse spéciale des Sahariens. Son bois est médiocre, impropre au travail industriel; on n'en tire que des poteaux et des poutres pour la construction des habitations arabes dans les ksours ou villages des oasis. Il est vrai que le
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palmier rend par ailleurs des services assez importants et assez nombreux pour se faire pardonner aisément la médiocrité de son bois.
A propos des productions forestières de l'Algérie, il y a quelques mots à ajouter au sujet d'un arbre naturalisé dans la colonie et sur
lequel on avait fondé de grandes espérances, qui ne se sont pas absolument réalisées. Cet arbre est l'eucalyptus globulus.
Veutalyptiis est une myrtacée gigantesque d'Australie, qui forme, dans son pays d'origine, non pas des massifs compacts, mais des « forêts ouvertes », où les pieds d'arbres sont assez largement espacés. Beaucoup d'espèces ont été naturalisées en Corse et en Algérie; VE. globulus est la plus ancienne et la mieux connue.
On s'était promis merveille de cette culture; les enthousiastes du
début prétendaient qu'une plantation de 25,000 pieds aurait acquis au bout de quinze ans une valeur de 340 à 350,000 francs, nette de tous frais; que l'exploitation de Veucalyptus donnerait, à l'hectare, et rien qu'en bois, un revenu annuel de 2,000 francs, etc. etc. On avait tablé sur la rapidité de croissance vraiment extraordinaire de celte essence et sur les qualités que présente son bois en Australie. Mais il a fallu beaucoup rabattre de cet engouement.
L'eucalyptus acclimaté en Algérie ne répond pas à ce beau programme. Son bois, clair de couleur et de densité moyenne, est d'une structure irrégulière; la fibre en est ondulée, ce qui rend le bois « rebours » et difficile à travailler. En outre, il est sujet à se gercer et à se tourmenter. Au total, c'est un bois médiocre et qui n'est pas susceptible de s'améliorer par l'âge, au moins sous le rapport de la structure et de la nature du tissu.
Cette médiocrité est quelque peu rachetée par la rapidité de la croissance. A supposer que cette rapidité se soutienne et que le sol ne soit pas bientôt épuisé par cette végétation exubérante, YE. globultts ne laissera pas que d'être une acquisition d'une certaine valeur, car il fournira tout au moins en abondance du bois de chauffage et des traverses de chemins de fer.
Mais comme cet arbre ne souffre pas de voisins immédiats, il est
douteux qu'il passe jamais au rang d'essence forestière. On en a planté beaucoup déjà depuis une trentaine d'années, mais surtout pour assainir les cantons marécageux, former quelques pépinières, limiter des propriétés ou border des chemins, et nullement à titre de peuplement forestier.
Lorsque les Français s'emparèrent d'Alger, et avant qu'on eût pénétré dans l'intérieur du territoire, il était admis assez couramment que l'Algérie ne possédait « ni pierre, ni eau, ni bois ».
On sait mieux à quoi s'en tenir sur ce sujet actuellement. D'après les relevés de l'administration forestière, la propriété boisée de l'Algérie comprend 2,360,747 hectares, sans compter les peuplements des « dayas » situées au sud de Laghouat, dont la contenance totale n'est pas bien exactement connue. On trouve surtout dans ces dayas des pistachiers, des jujubiers et des tamaris. Ces boisements ont une importance réelle sous le rapport de l'étendue et de la consistance du peuplement, ainsi qu'au point de vue climatérique.
Les forêts sont réparties inégalement dans le Tell et sur les hauts plateaux, mais groupées en deux bandes à peu près parallèles au rivage de la mer et réunies par des massifs qui s'étendent le long de la frontière tunisienne. Cette disposition répond à celle des deux chaînes de montagnes qui n'ont pas été défrichées. En Algérie, il n'existe aujourd'hui de forêts que sur les points où le défrichement n'eût pas donné de terres arables.
Il est certain que le Tell a été anciennement très boisé. Mais quand le sol, épuisé par la culture, ne donnait plus de récoltes suffisantes, l'indigène brûlait une partie de forêts pour avoir un terrain neuf. De temps immémorial, les Arabes ne connaissent pas d'autre mode de défrichement. Aussi, comme on ne règle pas facilement l'action du feu, le nombre des habitants n'a jamais été en rapport avec la superficie défrichée.
La forêt une fois détruite, le terrain non cultivé servait pour le pâturage; par suite, le repeuplement forestier ne s'opérait pas, sauf en quelques places où se formaient des broussailles, qu'on a laissées aux indigènes lors des revendications domaniales.
Ces broussailles occupent généralement les sommets et les pentes abruptes des montagnes. Malgré les dévastations auxquelles elles sont soumises périodiquement, il suffirait de les traiter forestièrement et d'en interdire le pâturage pour que la végétation arborescente reprît
de la vigueur, empêchât la dénudation de la montagne et la disparition des sources. Il y a donc un grand intérêt à protéger ces broussailles.
Les forêts de plaines ou de contreforts montagneux, facilement abordables, ont été converties en broussailles par les mêmes causes dans certains cantons. Au contraire, les forêts presque inaccessibles des montagnes, peu fréquentées, à peine connues de la population européenne ou indigène, sont restées vastes et puissantes, peuplées de grands cèdres et de beaux chênes-zéens. Les pins de l'Aurès sont magnifiques , et les forêts de chênes-liège sont très belles dans la zone littorale.
Sous la domination musulmane, les forêts appartenaient au beylick. Après la conquête, l'État français s'est substitué au beylick; les indigènes qui présentaient des revendications ont dû faire la preuve de leur droit de propriété. La loi du 16 juin 1851 et le sénatus-consulte du 22 avril 1863 ont consacré ce droit de propriété de l'État sur les bois.
Actuellement la propriété boisée en Algérie est ainsi répartie : 1,969,247 hectares à l'État; 77,749 hectares aux communes; 313,751 hectares aux particuliers. En 1884 et 1885, les particuliers propriétaires de forets en Algérie ont obtenu l'autorisation de défricher une étendue totale de 7,695 hectares. Mais, comme il a été dit ailleurs, tous les bois pour lesquels cette permission est donnée ne sont pas nécessairement défrichés.
Le domaine forestier communal date, en Algérie, de l'application du sénatus-consulte de 1863. Les commissions nommées alors reconnurent aux indigènes des droits sur quelques forêts, soit à titre de propriété privée, soit à titre de propriété collective. En outre, pour dégrever la propriété forestière de l'État de toute servitude , on attribua à des communes indigènes, comme cantonnement, des portions de forêts représentant la valeur des droits d'usage qui étaient exercés sur la forêt entière.
Depuis 1870, on a donné comme dotation forestière aux communes européennes des parties de forêts pour subvenir à leurs besoins en bois.
Tous ces bois communaux, quel que soit le propriétaire, indigène ou européen, sont soumis indistinctivement au régime forestier.
Les forêts des particuliers proviennent à peu près par moitié de l'application du sénatus-consulte. Pour l'autre moilié, l'origine est la
suivante : afin de mettre en valeur les forêts de chênes -liège, TÉtat les avait concédées pour quatre-vingt-dix ans à des sociétés industrielles. Apres les grands incendies qui ravagèrent ces forêts, l'État, ne voulant plus être solidaire de ses fermiers, abandonna à ceux-ci, mais à des conditions déterminées, la pleine propriété. Les conditions ont été précisées dans le décret du 2 février 1870.
Le département de Constantine est à lui seul aussi boisé que ceux d'Alger et d'Oran réunis, quand on considère l'ensemble des forêts de toute catégorie. Si on ne tient compte que des forêts domaniales et conimunales dans les trois départements, on trouve que 287,446 hectares sont situés, dans les limites du territoire civil, et 1,759,549 hectares en territoire mihtaire.
D'après les relevés administratifs, les contenances des peuplements d'essences diverses dans les forêts domaniales et communales des trois départements ensemble sont les suivantes :
Chêne-liège, 278,325 hectares;
Chéne-vert ou yeuse, 605,623 hectares;
Chêne-zéen, 62,586 hectares. Cette essence ne se trouve que dans le département de Constantine et dans les forêts domaniales du département d'Alger.
Pin d'Alep, 812,660 hectares;
Pin maritime, 536 hectares. Cette essence n'existe que dans les forêts domaniales des départements de Constantine et d'Alger; encore ce dernier n'en contient- il que 20 hectares.
Cèdre, 42,743 hectares ; ne se trouve que dans les forêts du département d'Alger et de Constantine. Le département de Constantine à lui seul contient plus de 39,000 hectares de cette essence remarquable.
Thuya, 24,045 hectares ; n'existe pas dans le département de Constantine. Le département d'Alger seul en renferme plus de 19,000 hectares.
Essences diverses, 220,478 hectares. Le département de Constantine figure dans ce total pour 123,000 hectares d'essences diverses, tant dans les forêts domaniales que dans les communales.
L'action du service forestier devrait s'étendre sur l'ensemble des forêts domaniales et communales ; mais une partie des massifs est située très excentriquement, et le service ne s'y exerce que d'une façon un peu fictive ; une autre partie avoisine des frontières peu sûres.
Pour dégager la responsabilité du service forestier, un arrêté du
22 décembre 1875 a placé provisoirement ces massifs sous la surveillance de l'autorité militaire, qui se charge de réprimer les délits. Quand il s'agit de délivrer les bois d'usage, l'autorité militaire réclame l'assistance du service forestier, qui détermine les bois à abattre et les conditions d'exploitation.
Les forets ainsi soumises à la surveillance militaire présentent une étendue de 785,489 hectares.
Pendant les premières années de la conquête, on se contenta à plusieurs reprises d'interdire la destruction des bois; mais l'exécution des arrêtés du gouverneur n'était guère assurée. En 1838, on se décida à instituer un service forestier d'Algérie, qui commença à fonctionner l'année suivante. A cette époque, les agents suivaient les colonnes expéditionnaires, afin de constater à l'occasion la richesse et l'importance des forêts algériennes. En 1839, le service ne releva que 12,080 hectares; en 1842, il constata 78,400 hectares; en 1860, le chiffre monta à 1,801,805; enfin, en 1877, on trouva 2,052,276 hectares de forêts. Bien entendu, ces chiflFres ne sont pas absolument rigoureux, mais ils donnent une idée très approchée de la réalité.
Jusqu'en 1873, le service forestier était placé dans chaque département algérien sous les ordres du préfet. Cette organisation empêchait toute unité de direction et tout contrôle technique.
Une réorganisation complète eut lieu en 1873. Tout le service forestier d'Algérie fut rattaché à une direction générale, organe du gouvernement général ; l'autorité administrative au point de vue forestier fut centralisée à Alger, entre les mains d'un conservateur de qui dépendait tout le personnel et la direction du service.
En 1878, celte administration comprenait un ce service central » à la conservation d'Alger, un « service ordinaire » composé* de sept inspecteurs, quatorze sous-inspecteurs, sept gardes généraux, quinze gardes généraux- adjoints et deux cent quatre-vingt-cinq préposés. Les fonctions de ces divers agents sont les mômes que dans la métropole ; elles se rapportent à la surveillance et à l'exploitation du domaine boisé.
Les opérations d'exploitation proprement dite prennent peu de temps ; mais comme les circonscriptions sont environ six fois plus étendues qu'en France, les agents du service ordinaire ne peuvent guère s'occuper que de la surveillance et de l'expédition des affaires courantes.
Les préposés français ont pour auxiliaires des gardes indigènes, qui servent surtout d'agents d'investigation , de guides et d'interprètes pour le personnel français ; toutefois ces indigènes sont assermentés et peuvent dresser un procès -verbal.
Le personnel administratif a été complété par un « service extraordinaire », composé de plusieurs inspecteurs, inspecteurs-adjoints et gardes généraux. Ce service est chargé de reconnaître et de délimiter le domaine forestier, de préparer la réforme et le cantonnement des droits d'usage, de chercher quelles parties des massifs pourraient être attribuées aux besoins de la colonisation, de constater les ressources du domaine et les moyens de les utiliser, etc. etc. ; il fonctionne depuis 1876.
Les agents forestiers français de l'Algérie appartiennent au cadre de la métropole, dont ils ne cessent pas de dépendre pour les questions de contrôle et d'avancement. Leur traitement est payé sur le budget spécial de l'Algérie, et ils reçoivent diverses allocations supplémentaires.
Actuellement (1886) le service forestier d'Algérie comprend soixantecinq agents de tout grade, sans compter les préposés français et indigènes, au nombre de cinq cents environ. Il y a trois conservations, une pour chaque département. Il faut noter ici que, depuis 1885. plusieurs agents forestiers, inspecteurs adjoints et gardes généraux, ont été mis à la disposition du gouvernement tunisien; ces agents, au nombre de cinq à la fin de 1886, sont en service détaché. Cette mesure est assurément bonne ; maintenant la France est directement intéressée à la mise en valeur et à l'administration intelligente de la richesse forestière sur le territoire tunisien.
L'administration comprend en Algérie la surveillance des forêts, l'exploitation des produits, les travaux d'amélioration.
Pour la surveillance, les forêts algériennes sont partagées en trois zones.
La première zone comprend les massifs boisés dont la surveillance a été donnée à l'autorité militaire en 1875, et où le service forestier n'a pas à intervenir.
La deuxième zone renferme les autres forêts du territoire militaire; elles sont surveillées par le personnel forestier, mais les procès -verbaux des gardes sont transmis par l'inspecteur, avec des propositions de transactions, au général de division, qui statue sur la transaction ou ordonne les poursuites devant un conseil de guerre; en territoire
militaire, c'est la justice militaire qui connaît des délits commis par les indigènes non naturalisés Français.
La troisième zone s'applique aux forêts du territoire civil ; la surveillance s'y exerce de la même façon que dans la métropole par les agents forestiers.
Les délits les plus dommageables commis par les indigènes sont l'écorçage, les abus de pâturage et les incendies; il a fallu pour chacun de ces délits recourir à une réglementation spéciale.
Les écorces à tan ont beaucoup de valeur sous peu de volume; aussi les Arabes saccageaient- ils les forêts pour s'en procurer et les vendre. Il a fallu des mesures sévères pour couper court aux pratiques désastreuses des « écorceurs ».
Comme la sécurité est garantie plus sérieusement en Algérie depuis l'occupation française, les Arabes pasteurs ont augmenté beaucoup le nombre de leurs troupeaux; mais, tout en tenant compte des mœurs algériennes, il a bien fallu protéger contre la dent du bétail les repeuplements forestiers ; l'entrée des jeunes coupes a été interdite aux troupeaux, et on a mis « en défens » des forêts entières que le pâturage eût détruites.
Les incendies allumés par l'imprudence ou la malveillance des indigènes sont une des causes principales de destruction des forêts en Algérie. Une loi du 17 juillet 1874 a prescrit toutes les précautions à prendre pour éviter, autant que possible, l'éclosion des incendies; elle a édicté en outre une série de mesures pénales contre les auteurs de ces sinistres. La responsabilité collective des tribus est mise en jeu, si l'incendiaire reste inconnu.
Au point de vue de l'exploitation, les produits les plus importants sont : le bois, le liège, l'écorce à tan et l'alfa.
La quantité de produits ligneux n'est pas en rapport avec l'étendue des forêts algériennes, bien que ces forêts soient très riches en matériel exploitable. Cela tient : 1» à ce que les conditions économiques de l'Algérie ne sont pas encore assez bonnes pour qu'une exploitation forestière avantageuse soit faite par l'État ou par l'industrie privée; 2o à ce que les indigènes exploitent leurs bois particuliers sans règle aucune, vendant à vil prix ce qui leur appartient.
Quand les conditions économiques seront modifiées, quand la viabilité se sera développée , quand des centres européens et des usines s^nstalleront à proximité des forêts, la situation s'améliorera vite* Les
forêts d'Algérie sortiront alors de leur période d'attente et donneront des revenus appréciables.
L'État possède en Algérie de magnifiques forêts de chênes-liège, qui sont restées improductives jusqu'en 1872, parce qu'on en croyait l'exploitation trop onéreuse. Depuis 1872, pour sortir de cette situation, l'État a affermé ces forêts dans des conditions telles, que le fermier, tout en retirant un bénéfice raisonnable de son travail, devra restituer au bailleur, à un moment donné, des forêts parfaitement mises en valeur.
En pleine exploitation, ces forêts de chênes-liège devront rapporter de cinq à six millions par an. Mais on en est encore à la période d'attente ; les meilleurs résultats ne peuvent guère être obtenus avant dix à quinze ans. Quoi qu'il en soit, la production augmente régulièrement chaque année.
La récolte dès écorces à tan se fait dififéremment dans les trois provinces.
lo Département d'Alger : on écorce les taillis de chêne-vert, dont on utilise le bois pour le chauffage et la fabrication du charbon.
2° Département d'Oran : on enlève l'écorce des racines de chênekermès ; ce qui équivaut à un défrichement. Ce sont les forêts particulières qui sont exploitées de cette absurde façon.
3o Département de Constantine : l'écorce est fournie par le pin d'Alep ou par le chêne- liège. Mais le service forestier ne permet l'écorçage que sur des arbres jugés dépérissants ou surabondants.
De 1875 à 1878 la moyenne de la récolte annuelle de ces écorces a été de 28,430 quintaux.
L'alfa est une graminée textile, très abondante sur les hauts plateaux algériens; elle sert à fabriquer des ouvrages de sparterie, des étoffes, de la pâle à papier. Cette plante se propage dans les forêts domaniales du Tell, où l'administration met son arrachage en adjudication. En 1878, dans les provinces d'Oran et de Constantine, il a été donné à bail 232,000 hectares de terrain forestier couvert d'alfa, au prix de 28 centimes par hectare. Il faut un hectare environ pour produire en moyenne une tonne de marchandise utilisable.
L'exploitation de la résine n'a été entreprise en Algérie que pen-
dant la guerre civile des États-Unis. Celle-ci terminée, le résinage algérien n'a plus donné de prix rémunérateurs, et l'opération a été abandonnée.
La fabrication du goudron a une certaine importance en Algérie ; les indigènes emploient beaucoup cette substance pour eux-mêmes et pour leur bétail. Ce goudron est fabriqué surtout, dans les forêts de la province de Constantine, par des Arabes perinissionnés qui opèrent dans des fours très simples la distillation des bois secs et gisants.
Les indigènes ont été de tout temps « usagers » des forets du pays. L'administration française s'est occupée de réglementer et de cantonner ces droits d'usage, qui concernent surtout la provision de bois pour usages individuels et le pâturage. Pour le bois, chaque douar fait parvenir à l'autorité compétente une demande explicative; ces demandes sont vérifiées , contrôlées par qui de droit , et la délivrance est faite par le^ agents forestiers. De 4874 à 1878, l'administration a ainsi délivré aux indigènes, à titre de droits d'usage, une moyenne annuelle de 22,000 mètres cubes et de 3,000 stères de bois.
Pour ce qui concerne les droits d'usage au pâturage , l'adminslration fait connaître chaque année aux indigènes les cantons forestiers qui, pour une raison quelconque, sont interdits au parcours du bétail. Le pâturage en forêt est regardé comme permis sur tous les points qui ne sont pas frappés d'une défense spéciale.
L'examen des tableaux de douane montre que l'importance forestière de l'Algérie va croissant régulièrement. L'exportation des produits ligneux est encore minime; mais celle du liège augmente tous les ans. Le commerce des écorces à tan et des bois pour la fabrication des cannes donne lieu aussi à un mouvement très actif. Malheureusement ce commerce d'écorces et de bois de cannes est une double cause de dévastation pour les forêts algériennes, que les indigènes mettent au pillage, en dépit des défenses et de la surveillance, afin de se procurer la marchandise en question.
Les travaux d'amélioration entrepris par l'administration consistent surtout dans l'exécution de repeuplements artificiels, dans la mise en valeur des forêts de chêne-liège, dans la délimitation exacte des forêts soumises au régime forestier, et enfin dans la constructiop de maisons pour les préposés au voisinage des cantons qu'ils sont chargés de surveiller.
En résumé, l'œuvre du service forestier en Algérie n'est ni moins
importante, ni moins intéressante qu'en France; mais elle est en même temps plus pénible, à cause des conditions matérielles et des mœurs du pays.
L'étude des questions forestières de l'Algérie mérite, à tous égards, de fixer l'attention des gens qui prennent souci de la prospérité nationale.
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AMÉNAGEMENT ET EXPLOITATION DES FORÊTS
Délimitation et bornage; levé de plan et arpentage. — Elat de ces opérations pour les forêts soumises au régime forestier. — But de Taménagement. — État des aménagements dans les propriétés soumises au régime forestier. — Béserve du quart dans les forêts communales; assiette fixe ou mobile. — Règlements provisoires d'exploitation. — Révolutions. — Régime d'une forêt ; futaie, taillis. - Modes de traitement. — Conversion. — Série d'exploitation. — Futaie : traitée par le jardinage ou par le mode deséclaircies.— Taillis : taillis simple ordinaire; coupe à blanc étoc. — Taillis sarté ou fureté. — Taillis composé ou sous futaie. — Baliveaux de Tâge; modernes, anciens. — Motifs qui font choisir le régime des forêts, selon les propriétaires. — Conversion de taillis en futaies. — Rotation da taillis fureté. — Révolutions les plus adoptées selon le régime et le mode de traitement. — Le sartage. — Importance de la futaie. — Bois sans exploitation déterminée. — Exploitation des produits. — Vente du bois sur pied; martelage en réserve ou en délivrance. — Vente à Punitô de produits. — Vente de produits façonnés. — Prix obtenus par ces trois modes de vente. — Délivrance des produits sur pied dans les forêts communales; affouage. — Surveillance des forêts. — Délits de bois, de pâturage, de coupe, de chasse. — Droit de transaction accordé à l'administration forestière. — Abandon de procès -verbal. — Poursuite judiciaire. — Application de la pénalité. — Origines du domaine forestier de TEtat.
Lorsque la délimitation n'est pas faite et que le bornage n'est pas correctement établi, on ne peut pas être certain de la contenance des forêts; on ne peut pas non plus régler leur aménagement d'une façon stable et procéder d'une manière suivie à leur gestion. On est sans cesse exposé à des* contestations avec les riverains, et par suite on a toujours à craindre l'ennui et les frais des procès. Un des premiers soins, si ce n'est le premier du propriétaire forestier, doit donc être de déterminer exactement l'assiette de son domaine boisé.
La procédure de délimitation a été réglée par le Code forestier de 1827 (art. 8 à 14). Les délimitations sont constatées par des plans qui forment contrat entre le propriétaire de la forêt et les riverains. Les
limites sont marquées sur le terrain par des bornes, des fossés ou des murs en pierres sèches, selon les habitudes ou les ressources locales.
Il est assez difficile de connaître exactement la situation moyenne des forêts particulières au point de vue de la délimitation. Pour les forêts soumises au régime forestier, on sait mieux ce qu'il en est. D'après les relevés officiels de 1876, sur 748 forêts domaniales, 339 étaient complètement délimitées, 285 Tétaient partiellement, et pour 424 seulement l'opération n'était pas commencée. Ces 124 forêts ne représentaient que 121,794 hectares sur l'ensemble des bois domaniaux.
A cette même époque, sur 11,293 forêts communales, 3,376 étaient complètement délimitées , et 4,340 l'étaient partiellement. Les forêts non délimitées représentaient ensemble environ 557,868 hectares.
Mais depuis 1876 les opérations de délimitation et de bornage ont été continuées sans interruption pour tout le domaine soumis au régime forestier, et ce travail important est maintenant achevé , ou bien près de l'être.
Ordinairement on procède à l'arpentage et au levé, quand les limites sont établies d'une façon certaine et les bornes posées; en tout cas, le levé de plan s'exécute lorsqu'il s'agit de régler l'aménagement. En 1876, le levé n'était pas encore fait pour 245 forêts domaniales et pour 5,636 forêts communales.
La double opération de la délimitation et de l'arpentage a marché moins vite pour les forêts communales, parce que les frais de ce travail sont à la charge des communes ; celles - ci payent annuellement au Trésor une taxe de un franc par hectare au maximum pour frais de gestion de leurs bois par le service forestier; mais une ordonnance royale de 1841 a décidé que les frais de délimitation et d'arpentage ne devaient pas être confondus avec ceux de la gestion ordinaire.
U aménagement est une opération qui a pour objet de déterminer le mode de traitement d'une forêt et d'en régler l'exploitation de manière à obtenir les produits les plus conformes à l'intérêt du propriétaire. On fixe ainsi l'âge ou l'état qu'on juge les plus convenables pour exploiter les bois. De là résultent, selon l'intérêt spécial du propriétaire, des produits ligneux différents par la quantité , les dimensions et les emplois, un taux de placement variable avec l'âge de l'exploitation et des revenus d'autant plus grands que la valeur des bois en croissance est plus considérable. Enfin l'aménagement assure, pendant les périodes de temps qu'il embrasse, la distribution plus ou moins
égale des produits forestiers, suivant les besoins du propriétaire et les ressources du matériel exploilablo.
• C'est un décret du chef de l'État qui, aux termes du Gode forestier, règle l'aménagement de toutes les forêts soumises au régime forestier; à défaut de cet acte officiel, on se conforme à l'usage local pour l'aménagement. Parfois, en attendant un aménagement définitif, un règlement provisoire d'exploitation, établi par l'administration, fixe les règles du traitement d'une forêt, en tenant compte des usages locaux et des principes de la sylviculture.
C'est pour ce qui concerne les bois soumis au régime forestier qu'on possède naturellement les renseignements les plus précis et les plus complets. Les détails subséquents se rapportent donc presque exclusivement à cette catégorie de forêts.
Au siècle dernier, les anciennes maîtrises avaient effectué un grand nombre d'aménagements ou « mise en règle »; mais avec le temps, par suite des modifications survenues dans la contenance des forêts et en raison des cantonnements de droits d'usage, il était devenu impossible, en beaucoup d'endroits, de se conformer à l'ancien règlement de la maîtrise.
En 1858, on créa trente commissions spéciales d'agents forestiers pour activer les cantonnements de droits d'usage et régler un nouvel aménagement des forêts. En 1868, tous les massifs importants du domaine forestier de l'État étaient aménagés, et l'opération n'a pas été interrompue depuis lors ; mais , au point de vue de l'aménagement , les petites forêts n'exigent guère moins d'études techniques que les grandes. Les forêts domaniales qui n'étaient pas encore aménagées en 1878 représentaient moins du tiers de la surface totale; mais ces forêts étaient celles où des droits d'usage encore existants avaient retardé les opérations.
Dans les forêts communales, qui sont formées en grande partie de taillis sous futaie, les aménagements des anciennes maîtrises restent encore le plus souvent la règle du traitement et de l'exploitation. Il y avait peu de motifs de les modifier, car les droits d'usage étant beaucoup plus rares dans ces forêts, les cantonnements et les aliénations n'avaient pas altéré notablement les contenances. En outre, comme la dépense nécessitée par les travaux d'aménagement tombe à la charge des communes, celles-ci ne se soucient pas toujours d'entreprendre des aménagements nouveaux.
En 1878, on comptait encore 6,025 forêts communales non amé-
nagées sur un total de 11,293. Ces forêts non aménagées étaient les plus petites.
Les forêts aménagées se répartissent en taillis simple, taillis composé , futaie et forêts en conversion. Pour les forêts domaniales , Taménagement porte principalement sur les futaies, dont le matériel exploitable demande plus que tout autre une règle de conduite fixe. Les aménagements s'appliquent aussi, dans une forte proportion, aux forêts dites en conversion , à cause de la multiplicité des opérations culturales qui doivent y être appliquées et de la nécessité de régler ces opérations par des plans d'exploitation soigneusement étudiés.
Pour les forêts communales, les aménagements les plus nombreux sont ceux du taillis sous futaie , parce que les forêts de cette nature forment la majeure partie de la propriété forestière des communes. C'est à ce mode de traitement que s'appliquaient surtout les aménagements des maîtrises. Presque toutes les forêts communales en conversion ont reçu un aménagement régulier.
La législation actuelle oblige les communes à constituer, pour le cas de besoins urgents et imprévus, une réserve du quart des ressources en bois de leurs forêts. Il n'est fait exception que pour les bois moindres de 10 hectares et pour les forêts entièrement peuplées d'essences résineuses. L'aménagement des forêts communales doit tenir compte de cette obligation. On y satisfait, soit en établissant une réserve « à assiette fixe », délimitée et marquée sur le terrain, soit en constituant une réserve à « assiette mobile », de telle sorte que, chaque année, au lieu d'exploiter toute la surface exprimant la « possibilité » annuelle , on ne soumet à la coupe que les trois quarts de cette possibilité , réservant l'autre quart pour les besoins imprévus.
La constitution du quart en réserve par assiette fixe est la plus usitée ; c'est le mode le plus simple et le mieux approprié aux taillis sous futaie. La prescription légale s'applique à toutes les forêts communales, aménagées ou non; il n'y a guère plus d'un quart de la surface des forêts non aménagées où ce « quart en réserve » ne soit pas encore constitué.
Dans le domaine de l'État, les forêts non aménagées appartiennent surtout à la catégorie des futaies. Pour les forêts communales, à défaut d'aménagements définitifs, que les communes ne peuvent pas toujours faire exécuter, l'administration établit des règlements provisoires d'exploitation.
Les « conservations » où l'on compte le plus grand nombre de forêts domaniales non aménagées sont celles de Toulouse, de Carcassonne, de Bordeaux et d'Ajaccio.
Les conservations où se trouvent le plus de forêts communales non aménagées sont celles d'Aurillac, de Chambéry, de Mâcon, de Moulins, de Nîmes, de Pau et de Besançon.
On appelle révolution le nombre d'années fixé pour la régénération de toute une forêt ou d'une portion déterminée de forêt. Le régime d'une forêt est le mode adopté pour la régénération.
B y a deux régimes différents : io le régime de la futaie, dans lequel la régénération est obtenue par l'ensemencement et souvent par semis naturels ; 2o le régime du taillis, dans lequel la reproduction est surtout assurée par les rejets de souches.
Pour un même régime la régénération des peuplements peut se faire par des opérations culturales de diverses sortes qui constituent autant de modes de traitements. Pour passer d'un régime à l'autre, surtout du taillis à la futaie, on fait une conversion, et cet état transitoire exige des combinaisons spéciales d'exploitation.
Une série d^exploitation, ou simplement une série, est une forêt ou portion de forêt destinée à fournir une suite de coupes pendant la durée de la révolution, et assez homogène, sous le rapport du climat, du sol et des essences, pour admettre le même régime, le même mode de traitement et la même révolution. Une forêt assez vaste pour former plusieurs séries peut donc présenter l'un ou l'autre régime avec leurs différents modes de traitement en même temps qu'elle peut aussi renfermer des parties en conversion.
Le régime de la futaie comprend deux modes de traitement :
lo Le mode des éclaircies, dans lequel les peuplements, groupés d'après leur âge, sont soumis à des éclaircies périodiques jusqu'au moment fixé pour leur régénération par des coupes successives d'ensemencement, secondaires ou définitives.
2o Le mode du jardinage, dans lequel tous les âges sont mélangés dans toute la forêt; alors on ne pratique pas d'éclaircies , et la coupe comprend un certain nombre de pieds d'arbres pris çà et là sur une certaine étendue de la forêt.
Le régime du taillis comporte aussi deux modes de traitement, dont le premier comprend trois variétés :
lo Mode du taillis simple exploité entièrement à blanc étoc, c'està««dire sans autres réserves que des ce baliveaux de l'âge », qui seront
abattus à la révolution suivante; c'est ce que l'on appelle le taiUis simple ordinaire.
Les deux autres variétés de ce mode sont le taillis simple sarté et le taillis simple fureté.
Dans le « taillis simple sarté j>^ après l'exploitation du bois, on brûle sur place les brindilles et les remanants, c'est-à-dire les jets qui auraient échappé à l'outil du bûcheron, et puis on fait sur l'emplacement de la coupe une récolte de céréales. Ce sont les cendres qui forment alors l'amendement du sol. Cette pratique du sartage tend de plus en plus à être abandonnée dans les localités où elle était jadis d'un usage général. Il n'y a pas lieu de la regretter.
Dans le « taillis simple fureté », au lieu d'exploiter en une seule fois tous les rejets d'une même cépée, on enlève seulement ceux qui présentent une dimension déterminée et on coupe les autres périodiquement, à mesure qu'ils atteignent la dimension convenable. C'est le jardinage appliqué au taillis.
2o Mode du taillis composé ou taillis sous futaie. Dans ce mode, les baliveaux résen^és sont destinés à rester sur pied pendant trois révolutions au moins. Ce taillis présente alors des séries de baliveaux qu'on appelle, selou leur âge,: des baliveaux de Vâge, des modernes ou des anciens.
La futaie est le régime appliqué à la majeure partie des forêts domaniales, et parmi les forêts de cette catégorie traitées jadis en taillis, les six dixièmes environ sont actuellement en cours de conversion.
En 1878, les forêts domaniales étaient divisées en 1,657 séries d'exploitation, dont 615 séries de taillis, 616 de futaie et 426 en conversion. L'élendue des taillis domaniaux mis en conversion tend à augmenter toujours.
La valeur et l'utilité des produits de futaie ont poussé l'administration à augmenter le nombre des futaies et à en créer dans les régions où ce régime n'existait pas. Ainsi, dans les conservations de Dijon, de Chaumont et de Bar-le-Duc, presque tous les taillis ont été mis en conversion ; on procède de même dans les conservations de Troyes, d'Amiens et de Lons-le-Saunier; les conservations d'Ajaccio, de Vesoul et de Besançon ne contiennent maintenant aucun taillis domanial, et il n'y en a plus qu'une insignifiante quantité dans celles de Gap, d'Épinal et de Chambéry.
Bien que les futaies se rencontrent le plus souvent dans les régions montagneuses , on en trouve aussi de très belles et très vastes dans
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certaines régions de plaine ou de collines ; pour s'en convaincre il suffit de visiter les conservations de Rouen , de Paris , de Tours ou de Moulins.
Les forêts en taillis qui sont soumises à de courtes révolutions comportent des contenances plus faibles que les futaies. Les taillis « en conversion » ont été modelés, pour la contenance, sur une mesure voisine de celle qui est assignée en moyenne à la série de futaie.
Le régime du taillis est le plus employé dans les forêts communales; il en sera probablement toujours ainsi, parce que les conversions de taillis en futaie exigent nécessairement, pour augmenter le capital superficiel, des épargnes que la plupart des communes sont hors d'état de s'imposer.
La futaie, qui forme à peu près le tiers du domaine boisé des communes, se trouve principalement dans les régions montagneuses; or la nature résineuse des peuplements impose naturellement le régime de la futaie. Les « conversions », presque toujours justifiées par l'envahissement des essences résineuses, ne représentent qu'une surface minime du domaine forestier communal; ces conversions ont été entreprises surtout dans les conservations de Pau, d'Épinal, de Besançon, etc. Leur nombre ne tend pas à s'accroître.
On trouve partout des taillis communaux.
La futaie communale existe principalement dans les conservations montagneuses d'Épinal, de Besançon, de Lons-le-Saulnier, de Grenoble, de Pau et de Gap. Quelques futaies de cette catégorie en région de plaines proviennent de repeuplements opérés avec des essences résineuses.
Dans les forêts domaniales, on compte 191,700 hectares environ qui sont traités en taillis. Pour le taillis simple ordinaire, la révolution moyenne est de vingt à trente ans ; les très courtes révolutions, au-dessous de dix ans, sont l'exception.
Le taillis sarté ne se rencontre plus guère que dans la région des Ardennes, d'où il tend même à disparaître peu à peu.
Le taillis fureté est un mode de traitement qui consiste à revenir quatre ou cinq fois, pendant la même révolution, exploiter dans les cépées les tiges qui ont atteint les dimensions nécessaires pour la bûche du bois de corde. La région classique du taillis fureté est le Morvan, où les conditions de l'approvisionnement de Paris en ont établi la pratique dans les bois des particuliers et d'un certain nombre de communes. Sur le domaine de l'État, le taiUis fureté n'est appli-
que qu'à un très petit nombre de forêts des Pyrénées et du plateau central.
Quand il s'agit de taillis fureté, il ne faut pas confondre la rotation de furetage avec la « révolution ». Pour ce genre de taillis, la révolution de trente ans et au-dessus est de beaucoup la plus souvent adoptée. Les courtes révolutions sont bien plus rares.
Dans les forêts communales, le mode du taillis simple comprend plus du quart de la contenance totale; ce qui prouve que ces forêts sont administrées bien plus en vue des intérêts locaux qu'en vue de l'intérêt général du pays. La révolution le plus souvent adoptée ici est celle de vingt à trente ans; puis vient la révolution de dix à vingt ans.
Il existe seulement dans les Ardennes quelques taillis sartés communaux de peu d'importance. Les taillis furetés appartenant aux communes se rencontrent, en dehors du Morvan, dans quelques régions montagneuses ou non des conservations de Lons-le-Saulnier, Toulouse, Bourges, Moulins, Pau, Nîmes, Aurillac et Chambéry. Les révolutions le plus ordinairement admises pour ce taillis sont celles de trente ans et au-dessus, ou de vingt à trente ans.
464,148 hectares de forêts domaniales, formant 530 séries, sont traités en « taillis sous futaie » ou « taillis composé ». La révolution moyenne de vingt-cinq à trente ans est adoptée assez généralement pour ce genre d'exploitation.
Dans cette étendue de taiUis sous futaie, 156,000 hectares peuvent produire des ré«erves de chêne ; on compte en moyenne, par hectare exploité, un peu plus de cinquante et un arbres de cette essence, qui se subdivisent en trente-huit baliveaux de l'âge, dix modernes et trois anciens. C'est dans les conservations du nord -est qu'on observe les plus gros chênes, et par conséquent c'est de là qu'on tire le plus de bois d'oeuvre. Les conservations de Niort, de Pau, de Mâcon et de Rouen sont celles qui renferment le moins de gros chênes. Enfin, dans certaines forêts des conservations de Moulins, d'Aix ou de Gap, les réserves sont exploitées avant que les chênes soient passés à la catégorie « d'anciens ».
D'^après cela, il y aurait pénurie de gros chênes dans les taillis sous futaie du domaine de l'État, et cette situation ne laisse pas que d'être regrettable.
Dans les forêts communales, le ce taillis sous futaie » est le mode de traitement le plus fréquent; c'est du reste le plus avantageux pour
les communes, parce qu'il livre aux habitants des produits plus variés, comme essences et comme dimensions ; c'est le mode qui répond le mieux à la satisfaction des besoins de chaque jour. Pour ces taillis, c'est la révolution de vingt à trente ans qu'on adopte le plus souvent.
Les taillis composés appartenant aux communes se rencontrent partout, sauf en Corse. Dans ceux qui produisent du chêne, les réserves de cette essence, par hectare de coupe, sont en moyenne de quatre-vingt-six arbres, dont soixante -trois baliveaux de l'âge, dixhuit modernes et cinq anciens, proportion notablement plus forte que dans les taillis composés des forêts domaniales.
Les « conversions » ont toujours pour but de créer des futaies feuillues.
On distingue la conversion immédiate et la conversion différée. Par le second procédé, la transformation se fait plus lentement, mais plus sûrement.
Dans les conversions immédiates, un cinquième de la contenance est affecté, dès le début, aux coupes de régénération, deux cinquièmes sont soumis à des coupes préparatoires, et deux cinquièmes traités temporairement en taillis sous futaie. Dans la conversion différée, une moitié de la série est traitée en taillis sous futaie, et l'autre moitié affectée aux coupes préparatoires.
Les opérations de conversion sont rares et sans intérêt dans les forêts communales.
Dans les forêts domaniales, 426,730 hectares sont soumis au régime de la futaie. Ce régime comporte deux modes de traitement : les éclaircies et le jardinage.
C'est la futaie jardinée qui est le moins employée dans les forêts domaniales; elle s'applique à de moindres étendues. Ce genre de futaie se rencontre presque exclusivement dans les régions montagneuses. Dans certaines forêts, principalement dans celles où il y a mélange d'essences résineuses et feuillues, la nature même du peuplement commande le régime de la futaie.
L'importance des deux modes de traitement de la futaie se mesure par la durée des révolutions. Cette durée est bien déterminée dans les futaies traitées par éclaircies ; elle est moins précise dans les futaies jardinées. Pour ces dernières on ne peut guère constater que l'âge moyen du bois exploité, ce qui est d'ailleurs une façon d'exprimer la révolution.
Dans les deux modes de traitement, la proportion de futaies doma-
niales exploitées aux révolutions majeures de cent à cent cinquante ans est la même. Les longues révolutions, de cent cinquante à deux cents ans, sont plus fréquentes avec le mode du jardinage; les courtes, audessous de cent ans, coïncident plus avec le mode des éclaircies. Cela tient à ce que les futaies jardinées sont ordinairement des forêts de haute montagne , où la nature des essences et la rigueur du climat exigent une longue durée pour le développement complet des arbres.
Le régime de la futaie est appliqué à un peu moins du tiers de la propriété boisée communale. Ici les futaies sont traitées surtout par le jardinage, ce qui est Pinverse des opérations de ce genre dans les forêts domaniales.
Pour plus de la moitié des futaies communales, la moyenne de révolutions varie entre cent et cent cinquante ans, quel que soit le mode de traitement. Certaines futaies communales jardinées sont soumises à des révolutions supérieures à deux cents ans, ce qu'on n'observe pas dans le domaine forestier de l'Etat. Il est vrai que ces futaies -là sont peuplées de mélèzes, et l'État n'en possède pas de cette nature.
Il n'y a pas lieu de s'occuper ici des terrains boisés ou non , sans exploitation déterminée, qui font partie soit du domaine forestier de l'État , soit des propriétés communales. Dans cette catégorie de bois sans exploitation déterminée sont rangés les oc tirés de chasse ]» , affectés aux menus plaisirs du chef de l'État, dans la conservation de Paris, et aussi les parties de forêts consacrées par l'usage aux études artistiques , comme certains cantons de la forêt de Fontainebleau.
La propriété boisée des communes n'est pas nécessairement soumise au régime forestier. Il se fait, de ce chef, un mouvement annuel qu'il est bon de constater. Tous les ans , un certain nombre de demandes sont adressées à l'administration pour obtenir soit la distraction partielle ou totale de certaines forêts jusque-là dévolues au régime forestier, soit la soumission à ce même régime.
Les propositions de « soumission » faites à la demande des communes ou de l'administration sont, depuis 1871, soumises à l'examen du conseil général dans chaque département.
Les demandes de « distraction » émanent toujours des communes propriétaires, et l'avis du conseil général est nécessaire également pour rendre valable la décision qui autorise la distraction.
D'une manière habituelle, les conseils généraux se montrent enclins à favoriser la gestion des forêts communales par les agents forestiers de l'État. En général , les forêts communales pour lesquelles
on demande la « soumission au régime » sont d'une étendue plus grande que les forêts « distraites » . On observe du reste qu'il s'établit ordinairement une sorte d'équilibre entre les demandes de soumission et celles de distraction, de telle sorte qu'en fin de compte l'étendue du domaine boisé soumis au régime forestier ne varie pas beaucoup chaque année.
L'exploitation et la vente des produits forestiers se fait suivant divers modes dans l'ensemble du domaine régi par le service forestier.
Voyons d'abord comment les choses se passent dans les forêts domaniales, au sujet desquelles les renseignements sont précis et certains.
Les produits annuels des forêts domaniales sont vendus par adjudication publique , d'après les prescriptions formelles du Code forestier. Il est fait exception pour les produits peu considérables livrés directement, après estimation contradictoire, aux services de la marine ou de la guerre. On fait exception également pour les produits livrés gratuitement aux usagers en vertu de leurs titres.
On distingue trois modes de vente : lo vente de bois sur pied; 2o vente à l'unité de produits ; 3» vente de produits façonnés.
L Vente de bois sur pied. — C'est le mode le plus employé ; il nécessite un martelage préalable, c'est-à-dire que l'agent forestier marque au marteau de l'État soit les arbres qui ne font pas partie de la vente (c'est le martelage en réserve), soit ceux qui seront exploités (martelage en délivrance ou abandon); dans ce mode, l'acheteur et le vendeur courent les chances d'une estimation sur pied. L'adjudicataire paye immédiatement à l'État, par traites à échéances échelonnées, le prix de son marché, et il reste chargé de tous les frais d'exploitation et de façonnage du bois vendu; mais il le débite à son gré quant à la forme et aux dimensions.
Ce mode laisse subsister le marchand de bois comme intermédiaire entre le producteur et le consommateur; mais cet intermédiaire existe presque toujours, quel que soit le mode de vente. Il est exceptionnel que le consommateur achète directement à la forêt sa provision*
Contrairement aux objections, ce mode de vente ne compromet pas la bonne exploitation des coupes et la régénération du bois; il suffit que les agents forestiers surveillent l'exécution des clauses du cahier des charges relatives aux précautions à prendre pour l'exploitation et la vidange des bois. Dans ce cas , il est presque impossible que l'avenir des peuplements soit compromis par des dégâts sérieux.
Le mode de « vente sur pied » permet de débiter les bois de la manière la plus utile à l'intérêt général, c'est-à-dire selon les besoins du commerce et de la consommation, que le marchand de bois connaît certainement mieux que l'agent forestier.
II. Vente à Vunité de produits, — Dans ce cas, l'adjudication n'a pour objet que de déterminer le prix de l'unité des diverses catégories de marchandises à provenir de l'exploitation. Le nombre de ces marchandises reste d'abord indéterminé et sera fixé plus tard, après achèvement de l'exploitation, en vertu d'un dénombrement contradictoire, destiné à établir seulement alors la somme due par l'adjudicataire au vendeur.
Cette méthode convient surtout aux coupes qui ne peuvent pas être martelées convenablement d'un seul jet ou dont les bois sont trop jeunes pour supporter le marteau. On préfère alors les faire exploiter sur désignation des agents et des préposés forestiers. Ce mode dispense l'État d'avancer les frais d'exploitation, et il rend possibles des coupes qu'on ne pourrait pas marteler; mais il a l'inconvénient de nécessiter le classement des bois exploités, suivant qualités, dans les diverses catégories de marchandises, au moment du dénombrement. Là deux intérêts contraires sont en présence pour le classement, et l'intérêt de l'État peut n'être pas défendu avec la même énergie que celui de l'adjudicataire. Ainsi des bois de qualité supérieure peuvent être classés dans une catégorie inférieure , dont le prix est moindre.
III. Vente de produits façonnés. — C'est le mode le moins usité. On exploite par économie , et on ne vend les produits qu'après qu'ils ont été débités et façonnég. Ici pas de martelage préalable; les coupes sont mieux faites et les peuplements mieux ménagés , parce que le service forestier prend plus de précautions que les entrepreneurs d'exploitation.
Mais ces avantages sont compensés par divers inconvénients. D'abord l'État doit avancer tous les frais d'exploitation , et les agents sont grevés d'une comptabilité compliquée; ensuite le débit des marchandises peut ne pas répondre aux exigences du moment, exigences qu'un fonctionnaire, même intelligent, ne connaît jamais aussi bien qu'un commerçant. Enfin , dernier inconvénient , la vente par lots de bois façonnés permet l'accès de la forêt à de nombreux acquéreurs, souvent sans responsabilité, qui peuvent commettre dans la vidange des délits de toute sorte sans que l'administration soit suffisamment armée pour prévenir ou réprimer le mal.
Il est donc aisé de comprendre pourquoi l'administration a généralement recours au mode de la vente sur pied , et pourquoi elle ne tient pas à faire elle-même l'exploitation. Cette méthode a maintenant pour elle la sanction de l'expérience, et son application est d'ailleurs facilitée par l'honnêteté avec laquelle se pratique généralement en France le commerce du bois.
Les prix obtenus par ces trois modes de vente ne sont pas égaux :
Taillis rauB fulaie.
le mètre cube de bois vendu sur pied est payé 13 francs 80 en moyenne; le mètre cube « à l'unité de produits » se paye en moyenne 8 francs 55 ; le mètre cube vendu après façonnage vaut 11 francs 94.
Le mètre cube « à l'unité » se vend moins cher pour plusieurs raisons: la qualité des bois adjugés ainsi est ordinairement moindre; puis l'adjudicataire ne connaît pas au juste d'avance la quantité et les diverses catégories de bois qu'il devra exploiter et payer. Il se trouve lié dans une certaine mesure quant au débit ; enfin il ne peut disposer de ses marchandises qu'après façonnage et dénombrement. Cet ensemble d'incertitudes et d'entraves fait baisser les prix offerts pour les bois vendus à l'unité de produits. Cette dépréciation tient au système lui-même.
Dans les forêts communales, les coupes sont vendues ou délivrées. La vente se fait presque toujours sur pied; les deux autres modes do
vente sont très rarement employés par les communes propriétaires de bois.
Le plus souvent les coupes communales sont délivrées sur pied aux communes propriétaires, puis exploitées par un entrepreneur responsable. Les produits sont partagés entre les habitants à titre d'affouage, sans que l'administration se mêle de cette affaire. Quelquefois on ne distribue en affouage que les bois de feu ; la municipalité réserve alors les bois de service et les vend par adjudication publique au profit de la caisse communale. Cette façon de faire est intelligente et devrait être encouragée.
La valeur estimative du mètre cube des coupes délivrées est toujours plus faible que la valeur du prix de vente, quel que soit le mode d'adjudication.
Pour ce qui concerne les travaux spéciaux nécessités par la culture et l'exploitation des forêts, tels que travaux de repeuplements, d'écoulement des eaux, de taille des réserves, de viabilité forestière, de récolements, de martelage, etc. etc., on en trouvera tout au long le détail très intéressant dans les traités spéciaux de sylviculture, parmi lesquels il falit citer en première ligne l'ouvrage classique de MM. Lorentz et Parade sur la Culture des bois.
La surveillance active des forêts et la répression des délits de toute nature qui peuvent être commis dans les bois ne sont pas les moins importantes de toutes les fonctions qui incombent aux agents du service forestier.
Le développement du travail et l'augmentation générale de la richesse publique ont fait diminuer beaucoup le nombre des déUts fores* tiers; depuis vingt-cinq ans ce nombre vatoujours en décroissant.
Ce genre de délits s'observe davantage dans les forêts communales, parce que le campagnard se fait souvent au sujet de la propriété de la commune une idée fausse qui le conduit à s'en considérer comme le copropriétaire.
Au point de vue de leur nature , les délits forestiers se classent en délits de bois, délits de pâturage, délits relatifs aux coupes, délits de chasse et délits divers. Tous sont plus fréquents dans les forêts communales.
Les <c délits de bois d sont les plus considérables , puis ceux de pâturage. Les autres sont ordinairement des infractions de police forestière, parmi lesquelles on range les délits des adjudicataires ou des entrepreneurs de coupes et de leurs ouvriers. Le petit nomfara
de œs délits spéciaux prouve l'honorabilité du commerce des bois en France.
Les limites de chasse sont ordinairement respectées. Les délits de ce genre sont commis soit par des braconniers, soit par des locataires qui ne se conforment pas aux clauses de leur cahier de charges. Mais , contrairement à ce qui se passe pour les délits forestiers proprement dits , le nombre des délits de chasse ne tend pas à diminuer. Il se commet certainement un nombre de délits de chasse plus grand que le chiffre établi officiellement , mais il n'est pas toujours facile de relever ces délits dans les bois. Puis le nombre des chasseurs est devenu beaucoup plus grand qu'autBefois.
Les lendemains de jours fériés et les saisons n'ont aucune influence sur la production des délits forestiers. Pendant l'hiver, les « délits de bois » sont les plus communs, et pendant Fêté ce sont les « délits de pâturage ». Au fond, les délits forestiers semblent dus à une habitude professionnelle plutôt qu'à des passions mauvaises , se manifestant par des atteintes graves à la propriété d'autrui.
C'est la population rurale qui fournit la majeure partie des délinquants forestiers.
La loi du 18 juin 1859 a donné à l'administration forestière le droit de transiger avant jugement; elle lui a fourni de cette façon le moyen de proportionner la répression à l'importance des infractions, et elle lui permet d'apprécier les circonstances qui accompagnent chaque délit , tout en lui laissant la possibilité de recourir aux tribunaux en cas de besoin. Les tribunaux n'ont pas la faculté d'appliquer aux délinquants forestiers le bénéfice des circonstances atténuantes.
Les délits forestiers peuvent être l'objet d'une des trois mesures suivantes :
lo Le procès - verbal est abandonné, c'est-à-dire que le délit constaté ne donne lieu ni à transaction ni à poursuite. Cet abandon est souvent imposé pour insuffisance de renseignements, défauts de forme , etc. , ou bien parce que l'infraction , étant légère , a été commise dans des circonstances dignes d'indulgence.
2o Le délinquant est admis à transiger avant jugement, sous la réserve qu'il sera poursuivi si, dans le délai fixé, il ne paye pas le montant de la transaction consentie par l'administration forestière.
30 Le délinquant est traduit en police correctionnelle si, en raison de son état de récidive ou pour toute autre cause, cette sanction parait nécessaire.
Les délinquants admis à transaction sans jugement sont les plus nombreux. Parmi les délinquants traduits en justice, beaucoup se laissent condamner par défaut. En moyenne, sur cent délinquants poursuivis judiciairement, il y en a quatre-vingt-dix-huit condamnés et deux acquittés. Les condamnations les plus nombreuses se bornent à l'amende; les autres comportent l'amende et la prison. Mais le nombre des affaires forestières soumises aux tribunaux et le nombre des prévenus cités par le service des forêts vont toujours en diminuant.
La faculté dont sont investis les agents d'exercer devant les tribunaux correctionnels à la fois l'action publique et l'action civile, simplifie beaucoup et rend très efficace la répression des délits commis dans les bois soumis au régime forestier. Si les agents, dépouillés de cette faculté de poursuite, pouvaient uniquement, comme des particuliers, exercer l'action civile née du délit, il en résulterait, au détriment de la répression, un surcroît considérable d'occupations pour les parquets sans allégement pour les agents. En effet, ceux-ci ne seraient pas moins obligés de se porter parties civiles dans l'intérêt
des propriétaires dont ils administrent les biens; ils auraient toujours à connaître les règles de la procédure correctionnelle et à intervenir ' dans chaque affaire.
Les transactions sont consenties à 70 pour 100 des délinquants environ. Cette mesure fortifie la répression en faisant suivre immédiatement le délit d'une sanction proportionnée aux ressources du prévenu, que son insolvabilité laisse indifférent devant des condamnations considérables auxquelles il ne peut pas satisfaire.
L'administration forestière use largement de son droit de transaction. Selon la gravité des cas, les transactions sont accordées par le conservateur, par le chef de l'administration forestière ou par le ministre.
Les transactions sont un peu plus lourdes au délinquant dans les forêts communales, parce qu'il faut assurer ainsi une indemnité à la commune propriétaire pour le préjudice causé, outre les sommes dues à l'État pour amendes et pour frais. Quand il s'agit de délits commis dans les forêts domaniales, toutes les condamnations sont acquises à l'État, qu'elles aient le caractère de peines ou de réparations civiles ; il y a là plus de latitude et plus de place pour l'indulgence. En définitive, les transactions sont des allégements de peine.
A mesure que les délits ont diminué d'importance, l'administration
a pu étendre le bénéfice de la transaction à des délits plus graves, et la consentir aussi pour un chiflfre plus faible. Les situations dignes d'intérêt peuvent ainsi être ménagées , et l'administration n'a recours aux tribunaux que dans les cas où la bienveillance ne peut pas s'exercer.
En matière forestière, sauf le cas de récidive, l'emprisonnement ne peut pas dépasser deux mois, et la contrainte par corps varie de huit jours à six mois. La statistique montre que si les délits sont plus fréquents dans les forêts communales , ils y sont aussi moins graves. Dans le cas de condamnation pécuniaire, les frais représentent le cinquième environ de la somme totale, bien qu'ils soient réduits, autant que possible, par suite de l'assimilation des gardes forestiers aux huissiers de justices de paix.
L'exécution des condamnations en matière forestière est assurée de la manière suivante :
Le recouvrement des amendes est confié aux percepteurs des contributions directes, chargés par conséquent de l'exercice de la contrainte par corps. L'incarcération dépend du procureur de la république.
L'administration forestière est chargée de l'exécution des autres condamnations; mais, sauf en ce qui concerne l'emprisonnement, elle peut transiger sur les condamnations prononcées.
Quand l'insolvabilité d'un condamné a été constatée dans les formes légales, l'administration forestière peut prendre contre lui une des mesures suivantes :
10 Après entente avec le procureur de la république, l'administration signale au percepteur les condamnés insolvables les plus dangereux , et elle en provoque l'incarcération à titre de contrainte par corps; celle-ci est alors réduite de moitié et transformée en une sorte de peine libératoire.
2o L'administration peut les libérer des condamnations pécuniaires, mais non de la prison , au moyen d'une transaction en nature consistant en prestations de travail , appliquées soit aux travaux d'amélioration des forêts, soit à l'établissement ou à l'entretien des chemins vicinaux.
11 est utile de savoir comment s'est formé ce domaine forestier de l'État, que le service actuel est chargé d'administrer, d'entretenir, d'exploiter et de surveiller. En dehors de son intérêt historique et
économique , cette origine influe sur beaucoup de questions du régime civil de la propriété forestière , notamment sur celles qui concernent les clôtures, les droits d'usage, l'ancienne inaliénabilité , la construction de certains établissements défendus sur les lisières de la forêt, etc. etc.
Au point de vue de leur origine, les forêts domaniales ont été rangées en quatre catégories :
Ire Catégorie. — Forêts provenant de V ancien domaine royal, tel qu'il était constitué au moment de l'ordonnance de 1669. Un édit de 1567, dont les effets se sont prolongés jusqu'à la promulgation de la loi du 25 mars 1817, prohibait l'aliénation de ces forêts et les protégeait contre la prescription des tiers.
2e Catégorie. — Forêts d'anciens domaines souverains réunis à la France après 1669, régies auparavant par des statuts locaux, et ensuite par l'ordonnance de 1669 jusqu'en 1827.
3e Catégorie. — Forêts du domaine ecclésiastique, réunies au domaine national pendant la révolution , lorsque les corporations religieuses furent supprimées. Ces forêts n'étaient pas, comme celles du domaine royal, protégées contre les aliénations; aussi ont -elles été fort écornées par les ventes, surtout pour les massifs d'une contenance inférieure à 150 hectares.
4e Catégorie. — Forêts provenant d'acquisitions, de legs, de dqna-lions, postérieurement à la révolution. Ces forêts sont en très petit nombre. Elles étaient sous le droit commun, civil et forestier, avant d'entrer dans le domaine de l'État.
Ce sont les forêts provenant de l'ancien domaine royal et du domaine ecclésiastique qui forment la majeure partie du domaine forestier que l'État possède actuellement.
L'origine de la propriété forestière des communes serait beaucoup plus difficile à établir et plus obscure à apercevoir dans un grand nombre de cas ; mais il n'y a pas à s'en occuper ici. r
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La sylviculture est avant tout une science d'observation , dont les progrès ne peuvent se réaliser que très lentement. Elle ne s'enrichit pas, comme d'autres, d'un grand nombre de découvertes plus ou moins importantes, et il ne faut pas s'en étonner; cela tient à la nature même des sujets qu'elle étudie.
Cependant, depuis une vingtaine d'années, les méthodes d'exploitation forestière ont reçu des perfectionnements assez notables; il faut signaler, par exemple, les améliorations dans l'outillage de l'élagueur et dans le pansement des arbres élagués , l'utilisation de tous les menus produits qu'on transforme en charbon, la simplification des méthodes de transport des bois à travers les coupes en exploitation par l'emploi des chemins de fer portatifs, la multiplication des scieries dans les centres montagneux pour utiliser les cours d'eau qui sillonnent les forêts, les procédés nouveaux du gemmage, qui permettent de recueillir dans toute leur pureté et leur intégrité tous
les produits résineux du pin maritime, un procédé nouveau d'écorçage à la vapeur, qui rend cette opération possible en toute saison et la soustrait aux influences diverses de la température, du vent, etc. etc. On ne peut donc pas dire que la sylviculture reste stationnaire; mais ses progrès sont partiels, peu bruyants, et ne frappent pas vivement les yeux du public.
La propriété forestière diffère essentiellement de la propriété agricole; cette dernière donne une récolte tous les ans; la forêt, au contraire , accumule chaque année sur le sol la production due à la végétation , et ne permet d'en réaliser les produits qu'à l'époque pu le matériel constitué par ces accroissements successifs a acquis une valeur marchande. Pour qu'une forêt produise un revenu annuel , il faut que, par suite de son aménagement, elle renferme des peuplements gradués depuis le premier âge jusqu'à celui de l'exploitation. Pour que le revenu soit uniforme, il faut que les peuplements de tous âges soient complets, homogènes et convenablement répartis.
Dans ces conditions seulement, l'exploitation peut permettre de retirer annuellement du matériel de la forêt, en une coupe ou en plusieurs, l'équivalent de la production moyenne annuelle. Cette quotité, toujours la même, en assurant un revenu constant et uniforme, représente la possibilité de la forêt.
Mais aucune forêt n'est assez régulièrement constituée pour fonctionner ainsi. Beaucoup de causes rompent sans cesse l'équilibre entre la possibilité normale et le rendement annuel. Selon ses besoins et son but, le propriétaire augmente ou diminue, par son plan d'exploitation, le matériel de ses bois. Les accidents, tels que les ravages d'insectes , les chablis ou ruptures d'arbres causées par les ouragans, etc., sont aussi des causes de perturbations, en imposant des réalisations prématurées et imprévues. On ne sait donc pas, sous forme de statistique, exprimer exactement la quantité de matière ligneuse que peut produire annuellement un grand pays comme la France. Les chiffres n'expriment à ce sujet qu'une approximation, à moins qu'on ne s'en tienne aux produits réalisés dans le cours d'une seule année.
La production annuelle des forêts est très inégalement répartie par départements. Les raisons de cette inégalité sont : la fertilité différente du lieu d'habitation, la dégradation variable des massifs par le pâturage ou par des exploitations exagérées, les facilités ou les difficultés
du transport, la rareté du combustible, les besoins variables de la consommation; toutes causes qui peuvent amener des différences dans la quantité de produits forestiers réalisés.
D'une manière générale, ce sont les forêts du Nord et de l'Est qui fournissent le plus, celles du Midi le moins. Les forêts du centre donnent la moyenne.
Indépendamment des produits ligneux, les forêts procurent à l'homme d'autres ressources de nature diverse, dont les plus importantes sont les écorces à tan, les écorces à liège, les résines et leurs dérivés ; enfin il faut tenir compte aussi de quelques produits accessoires, tels que les herbes, les mousses, les litières, etc., que la consommation enlève et que l'agriculture surtout sait utiliser.
Les produits ligneux sont de deux catégories, distinctes par la nature des services qu'ils rendent et par le temps nécessaire à leur formation. Ce sont : l» le bois de chauffage; 2o le bois d'œuvre.
La production ligneuse proprement dite est assez inégalement répartie; les écarts de la production moyenne s'expliquent d'ailleurs aisément par la constitution des divers peuplements, par la distribution de la propriété boisée entre les catégories de propriétaires, parle développement variable des industries du bois selon les régions, etc. La nature des propriétaires influe beaucoup sur la classification des produits de la propriété forestière : l'État , par exemple , cultive de préférence la futaie en vue de la production du bois d'œuvre; les particuliers, au contraire, préfèrent l'aménagement en taillis, parce que c'est celui qui rapporte le plus souvent et le mieux au point de vue pécuniaire. Mais les produits du taillis en matière sont d'autre nature et ne remplissent pas le même but que les produits de futaie. On comprend , d'après cela , les services que rendent à l'intérêt général les forêts soumises au régime forestier.
Dans les bois de feu, les fagots et les bourrées constituent un chauffage de qualité secondaire, consommé sur place ou près des lieux de production, surtout par la population campagnarde. On s'en sert aussi pour les fours à chaux ou à plâtre. C'est une marchandise inférieure, comme prix et comme qualité.
Les bois feuillus fournissent un tiers de leur volume en fagots et en bourrées, deux tiers en bois de corde. Les bois résineux ne donnent qu'un cinquième de leur volume en bourrées. Les essences résineuses sont favorisées à la fois sous le rapport de la proportion de bois d'œuvre qu'elles donnent et des catégoiies de leur bois de chauffage,
car le bois de corde est nécessairement plus cher et plus estimé que les fagots.
Le bois de chauffage se divise en bois de corde dur ou tendre , selon l'essencç feuillue qui le fournit, et en fagots ou bourrées. Quand il s'agit de résineux, la distinction en « dur ou tendre » pour le bois de corde n'existe pas.
La consommation moyenne annuelle de la France en bois de chauffage s'élève à seize millions de stères, et à six millions de stères en bois carbonise. Dans les dix dernières années, Paris seul a consommé annuellement , en moyenne , 754,000 stères de bois à brûler et 5,082,000 hectolitres de charbon de bois.
Sous la qualification générale de bois d^ceuvre, on comprend les bois de service employés pour la charpente et le gros œuvre , et les bois d^indvistrie utilisés par la menuiserie, le tour, le charronnage, etc.
Les forêts résineuses fournissent un peu plus de bois d'œuvre que les forêts feuillues ; cependant celles-ci sont bien plus importantes et bien plus étendues. La différence tient à un fait tout naturel : les peuplements résineux ne comportent que le régime de la futaie , tandis que les peuplements feuillus sont le plus souvent soumis au régime du taillis simple ou composé. Les particuliers, qui possèdent la majeure partie des forêts feuillues , sont ordinairement peu disposés à sacrifier leur intérêt personnel à l'intérêt général , et, en conséquence, ils n'adoptent guère pour leurs forêts les révolutions longues, qui seules peuvent produire des bois d'œuvre pour les besoins du travail national.
Parmi les bois feuillus, le chêne fournit le bois d'œuvre le plus estimé et le plus nécessaire; aussi est -il souvent exploité avant d'avoir atteint ses dimensions les plus avantageuses. Gomme ce bois est toujours très recherché, le propriétaire est assez encUn à réaliser cette ressource avant que le temps en ait augmenté la valeur et la qualité.
Les bois d'œuvre résineux proviennent surtout du sapin, de l'épicéa et des diverses espèces de pins. Le mélèze n'en fournit qu'une minime quantité; d'où il faut conclure que cette précieuse essence des hautes montagnes devient de plus en plus rare.
Dans les régions tempérées, le pin fournit un contingent important à la production des bois d'œuvre.
En bois de construction et d'industrie, la consommation moyenne annuelle de la France s'élève à 9,410,000 mètres cubes, qui se répar-
tissent, en chiffres ronds et en moyenne, de la manière suivante : marine militaire et marchande, 70,000 mètres cubes; artillerie et génie, 40,000 mètres cubes; chemins de fer, 200,000 mètres cubes; bâtiment, 1,200,000 mètres cubes; merrains, échalas, 3,900,000 mètres cubes; charronnage, meubles, ustensiles divers, 4,000,000 de mètres cubes.
La production ligneuse varie naturellement selon les régimes et les modes de traitement appliqués auxjorôts. On observe d'une façon générale que les divers régimes rapportent plus entre les mains de l'État qu'entre les mains des communes ou des particuliers; mais ceci n'est qu'un détail tenant à des causes particulières sur lesquelles il serait oiseux de s'arrêter.
Les chiffres font constater que :
lo Les taillis simples rapportent moins en volume, par hectare et par an , que tous les autres modes de traitement. En effet, les taillis simples sont généralement exploités à courtes révolutions, alors qu'ils ne sont pas encore constitués en massifs; ils emploient une partie de la révolution précisément k se constituer en massifs ; mais , en attendant, le développement foliacé reste forcément incomplet, et la production ligneuse est moindre.
2o La futaie occupe un rang moyen au point de vue de la production annuelle en volume de ligneux.
3o Le taillis sous futaie peut fournir quelquefois , par hectare et par an, un rendement exceptionnel, mais sur la constance duquel il est prudent de ne pas compter d'une façon absolue.
4o Les conversions produisent plus que la futaie et moins que le taillis composé. La différence exprime l'économie faite pour passer du matériel restreint du taillis au matériel beaucoup plus considérable de la futaie.
Ces diverses conclusions, qui n'ont rien d'absolu, résultent des calculs établis et des observations faites en 1876 par l'administration forestière, en ne considérant, bien entendu, que le domaine boisé soumis au régime forestier.
On arrive ainsi à constater que les longues révolutions influent moins sur la production en poids ou en volume de la matière ligneuse, que sur la qualité , et par suite sur la valeur vénale des produits.
La futaie l'emporte sur tous les autres régimes sans exception sous le rapport de la qualité des produits, et conséquemment sous le rapport de la quantité d'argent produite à un moment donné. Cette
supériorité n'est pas moindre au point de vue de certains services rendus à la consommation. Le régime de la futaie est, pour ainsi dire, d'utilité générale et convient particulièrement aux forêts de l'État.
La nature des essences qui constituent les peuplements de futaie exerce une influence marquée sur la quantité de bois d'œuvre produite par une foret. Les futaies résineuses fournissent plus de bois de service que les futaies feuillues ; au point de vue de cette production , les peuplements mélangés de résineux et de feuillus occupent un rang intermédiaire.
D'après certains chiffres on pourrait croire que les forêts communales sont notablement moins productives que les forêts domaniales, bien qu'elles soient soumises au môme régime forestier. Mais cette infériorité est plus apparente que réelle et tient surtout aux procédés d'estimation, qui sont moins rigoureux. En effet, tous les produits des forêts domaniales étant vendus peuvent être estimés et dénombrés rigoureusement. Au contraire, dans les forêts communales, les produits sont souvent délivrés en nature aux ayants droit; sans doute, au point de vue rigoureux de la bonne gestion, la quotité de ces produits devrait être établie exactement; mais, en réalité, l'estimation n'en est faite le plus souvent par les agents qu'en vue de la taxe destinée à indemniser l'État de ses frais d'administration. En outre , cette estimation a perdu de son intérêt , depuis que la loi du 15 juillet 1850 a fixé le maximum des frais de gestion à un franc par hectare, quel que soit le rendement des bois communaux. Il est donc certain que l'estimation des produits de coupes communales délivrés en nature , — ce sont les plus nombreux , — est presque toujours au-dessous de la réalité.
La constitution des forêts sous le rapport des essences est à peu près la même dans les propriétés de l'État, des communes et des particuliers ; la comparaison des services rendus par ces catégories diverses de forêts n'en est que plus frappante et plus concluante. La mesure des services repose sur ce principe que les bois d'œuvre sont incontestablement plus utiles que les bois de chauffage , et qu'ils ne peuvent être obtenus qu'à des âges assez avancés.
Dans les forêts communales la gestion a plus en vue les besoins du propriétaire que les intérêts généraux du pays; de même, et encore bien plus, dans les forêts des particuliers. Dans les forêts de l'État, où la durée plus longue des révolutions et le régime plus répandu de
la futaie doublent presque la production en bois de service, Tintérôt général trouve une bien plus ample satisfaction.
Cent mètres cubes de bois provenant des forêts de l'État, ou des forêts communales, ou des forêts particulières, ne donnent pas la môme quantité de la marchandise la plus utile , bien que la constitution des peuplements soit à peu près la même, sous le rapport des essences.
Cent mètres cubes d'essences feuillues et autant d'essences résineuses ne fournissent pas la même quantité de bois d'œuvre et de bois de feu dans toutes les forêts; cela dépend des révolutions adoptées et du mode de traitement.
Cent mètres cubes de bois de chauffage sont composés d'une manière plus utile dans certaines forêts que dans d'autres, en ce sens que la quantité de menu bois, fagots et bourrées, peut être augmentée par des révolutions de courte durée au détriment des bois de corde , dont la valeur commerciale est cependant bien plus considérable.
Cent mètres cubes de bois d'œuvre varient dans leur constitution, suivant les essences des forêts dont ils proviennent. A ce point de vue la composition du peuplement dépend moins souvent du propriétaire que de la nature elle-même. Cependant, par la durée des révolutions et le choix du régime , on peut favoriser plus ou moins les essences dont la production semble le plus avantageuse.
Ces diverses propositions , qui s'appuient au besoin sur des chiffres, établissent nettement, sous le rapport de la production et des services rendus, la supériorité des bois soumis au régime forestier. Cette supériorité est tout à fait évidente , quand on compare directement leur production avec celle des forêts particulières seulement, au lieu d'établir la comparaison avec l'ensemble des forêts de toute nature.
Le « produit - argent », c'est-à-dire le revenu pécuniaire d'une forêt , dépend de causes diverses parmi lesquelles il faut noter : la composition des peuplements, la fertilité du sol et du climat, la durée des révolutions, le régime et le mode de traitement, le voisinage des centres de population, la facilité des transports. Quelques-unes de ces causes échappent à l'action de l'homme , d'autres sont sous sa dépendance.
L'amélioration des voies de transport fait immédiatement hausser le prix du hois, et par conséquent augmenter le produit - argent des forêts. Ce moyen est d'autant plus efficace, que les produits
forestiers sont des marchandises encombrantes et que les forêts sont souvent d'un accès difficile.
Il a été calculé que sur la contenance totale des forêts un dixième seulement rapporte plus de cinquante francs par hectare, et que pour trois dixièmes environ le revenu est moindre de dix francs. Les départements où la forêt rapporte le moins sont ceux où les montagnes sont le plus dégradées, et où il faut, par conséquent, procéder à des travaux de restauration du sol et de protection contre les torrents. Pour cela, le seul moyen efficace est le reboisement; mais le revenu de ces forêts nouvelles est des plus modiques , et cette circonstance n'est pas un des moindres obstacles aux travaux de reboisement.
La valeur de la propriété forestière est exactement caractérisée par le revenu en argent de l'hectare boisé et par le prix moyen du mètre cube de bois. Le prix du mètre cube varie beaucoup selon les régions.
Pour l'estimation du revenu, il faut tenir compte dans toutes les forets de la composition des peuplements; telle futaie de hêtre peut rapporter bien moins en argent qu'un taillis sous futaie, dont la réserve est en chêne ; telle futaie de pins peut n'offrir qu'un produit médiocre en argent à cause de l'abaissement des prix de cette essence dans la région. Il faut donc ne pas trop généraliser les faits et rechercher toutes les causes de variations locales en pareille matière.
Le rendement pécuniaire des forêts est fourni par des produits principaux tels que le bois , les écorces à tan et à liège et les résines, et par des produits secondaires comme la chasse , les menues productions du sol et la gestion du domaine. De 1873 à 1882, les forêts de l'État ont donné un revenu moyen de 33,600,000 francs , fourni par les coupes et les produits divers. En 1886 , les évaluations budgétaires ont attribué au produit pécuniaire des forêts domaniales de France et d'Algérie une valeur de 35,605,945 francs.
Les menus produits du sol, concédés à charge de prestations en nature, fournissent aux populations riveraines des ressources précieuses à divers titres.
Pour les forêts communales, l'infériorité relative de leur revenu en argent tient surtout à la brièveté des révolutions adoptées souvent, et à la prédominance du taillis sur la futaie , d'où résulte la production d'une marchandise de moindre valeur.
Dans les forêts domaniales , le prix de l'unité de marchandise est supérieur de 30 pour 100 à ce qu'il est dans les autres forêts, parce
que les produits sont plus utiles et plus précieux. Le revenu moyen par hectare, dans ces forêts, dépasse de 40 pour 100 celui de l'ensemble du domaine forestier, à raison de la longueur des révolutions adoptées, qui assurent la production d'une plus grande quantité de bois d'œuvre.
En 1876, pour la masse entière des forêts de la France, la moyenne générale du produit pécuniaire a été de 25 francs 75 par hectare, et le prix moyen du mètre cube en forêt était de 9 francs 23. Mais ce ne sont que des moyennes, atteintes ou dépassées dans une région, non atteintes dans une autre.
Une grande partie du produit - argent des forêts communales est fournie par les écorces à tan et les résines.
Gomme produit secondaire, source de revenu pécuniaire, la chasse tient un rang honorable. En 1876, elle produisait 4 francs 36 par hectare dans la conservation de Paris et 3 francs 49 dans la conservation d'Amiens. Ce n'est donc pas un produit négligeable dans les forêts domaniales. Les autres produits secondaires sont de trop peu d'importance pour qu'il faille s'y arrêter.
Dans les forêts communales, ces produits secondaires fournissent des ressources plus sérieuses, à cause de l'étendue plus grande du domaine. Ces produits payent même largement les frais d'administration, évalués, en 1876, à la somme de 1,140,000 francs. La fixation du prix de ces menus produits du sol communal est faite par le préfet, sur la proposition du maire de la commune propriétaire. En ce qui concerne la chasse dans leurs forêts , les communes sont libres d'adopter le mode d'adjudication qui leur convient, sans la participation des agents forestiers.
Toutes choses bien considérées , il est certain que le régime forestier fait produire une mieux - value sérieuse aux forêts qui lui sont soumises. Sous ce régime la forêt devient un placement immobilier convenable, que les capitalistes amateurs de placements fonciers recherchent volontiers, parce qu'il n'offre pas de chances de pertes par la faute d'un fermier malhabile ou par suite de mauvaise récolte. C'est le taillis qui donne le revenu pécuniaire le plus faible et la futaie le revenu le plus fort. Le revenu du taillis composé est intermédiaire; mais il faut tenir compte de la nature du peuplement.
En dehors du produit-argent que les bois soumis au régime forestier procurent soit à l'État, soit aux communes, il faut considérer aussi les avantages généraux qui résultent pour le pays de la bonne
exploitation des forêts, et ces avantages sont bien supérieurs au taux de placement. C'est en cela qu'il faut voir la vraie mesure de l'importance économique du régime.
Les principaux centres de production ligneuse en France sont actuellement : dans le nord, les forêts de Fontainebleau, de Gompiègne, de Rambouillet, de Villers-Cotterets et de Mormal; dans Vest, les forêts de Haye, les montagnes des Vosges, du Jura, de Chaux et de la Grande-Chartreuse; dans Vouest, les forêts de Lyons, de Bercé, de Perseigne et d'Écouves; dans le centre, les forêts d'Orléans, de Tronçais, de Vierzon, de Châteauroux et des Bertranges-Guérigny; dans le midi, les forêts de Quillau, de Soûle et de Lannes.
La production annuelle des forêts, prises dans leur ensemble, s'élève à 20 millions de mètres cubes environ , dont 2,500,000 mètres cubes de bois de construction ou de travail et 17,500,000 mètres cubes de bois de feu.
A mesure que les prix de transport s'abaissent, que les facilités d'approvisionnement se développent, la consommation du bois en France augmente progressivement, malgré l'usage de plus en plus répandu de la houille pour l'alimentation des foyers , et malgré la tendance à substituer le fer au bois dans les constructions civiles et navales,
La production indigène est loin de répondre aux exigences de la consommation. Le déficit annuel est d'environ 11,410,000 mètres cubes; il est comblé par les importations. En 1877, la valeur des importations de bois en France a été de 203,919,000 francs, et en 1882 elle montait à 228,400,000 francs. Quant à nos exportations de bois, elles étaient évaluées à 38,700,000 francs en 1877; en 1882, elles sont tombées à 27,000,000 de francs.
Sans entrer dans tous les détails , il faut constater que la France est réduite à importer pour 125 millions de bois d'œuvre, pour 62 millions de bois de merrain et d'échalas, pour 3 millions de liège, pour 2 millions et demi de bois de fente, pour 2 millions de traverses de chemins de fer, etc. etc. Ah! si Charlemagne ressuscitait, quel compte ne demanderait-il pas de la richesse forestière du pays?
C'est principalement à la Suède , à la Norwège , à l'Allemagne et à l'Italie que nous payons ce tribut toujours croissant. Et, en même temps, nos exportations diminuent progressivement.
Le bois se débite ou se façonne pour une très grande quantité d'usages divers; pour qu'on se rende compte de cette multiplicité
Une scierie mécanique.
d'emplois , il suffit d'énumérer les sortes de débit. On distingue : les bois de charpente pour les constructions civiles et navales ; les bois de sciage pour la menuiserie et l'ébénisterie ; les sciages spéciaux pour les traverses de chemins de fer, les étais de mines, les placages, les meubles, les sièges, la sculpture, la gravure; les bois de charronnage ; les bois de fente , échalas , merrains , bardeaux ; les bois de boissellerie , de saboterie, de tour, fournissant les manches d'outils, les bobines, les navettes, les robinets et les formes de chaussures; les bois de tabletterie, de bimbeloterie, etc.
Les principales industries qui dérivent de l'exploitation des forets sont celles du liège, du charbon de bois, des écorces à tan, des résines et de la vannerie.
Liège. — Le liège est le produit de la couche subéreuse qui garnit l'écorce du chêne -liège, dont les principaux peuplements se trouvent en Algérie, en Corse, en Provence et en Béarn, pour la France.
Vers sa douzième ou sa quinzième année, l'arbre produit un liège grossier dont on se sert pour façonner des bouées ou qu'on brûle en vase clos pour fabriquer du noir d'Espagne, employé en peinture. Le liège qu'on récolte ensuite, tous les neuf ou dix ans, est plus fin, plus homogène; c'est celui qu'on emploie pour la fabrication des bouchons, des planchettes et des autres objets dont ce produit est la matière première. L'opération par laquelle on dépouille l'arbre de son écorce s'appelle le démasclage.
La fabrication des bouchons est une industrie assez importante qui occupe, en France, la population d'une quarantaine de communes dans les déparlements du Var et de Lot-et-Garonne. Autrefois les bouchons se faisaient à la main, et un ouvrier en confectionnait douze à quinze cents dans sa journée. Aujourd'hui on se sert de machinesoutils , et le même ouvrier peut fabriquer chaque jour de quatre à six mille bouchons, selon la grosseur. Du reste, la consommation de cette marchandise augmente aussi. Paris seul reçoit dans les plus mauvaises années 800,000 kilogrammes de bouchons , ce qui représente 300 millions de pièces , pour une valeur de plus de trois millions de francs.
Charbons de bois. — Le charbon végétal est le produit de la combustion incomplète et lente du bois. Il se fabrique de deux manières, en meules de quarante à cinquante stères établies sur le parterre des coupes, ou à l'aide d'appareils de distillation en vase clos. Le
rendement de ces deux procédés est sensiblement le même et représente environ 20 pour 100 du bois carbonisé.
La fabrication du charbon occupe un grand nombre d'ouvriers, qui séjournent en forêt d'une façon presque permanente.
La distillation des bois en vase clos permet de recueillir un grand nombre de produits accessoires qui, par le procédé des meules, se perdent dans l'atmosphère; ce sont le goudron, l'huile de goudron, les acides pyroligneux et acétique, i'alcool méthylique, les pyrolignilei!, les acétates de chaux, de soude, d'alumine, etc.
Les importations de charbons de bois on France ont diminué
Meule de charboo
sensiblement, grâce à la concurrence que la houille fait au charbon végétal. De 1856 à 1876, l'exportation de ce produit a monté, au contraire, de 109,000 à 800,000 francs.
Écorces à tan. — Les écorces employées pour le tannage des peaux proviennent du hêtre, du châtaignier, du saule, du bouleau blanc, du sapin et surtout du chêne. Les départements des Ardennes, de Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Nièvre, de l'Yonne, de Saône- et- Loire, de la Côte-d'Or, d'IUe- et- Vilaine, des Deux- Sèvres, du Var et de la Corse fournissent en grande quantité des écorces de chêne qui sont consommées sur place.
Jusqu'ici ces écorces étaient détachées des arbres , tantôt abattus , tantôt sur pied, mais lubrifiés par la sève, dont on attendait la montée pour commencer l'opération de l'écorçage. Maintenant on tend beaucoup à remplacer ce procédé par celui de l'écorçage à la vapeur. Pratiqué hors du temps de sève, ce nouveau procédé est avantageux pour les propriétaires et les exploitants forestiers. Il reste à savoir si les tanneurs ne s'aviseront pas de récriminer sur la qualité des écorces extraites de cette façon; jusqu'à présent les choses semblent bien aller à cet égard.
En 1876, la France importait environ 20 millions de kilogrammes de ces écorces pour une valeur approximative de 5 millions de francs; mais elle en exportait 57 millions de kilogrammes pour une valeur de 14,880,000 francs.
Résines. — Le pin maritime, tout spécialement dans les Landes et sur les dunes de Gascogne, est la principale essence résineuse, pour ne pas dire la seule, qui soit soumise à l'opération du « gemmage ». Cette opération consiste à pratiquer le long du tronc des arbres, dans des conditions et avec des précautions très nettement déterminées, des entailles dites « quarres », d'où le produit résineux s'écoule par exsudation. Cette résine brute ou « gemme » est recueillie par différents procédés, quelques-uns très primitifs, d'autres plus perfectionnés.
Les produits bruts du gemmage sont : la gemme, qui, fondue ou distillée, donne l'essence de térébenthine. Cette gemme ou résine molle provient directement de la « quarre » ; elle est recueillie périodiquement dans un auget placé sous l'entaille, ou dans un creux au pied de l'arbre. Elle est envoyée par barriques à l'usine.
Legalipoty ou gemme concrétée sur l'arbre même et récoltée l'hiver. Le galipot est moins riche en essence; on s'en sert pour fabriquer les vernis communs.
Le barras, qui est un galipot très impur.
Les produits fabriqués sont : Vessence de térébenthine, la colophane ou brai sec, la résine jaune hydratée, le brai gras, la pâte de térébenthine commune, et celle dite de Venise.
L'efssence de térébenthine est un hydrogène carboné, qu'on utilise pour la médecine , la fabrication des vernis , la préparation des peaux, etc. Une barrique de gemme de 350 kilos fournit en moyenne 60 kilogrammes d'essence et 210 kilos de brai sec.
Le brai sec est très employé dans l'industrie des papiers peints, la fabrication des vernis blancs, des bougies, de la cire à cacheter, des savons pour encollage du papier, etc.
Le brai gras , qui est un mélange de poix noire , de brai sec et de goudron, sert en marine pour le calfatage des bateaux.
Le gemmage se pratique sur des pins ayant au moins 90 centimètres de tour à la base : l'arbre peut être gemmé à vie, c'est-à-dire par quarres successives et par périodes régulières ; ou bien gemmé d mort, pour être exploité complètement en quatre ou cinq ans. Dans ce dernier cas, les quarres sont pratiquées sur tous les côtés à la fois
et menées jusqu'à 3 mètres de hauteur. Les procédés de gemmage sont connus, et leur emploi est réglé par l'intérêt de l'exploitant.
La consommation de ces produits en France monte annuellement à 9 millions de francs. On en exporte pour 6 millions environ en Belgique, en Angleterre et en Allemagne. Les importations sur le marché français atteignent à peine un million de francs, dont la moitié représente la valeur des brais venant d'Amérique.
Vannerie. — La grosse vannerie n'emploie qu'une seule essence , l'osier franc, qui se cultive principalement dans les départements de la Haute -Marne, de la Meuse, des Ardennes et de l'Aisne. Le centre de fabrication le plus important est Origny-en-Thiérache, près de Vervins, dans l'Aisne. On y fabrique les paniers, mannes, hottes, vans, etc., qu'on expédie dans toute la France et à l'étranger.
Cette industrie s'exerce aussi dans les départements de Seine-et- Marne, de la Manche, de la Haute-Marne, des Ardennes, de Meurtheet-Moselle, de l'Oise, de la Haute-Garonne et de Vaucluse.
Ces indications sommaires suffisent certainement à montrer l'importance de ce qu'on appelle les produits secondaires des forêts.
POPULATIONS ET OUVRIERS DES FORETS
Nomades des forêts à Tëpoque gauloise. — Populations d^ouvriers forestiers au moyen âge.
— Les moines. — Associations d'ouvriers forestiers. — Confréries des « bons cousins des bois > et des « fendeurs- charbonniers » en Artois. — Cagots des Pyrénées. — Les « hôtes » au moyen Age. — Dévastation des forêts par ces populations. — Règlements royaux à ce sujet. — Ouvriers forestiers de nos jours : bûcherons, charbonniers, sabotiers, résiniers.
— Influence du voisinage de la forêt sur la vie matérielle des populations riveraines. —
— Transport des arbres abattus. — DifÛcultés et danger de Tabatage et du transport en forêt de montagne. — Glissoires. — Cbemin de schlitte et schlitteur. — Le garde forestier.
Les forêts de France n'ont jamais été des déserts; elles ont de tout temps abrité une population assez nombreuse relativement de réfugiés de tout ordre, de gardes, de colons et d'ouvriers spéciaux. Il n'est pas sans intérêt de voir sommairement ce que fut cette population à diverses époques et ce qu'elle est actuellement.
A l'époque gauloise , avant la conquête romaine , bon nombre de tribus vivaient en pleine forêt, menant une existence demi -nomade, élevant un peu de bétail auquel la forêt fournissait le pâturage , et chassant pour manger. C'étaient de véritables sauvages , sans industrie sérieuse, ne prenant à la forêt que le strict nécessaire pour vivre.
Plus tard les choses changèrent , et il se forma une population forestière qui vécut de l'exploitation des bois. Au moyen âge, cette population était déjà très variée et présentait certains caractères assez tranchés ; elle était nécessairement plus rustique que celle des villes et des. bourgs. Elle se composait surtout de charbonniers , cendriers, cercliers, tourneurs, briquetiers, tuiliers, fourniers, forgerons, potiers, vanniers et verriers.
Indépendamment de ces artisans, les forêts servirent de retraite à de nombreux ermites et à tout un monde de moines , dont on connaît le rôle au point de vue du défrichement. Puis, à côté de cette population adonnée au travail , à la pénitence et à la prière , il y eut souvent une foule assez notable de brigands et de malfaiteurs , simples bandits ou soudards sans emploi dans l'intervalle de deux guerres. Quand on avait maille à partir avec la société, on se garait, autant que possible, des gens de justice et de la potence en se cachant dans la forêt; et comme, malgré tout, il fallait bien vivre, on détroussait les voyageurs et on pillait les villageois.
Mais revenons aux véritables travailleurs. On les retrouvait dans les forêts de toutes les régions. En Franche-Comté, ces artisans spéciaux exploitaient la résine de Pépicéa, qui se vendit longtemps sous le nom de « poix de Bourgogne ». Les fours qui servaient au travail de ces résiniers devinrent peu à peu le centre de villages dont le territoire se forma et s'agrandit aux dépens de la forêt nourricière.
Dans certaines contrées , ces ouvriers se constituèrent en associations, qui prirent quelquefois un caractère religieux ou politique. C'est ainsi que s'établit en Artois les confréries des « bons cousins des bois » et des « fendeurs - charbonniers »; cette dernière, placée sous le patronage de saint Thibaut, solitaire de Provins, qui avait fabriqué du charbon en Souabe, comprenait les charbonniers, les coupeurs, les scieurs et les fendeurs de bois. Par la suite, des gentilshommes verriers et des marchands de fer s'agrégèrent à cette confrérie.
Les forêts du Juru eurent leurs « cousins -charbonniers »; celles des Alpes et de la Franche -Comté possédèrent des confréries analogues. Ces associations, qui ne se confondirent jamais avec les corporations des villes , prirent parfois le caractère de sociétés secrètes.
Du reste, ce genre d'association datait de loin; car, à l'époque gallo-romaine, les dendrophores, c'est-à-dire les ouvriers qui transportaient le bois de toute sorte et le charbon, formaient déjà des collegia ou confréries.
Les Pyrénées ont eu les « cagots », population à part, adonnée aux occupations sylvestres, et par suite habitant les bois ou leur voisinage.
On a vu que le défrichement et la dévastation des forêts au moyen âge furent souvent l'œuvre des « hôtes », c'est-à-dire des gens que le seigneur appelait sur son domaine, et auxquels il donnait une masure
Bûcheron en forêt.
avec un peu de terrain pour un courtil, à la seule condition de mettre la terre en culture autour de lui. L'hôte ne se gêna pas pour piller largement la forêt sur la lisière ou dans une clairière de laquelle il était établi. C'était un moyen tout simple d'augmenter le maigre produit de son travail. Les agglomérations d'hôtes en diverses régions , notamment en Franche-Comté, devinrent des hameaux ou même de véritables bourgades , autour desquels la forêt s'éclaircit de plus en plus.
C'est ainsi que certaines contrées se sont déboisées. Autour de Saint - Claude , de Dôle et de Poligny, des cantons forestiers avaient été concédés à des hôtes dont l'industrie se rattachait à l'exploitation du bois; l'exploitation fut si bien menée, que la forêt disparut.
Gérardmer, dans les Vosges, a eu pour origine une agglomération de charbonniers, de sabotiers, de cuveliers et de fromagers.
Cette population forestière finit par s'accroître beaucoup, au point que sous François 1er on se préoccupa de limiter cette puUulation. Les ordonnances royales et les arrêts du parlement remirent en vigueur les anciens règlements de 1370 et de 1402, qui interdisaient partout ailleurs que dans les « ventes ordinaires » l'installation d'ateliers de « tuiliers, briquetiers, potiers, verriers, forgerons, tonneliers, charpentiers, boisseliers, cercleurs, jattiers, pelleronniers , cuilleronniers, chaufourniers et plâtriers ».
Mais ces défenses furent plus ou moins éludées; des professions que ne mentionnaient pas les ordonnances envahirent les bois à leur tour pour s'y fournir de matières premières. Il est vrai qu'on agissait souvent ainsi en vertu de quelque concession de droit d'usage. Les abus nécessitèrent de nouvelles réformes. En 1518, les officiers forestiers reçurent l'ordre d'interdire, sous des peines assez sévères, l'établissement d'ateliers de verriers , de sabotiers , de tourneurs ou de cendriers sur la lisière des forêts ou dans les clairières.
En 1597, ces défenses furent renouvelées, particulièrement pour la forêt de Villers-Cotterets et pour les forêts de la Normandie. L'installation des cendriers fut formellement interdite. Les gens qui vivaient dans l'intérieur ou sur la lisière des forêts eurent défense de posséder plus de bois qu'il ne leur en fallait pour leur chauffage ; il y allait pour eux de la confiscation , d'une amende arbitraire et de la démolition de l'habitation.
En même temps il fut interdit aux officiers et gardes des forêts d'exercer aucun métier nécessitant l'emploi du bois. Cette prescrip-
tion , qui datait de saint Louis , a été renouvelée dans Tordonnance de 1669, et elle figure dans le Code forestier actuel.
Comme s'il ne suffisait pas des dégâts quotidiens causés par les professions sylvestres proprement dites, les corps d'état de certaines villes avaient obtenu le privilège d'aller prendre dans la forêt la matière première dont ils pouvaient avoir besoin. Ainsi les charpentiers, les tourneurs, les charrons, les huchiers allaient abattre librement les arbres dont les troncs leur fournissaient des solives, des moyeux, des brancards ou des planches. Les tanneurs s'emparaient de l'écorce des arbres abattus; les bouchers se fournissaient de crochets pour pendre la viande, les boulangers de fourgons pour enfourner; les tisserands prenaient les hêtres pour la fabrication de leurs métiers ; les forgerons trouvaient pour eux des manches de marteau et des troncs d'enclumes. En Bretagne, de. grands bois de châtaigniers furent dévastés par les tonneliers qui s'y installaient pour fabriquer des cerceaux.
Certes, les troupes de partisans ou de larrons, du xiiie siècle jusqu'au xve, furent moins dommageables aux forêts. Les forêts d'Amboise , de Cercotte , de Baconne , et plus tard celle de Bondy ont dû une renommée particulière aux bandes de malandrins qu'elles recelaient. Ce fut en vue de rendre moins fréquentes , sinon d'empêcher les attaques à main armée contre les voyageurs dans les forêts , que l'ordonnance de 1669 imposa une largeur de soixante pieds aux routes qui traversaient les grands bois.
De nos jours, beaucoup de ces tolérances, de ces usages ou de ces abus ont disparu ; les mœurs et les conditions de la vie sociale ne sont plus les mômes; enfin la législation forestière est appliquée par un corps d'agents bien constitué et sévèrement recruté. Néanmoins il existe encore une population forestière, quoique beaucoup plus restreinte; ce sont surtout des charbonniers et des bûcherons qu'on rencontre un peu dans toutes les régions, des sabotiers dans la forêt de Lyons et dans quelques autres , des résiniers dans les « pignadas » des Landes.
L'existence de ces résiniers a été esquissée de main de maître par M. Blanc. « La guerre d'Amérique , dit-il , qui a produit temporairement une hausse énorme des résines, a enrichi les propriétaires et a créé de grosses fortunes; mais les colons, les résiniers, sont restés pauvres pour la plupart. Toujours pieds nus sur le sol couvert d'aiguilles de pins, à peine vêtus, ils sont, quoique sobres et laborieux,
dans une extrême misère : ils n'ont pour vivre que de très modiques salaires, qui leur sont payés à la tâche, et le produit insignifiant du maigre champ de seigle qui entoure leur masure au milieu de la forêt. Le pain noir, la mêture et Vescoton, sortes de colles composées avec du maïs , le miasson et la garbure constituent leur nourriture habituelle ; encore ces aliments sont - ils d'une qualité très inférieure et n'ont - ils que l'appellation commune avec les mets de môme nom , comparativement fort succulents , que l'on mange dans d'autres parties du Midi. Mais la sobriété des Landais est extrême ; travailleurs industrieux et infatigables, ils vivent là où d'autres ne pourraient y parvenir. »
Le bûcheron n'est point ordinairement aussi misérable; sans doute son salaire n'est pas très élevé, mais il ne subit pas de chômages comme beaucoup d'autres ouvriers de la campagne. Sa tâche spéciale, pour l'abatage et l'équarrissage des arbres, commence en novembre et ne finit qu'à la fin de mai; pendant les mois d'été, il peut s'employer aux travaux des champs, fenaison, moisson ou vendange. La famille du bûcheron travaille souvent avec lui dans la forêt, coupe les branchages, confectionne les bourrées, ramasse les copeaux, empile les bûches, lie les bottes d'écorce. Le soir on rentre au village avet une menue provision de chauffage et parfois avec une récolte de châtaignes ou de faînes. En somme, cette vie active, laborieuse et rude, en plein air, n'est pas trop misérable, et elle n'est pas démoralisante pour l'ouvrier. La solitude du bois n'est pas mauvaise conseillère pour cette famille de travailleurs ; elle préserve des tentations. Les bûcherons sont généralement des gens simples et rudes, mais honnêtes; ils aiment ordinairement leur métier et leurs grands bois.
Les charbonniers mènent une vie peut-être plus sauvage sous leur hutte forestière; quand la meule est en feu, on ne peut pas la quitter, il faut toujours surveiller et régler la combustion. C'est uue série de jours passés en pleine solitude, et l'existence est plus dure, plus triste. Néanmoins cette classe d'ouvriers n'est pas moins bonne au fond que celle des bûcherons. L'écorce de l'homme est seulement plus rugueuse encore.
Le voisinage de la forêt exerce une influence heureuse sur le sort des populations riveraines. L'exploitation du bois est une source assurée de travail pour beaucoup d'ouvriers autres que le bûcheron. En effet, après avoir été abattus, les arbres de futaie sont ordinaire-
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ment transformés , débités sur place par le sciage ou par la fente en pièces de charpente, en planches, en merrains, en échalas; puis il faut que ces marchandises soient transportées et que les voies de vidange ou d'exploitation soient entretenues ; il faut procéder à l'entretien et au curage des fossés et des rigoles, à l'entretien des bâtiments forestiers, aux opérations de repeuplement des vides, etc. Il y a de l'ouvrage pour tous ceux qui en veulent. Et, en outre de son salaire, l'ouvrier peut bénéficier d'un peu de chauffage pour luimême et de pâturage pour sa vache. Il profite encore à l'occasion d'une récolte de faînes , dans les peuplements de hêtres, en dehors des époques de réensemencement; or la faioe fournit une huile excellente.
Il n'est pas rare de voir les familles de bûcherons se créer une petite aisance, bien modeste, mais suffisante dans leurs conditions de vie; c'est le résultat de l'existence sobre, régulière et laborieuse de ces braves gens.
En forêt de plaine, le bûcheron n'éprouve guère de difficultés pour l'abatage, et son métier n'est pas autrement périlleux. Il n'en est pas de même en pays de montagne, où les arbres croissent souvent sur des versants abrupts, au bord des précipices. Il faut d'abord ébrancher le sujet, puis l'attaquer à la Bùciierun «n moniagne. base ; alors l'équilibre n'est pas toujours
facile à garder sur ce terrain où l'homme n'a pas le plus souvent de bonne place pour assurer son pied. L'opération exige de la part de l'ouvrier autant d'adresse et de sangfroid que de force. Le moindre faux mouvement peut être cause d'une chute effroyable, ordinairement mortelle. Aussi les accidenta ne sont pas très rares.
Une fois les arbres abattus, il faut procéder au transport de la
marchandise. Ce n'est pas la parti© la moins rude de la besogne en pays de montagne. Dans quelques contrées, en Suisse, en Tyrol, on établit des glissoires, sortes de grandes gouttières semi-cylindriques, formées de troncs d'arbres reliés ensemble, et les sections de gouttière sont raboutées les unes aux autres de manière à former un canal continu jusqu'au pied de la montagne. Quand ■viennent les froids, on verse de l'eau dans cette gouttière, qui se garnit bientôt d'une paroi de glace. Il ne reste plus qu'à lancer les troncs d'arbres abattus sur cette glissoire; des ouvriers postés de distance en distance surveillent et dirigent le passage des troncs, surtout au voisinage des courbes. Cette opération est souvent périlleuse, en même temps que toujours très pénible. Ailleurs on jette les troncs d'arbres ou les bûches au torrent, et c'est l'eau qui les transporte par le flottage.
Dans les Vosges , on transporte sur des traîneaux, au moyen de chemins de schlitte, les bois de moyenne dimension sciés sur place. La schlitte est une voie disposée en pente régulière sur le flanc de la montagne ; elle est entièrement garnie de bûches transversales , parallèles entre elles et fixées solidement aux deux bouts, avec un écartement de soixante centimètres environ. Ce sont comme les échelons d'une immense échelle posée sur le sol. Le traîneau est Fiaimn.
muni à l'avant de deux brancards recourbés entre lesquels le conducteur se place sur le milieu de la voie. Plusieurs mètres cubes de bois sont empilés sur le traîneau, et la charge est lancée sur la schlitte. L'homme dirige la descente en s'arc- boutant avec les pieds contre chaque échelon; il retient ou tire son traîneau , retarde ou accélère le mouvement selon la pente et la disposition de la voie. S'il fait un faux pas, la charge lui passe
sur le corps ou le broie en le jetant de côté. Il faut donc des hommes bien exercés ; mais le métier de schlitteur est toujours périlleux.
La pente du chemin de schlitte est calculée de manière que l'effort nécessaire pour vaincre l'inertie du traîneau au départ ne dépasse pas les forces de l'homme, et que, pendant le trajet, le schlitteur puisse, en s'arc - boutant contre la charge, résister suffisamment à l'accélération de la vitesse.
Ces chemins exigent le couvert d'une forêt régulière, car les conditions de glissement varient beaucoup avec le degré de sécheresse des traverses. Sur une même pente , un schlitteur peut être forcé de retenir vigoureusement sa charge dans une section où les traverses restent humides sous l'ombrage d'un épais massif; dans la section suivante, au contraire, où les traverses sont séchées par le soleil, il aura beaucoup de peine à traîner cette même charge.
Quand les conditions climatériques et locales s'y prêtent, le schlittage est un mode de vidange avantageux pour le traitement de massifs isolés , dont les produits seront récoltés en peu d'années , et qui attendront ensuite longtemps avant d'être exploités de nouveau.
Les tentatives faites pour employer le schlittage dans les Alpes et dans les Pyrénées n'ont pas été couronnées de succès jusqu'à présent. Il est probable que les conditions d'établissement de ces chemins n'avaient pas été suffisamment étudiées.
Le garde forestier n'est certainement pas le moins intéressant des habitants de la forêt. Sa position est bien modeste, et son salaire assez modique; mais il a le strict nécessaire pour vivre avec sa famille, et il aime généralement son état. Il habite sur la lisière ou au milieu de la forêt et jouit d'un hectare de terrain attenant à sa maison; il peut avoir deux vaches et deux porcs dont la nourriture est prise sur la forêt. Son jardin lui fournit des légumes et des fruits ; il élève de la volaille et des abeilles. Matériellement ce n'est pas une existence malheureuse.
Chaque jour le garde fait deux tournées dans son triage , surveillant et examinant tout, arbres, ouvriers et animaux sauvages. Rien ne lui échappe de ce qui concerne l'entretien de son bois. Cette surveillance n'est pas toujours sans danger; la race des maraudeurs et des braconniers n'est pas éteinte, et, pour éviter un procès, certains de ces délinquants n'hésitent pas à attaquer le garde. Il n'y a guère d'année où quelques gardes ne soient ainsi blessés ou tués. Mais cette considération ne les empêche pas de faire leur devoir.
Le garde aime sa forêt, et généralement il donne à ses enfants, s'il en a , l'amour de son métier. Il n'est pas rare de voir ainsi plusieurs générations de forestiers se succéder dans la même famille. Quiconque apprécie les beautés de la nature comprend aisément cette sorte de passion profonde qu'inspirent souvent les grands bois à ceux qui les fréquentent habituellement.
APERÇU DE LA FAUNE FORESTIÈRE. — INSECTES RAVAGEURS
Oiseaux : leur utilité. — Mammifères : herbivores ou carnassiers. — Les fauves des anciennes forêts gauloises. — Gros gibier : cerf, daim , chevreuil , sanglier. — Menu gibier : lièvre et lapin. — Dégâts du gibier. — Moyens de destruction. — Petits rongeurs : écureuils, mulots. — Grands et petits carnassiers : loup, renard, belette, fouine, putois. — Insectes ravageurs des forêts : coléoptères, lépidoptères, hyménoptères. — Conditions qui préservent partiellement les forêts de la France. — Principales espèces de coléoptères ravageurs. — Chenilles des lépidoptères ; processionnaires. — Ravages du hanneton, du bupreste bifascié, du bostriche typographe, de Thyiésine du pin, du bombyx du pin, du tinea laricella, de la courtilière. — Moyens de destruction.
Il ne saurait être question ici de faire une étude complète et détaillée de la faune forestière ; il ne s'agit que d'un aperçu sommaire, d'une sorte de nomenclature des animaux qui , vivant habituellement dans la forêt, sont susceptibles d'y causer des dégâts plus ou moins sérieux.
Les oiseaux se trouvent donc, par le fait, immédiatement hors de cause; leur existence dans les massifs forestiers n'a jamais été une cause de dommage , lors même qu'il s'agit des oiseaux de proie. Au contraire, la masse des oiseaux exerce une action des plus utiles; car la plupart des membres de la gent ailée sont d'intrépides chasseurs d'insectes, et il n'y a pas de pires ennemis des forêts que certains insectes. Les rapaces eux-mêmes, comme le hibou, qui jouissent d'une mauvaise réputation, rendent des services à la forêt en détruisant une notable quantité de petits rongeurs.
Les deux autres catégories dont il faut parler plus particulièrement sont les mammifères et les insectes.
L'influence exercée par les animaux sauvages sur les forêts dépend
de leur mode d'alimentation; les herbivores sont toujours plus ou moins nuisibles ; les carnassiers qui détruisent volontiers les herbivores devraient être regardés comme utiles. Mais il y a deux intérêts en présence, celui de la chasse et celui de la culture forestière, qu'il faut ménager tous deux. Il faut donc empêcher la trop grande multiplication du gibier qui saccagerait la forêt, mais il faut aussi empêcher que les carnassiers ne détruisent trop de gibier.
Grâce aux chasseurs et aux braconniers de toute sorte , il y a plus à craindre maintenant la disparition du gibier que sa trop grande multiplication. Quant aux carnassiers, loups, renards, etc., il y a toujours bénéfice à les détruire.
Les fauves pullulaient dans les forêts de la Gaule , mais certaines espèces ont disparu. Vurus ou bos primigenus, qui était commun au temps de la conquête romaine, était déjà rare sous les rois mérovingiens, qui s'en réservèrent la chasse.
L'aurochs, le veson omnipotens de la chronique de Saint -Gall, n'existait plus que dans les forêts de la Bohême au xnie siècle. Il a disparu depuis.
Dans les forêts des Pyrénées on trouvait le lynx ou loup - cervier, en compagnie de l'ours, qui était alors beaucoup plus commun qu'aujourd'hui.
Au moyen âge les loups abondaient; les chroniques nous les montrent envahissant par bandes les villages et les faubourgs des villes , à la suite des armées , pour dévorer des cadavres restés sans sépulture après un assaut ou une scène de carnage et de dévastation.
Les sangliers n'étaient pas moins nombreux dans les forêts gauloises. Le renne et le grand cerf d'Irlande, maintenant disparus, vivaient en Gaule peu de temps encore avant la conquête des Romains.
L'homme eut longtemps à lutter contre les fauves pour la possession complète de la forêt; cette lutte a détruit quelques espèces, mais les autres ont résisté jusqu'à notre époque. Au reste, les rois et les seigneurs , tous grands amateurs de chasse , avaient intérêt à ne pas laisser tout disparaître. Bien au contraire, ils se ménagèrent des réserves de plaisir cynégétique en organisant des garennes.
La multiplication trop grande du gibier, en vertu du droit de garenne, causait de graves préjudices à l'agriculture. Les plaintes à ce sujet devinrent même si vives, que le roi Jean ordonna la suppression des garennes nouvelles ; mais les seigneurs se soucièrent assez peu des ordonnances royales et ne modifièrent pas leur manière de faire.
Le gibier continua de se multiplier en toute liberté. Aussi les ravages exercés par lui dans les cultures fournirent-ils, jusqu'au xvni" siècle, le sujet de nombreuses ordonnances qui prescrivaient la destruction des bêtes nuisibles.
L'abondance du gibier, il y a cent ans, est à comparer avec sa
Cerr faUaDt mb bois.
rareté d'aujourd'hui. De même, la rigueur avec laquelle le braconnage était puni autrefois est à comparer avec l'indulgence absurde dont on fait preuve maintenant à l'égard des braconniers les plus audacieux et souvent les plus criminels.
Parmi les animaux sauvages herbivores on distingue actuellement les grands fauves, cerfs, daims et chevreuils, les hêtes noires ou sangliers, et le menu gibier, lièvres et lapins.
Le cerf et le daim se nourrissent des fruits des forêts, broutent les jeunes pousses de chêne, de charme et les feuilles de ronces; ils vont
au gagnage dans les champs cultivés , où ils causent des dégâts sérieux. Ils sont vraiment nuisibles quand ils deviennent trop nombreux, et ils peuvent compromettre l'état des peuplements forestiers. On peut alors en détruire un certain nombre par des battues faites en septembre et en octobre, époque où ces animaux sont en « venaison s.
Le chevreuil est moins nuisible aux forêts et aux cultures; il se
nourrit de jeunes pousses, de faînes et surtout de feuilles de ronces; il quitte rarement le couvert.
Le sanglier se nourrit de fruits, de glands et de racines; pendant la nuit il quitte le bois et ravage avec fureur les champs de céréales ou de pommes de terre. II dévore les levrauts et les lapereaux, les faons de chevreuil et les poules faisanes qu'il peut saisir sur leurs œufs. Bref, c'est un animal essentiellement destructeur et qu'il faut pourchasser sans pitié ni relâche. On le détruit surtout en exécutant des battues.
Le lièvre habite de préférence la plaine ou les lisières de bois. Le lapin est plus franchement forestier; il se creuse des terriers où il se réfugie au moment du danger. Le lièvre gîte à découvert et ne compte que sur la vitesse de sa course.
Lièvre et lapin se nourrissent d'herbes, de céréales, de légumes, de bois tendres et d'écorces. Rarement les lièvres deviennent assez nombreux pour causer de sérieux dommages aux peuplements. Le lapin, au contraire, est un véritable fléau pour les bois; l'hiver il ronge tout, jeunes brins, écorces, bourgeons, etc. En outre, il multiplie avec une effrayante rapidité. Là où it y a beaucoup de lapins , il faut renoncer à faire des repeuplements forestiers et à conserver des pépinières.
Pour détruire le lapin passé à l'état de bête nuisible , on met en
œuvre les battues répétées, le furetage des terriers; on fait appel aux gardes et aux chasseurs du pays.
Parmi les autres rongeurs forestiers, il suffit de mentionner l'écureuil et le mulot.
L'écureuil ne fait quelques dégâts que sur les essences résineuses, dont il brise les pousses terminales et dont il ronge les cônes à graines. On l'accuse bien de piller les nids; mais ce sont ceux des geais et des pies qu'il attaque surtout, et ce n'est pas un grand mal.
Le mulot fait souvent de grands dégâts dans les pépinières et les semis artificiels; il est absolument nuisible et multiplie beaucoup. On peut le détruire avec des pièges; mais le meilleur procédé consiste à ne pas chasser de la région les oiseaux do nuit, qui font une guerre
acharnée à ces petits rongeurs. Le hérisson détruit aussi beaucoup de mulots, de reptiles et de larves d'insectes.
Les carnassiers les plus communs dans nos forêts sont le loup, le renard, le chat sauvage, la fouine, la belette et le putois. Tous ces animaux sont des ennemis dangereux pour le gibier. Les chasseurs ont donc intérêt à les poursuivre à outrance.
On chasse les loups et les renards à courre ou en battues; les appâts empoisonnés avec de la strychnine servent souvent aussi à les détruire. Le poison employé peut i^tre l'arsenic, mais son action
{Melolonllia viilgarit).
est moins prompte et moins sûre. Le placement des appâts doit être fait avec précaution et habilement, car le loup et le renard sont très méfiants.
C'est avec des pièges de diverses sortes qu'on détruit les fouines, les putois et les belettes. Ces petits carnassiers , qui se nourrissent exclusivement d'œufs et de proie vivante, sont très redoutables pour les faisanderies et les basses-cours.
Le chat sauvage et le chat domestique devenu chasseur sont de grands destructeurs de gibier; il faut donc les tuer sans pitié.
Comme il a été dit, les oiseaux, qu'ils soient ou non classés comme gibier, ne causent aucun tort aux forêts. Les rapaces diurnes font la guerre au gibier, et par conséquent il est bon de les expulser des forêts qu'on veut conserver giboyeuses. On peut détruire leurs couvées.
Quant aux oiseaux de nuit, ils sont absolument utiles; ils détruisent.
en effet, une énorme quantité de mulots et de gros insectes nuisibles aux arbres, tels que hannetons, sphinx, phalènes, etc. La chouette, le hibou et le chat-huant doivent donc être soigneusement respectés. Il en est de même pour tous les oiseaux insectivores. C'est commettre une action hôte et pernicieuse que de détruire leurs
Les insectes, malgré leur petitesse, sont, entre tous les êtres
DU ver blanc, lanre da hanaeton Hylobe du pin. — Larve de l'hylobe. —
allaquant une racioe. GslerieB creuséea dans un pin par lea larves d'hylobe.
— Insecte altaquant Tarbre.
vivants, les eonemis les plus redoutables et les plus nuisibles des forêts. Ils sont légion , et leur voracité peut faire périr des peuplements entiers.
La grande majorité des insectes nuisibles à la végétation forestière se classe parmi les coléoptères, les lépidoptères et les hyménoptères. Quelques-uns sont des hémiptères ou des orthoptères; très peu sont des diptères.
La diversité des forêts de France , la variété de leurs essences, qui sont ordinairement à l'état de mélange, la prédominance des bois feuillus sur les résineux atténuent sérieusement les ravages des insectes, qui sont parfois si graves dans certains pays d'Europe. Pourtant ces dégâts sont encore trop considérables en France; les attaques
de ces minuscules ennemis font 'dépérir ou succomber bon nombre de massifs forestiers.
Parmi les coléoptères, les principaux ravageurs de forêts sont : le
1. Chenille proceseioDnaire. — 2. PepilloD mâle. — 3. Papilloa reroelle.
hanneton commun, !e bupreste bifascié {corœbm hifascîatîis), le scolyte embrouillé (scolytus intricatus) , l'hylésine piniperde, le bostriche typographe , le bostriche sténographe , le bostriche liseré , l'hylobe du pin et le pissode noté.
Nocluelle du pin {Nociua piniperda). GfomËlre du pin [Geomelra pinariaj.'.
Le hanneton dévore surtout les feuilles de chêne ; le bupreste , autrefois rare, devenu abondant, est redoutable pour le chêne-yeuse et le chêne rouvre; le scolyte embrouillé vit sous les écorces de chêne; l'hylésine piniperde et le bostriche sténographe attaquent indifféremment toutes les espèces de pins; le bostriche typographe est le grand ennemi de l'épicéa ; le bostriche liseré produit la vermoulure noire
du sapin et de l'épicéa ; l'hylobe du pin et le pissode noté vivent sur les jeunes pins, les déforment ou les tuent.
Les lépidoptères fournissent la chenille processionnaire du chêne, qui est très commune, et la chenille processionnaire du pin, l'ennemi le plus dangereux du pin sylvestre, du pin maritime et du pin d'Alep. On doit encore aux lépidoptères : le bombyx moine, la noctuelle piniperde, la chenille géomètre ou fidonie du pin, la pyrale des pousses.
Comme hyménoptères ravageurs, il faut noter les sirex, particulièrement le sirex géant et le sirex spectre, qui attaquent le bois de sapin et d'épicéa.
Les dommages causés par les insectes sont ordinairement plus
Pyraîo de 1« rétine { Torlrix rainia;) , Pyrale des cônes ( Toririx strobiliana) e[ sa chenille , grand, nat. frand. oal.
graves dans les peuplements résineux que dans les feuillus. Les essences résineuses sont plus attaquées par les insectes qui font périr les arbres. Quant aux essences feuillues, le dommage se traduit habituellement par un ralentissement momentané de la croissance.
Quelques exemples suffiront pour faire comprendre la nature et la gravité des ravages causés par les insectes.
Dans les pays où vit le hanneton , la section transversale des tiges d'arbres présente souvent une diminution d'épaisseur des couches annuelles, qui se répète régulièrement de trois en trois ans et pendant une longue période de temps. Ces diminutions d'accroissements correspondent aux années où les hannetons ont été abondants et ont dévoré plus ou moins le feuillage des arbres. Ceci prouve : l» que la production ligneuse est proportionnelle au développement foliacé ; 20 que la génération du hanneton commun est trisannuelle. Il résulte de là aussi que les dégâts de cet insecte occasionnent une réduction d'un tiers du volume que l'arbre peut atteindre lorsqu'il est soustrait à cette voracité périodique. Des faits très nombreux prouvent l'influence nuisible du hanneton parfait sur la formation du bois.
Le bupreste est, avec le bostriche, un des plus redoutables ravageurs des forêts. Le « bupreste bifascié » attaque les chênes; sa larve pénètre sous l'écorce et creuse dans le bois d'innombrables galeries, disposées dans un ordre très régulier. C'est dans ces galeries que la larve se nourrit et se métamorphose en toute sécurité. Les branches habitées pal" cet insecte sont vouées à une mort certaine, en raison môme de la disposition des galeries de la larve.
Ce bupreste a pour ennemis des oiseaux et surtout d'autres insectes
Coilriche lypograplie, grand, nsl. [au militu), — Le mùme, grossi (en bu], ' — BoEtriche calcograplie, grand, oai. (en haut).
— Galeries creuBées dans uo Irooc d'épicéa par la larve du bostriche typographe.
qui lui font une guerre acharnée. De même Ykylecœtus dermestoïdes est l'ennemi mortel du « bostriche liseré »; seulement, pour trouver les larves de bostriche, Vhylecœtus sillonne lui-même le bois de nombreuses galeries, de telle sorte que, tout en combattant le bostriche, il ne peut pas être classé comme insecte utile. Vhylecœtus est un coléoptère comme le bostriche. Ses galeries sont reconnaissables à ce qu'elles ne contiennent pas de vermoulure et ne sont pas enduites de la couche cryptogamique noirâtre qui caractérise, dans le même morceau de bois, les galeries du bostriche liseré. Les larves A'hylecœtus sont donc carnassières, de même qu'un certain nombre d'autres insectes que l'on regardait jadis comme lignivores , parce qu'ils habitent l'écorce ou le bois , mais qui se nourrissent en réalité de proie vivante, et particulièrement de-scolytides.
Le 6 novembre 1864 , un terrible ouragan renversa plus de 88,000 pieds d'arbres, presque tous épicéas, dans les massifs du
Risoux et du Grandvaux, qui font partie du Jura. Ces chablis formaient environ 53,000 mètres cubes de bois, dont, l'exploitation n'était pas encore terminée en 1871.
Pendant ce séjour prolongé sur le sol, ces arbres brisés s'altérèrent et furent envahis par le « bostriche typographe », qui attaque de préférence les épicéas en souifrance. De même que ses congé-
Arbre allaqué par les boslricbai : travail du boslricbe calcographe («n haut);
travail du boetricbe lypograpbe (entai).
- Bostriche curTideoté, grand. Dst. — Ëcorce attaquée par le boElricbe eurvidealé.
nères , ce bostriche multiplie très vite. Après qu'il se fut propagé tout à l'aise dans le chablis, l'insecte attaqua les arbres restés debout et en fit périr un grand nombre.
De 1870 à 1873, on travailla à étouffer ce foyer d'infection en enlevant les arbres attaqués; plus de 180,000 épicéas furent abattus pour ce motif durant cette période désastreuse. Heureusement cette mesure radicale a fait disparaître à peu près complètement le bostriche typographe et conjuré le péril.
On reconnaît qu'un épicéa est attaqué par le bostriche à divers signes, dont voici les plus caractéristiques : les aiguilles deviennent jaunes et tombent; l'écorce, qui prend une couleur rougeâtre et se
détache facilement, est criblée de petits trous d'où s'échappe taxe fine vermoulure. Sous l'écorce on voit des sillons nombreux, noirs, pleins d'œufs et de larves d'insectes. L'arbre dépérit visiblement; il finit par perdre son écorce et se dessécher.
C'est en avril et en mai que les bostriches voltigent autour des épicéas dépérissants ou abattus; ils percent l'écorce jusqu'au liber, creusant ainsi de petites galeries où la femelle dépose ses œufs. L'éclosion se fait au bout d'une quinzaine de jours. Les larves creusent à leur tour des galeries latérales qui vont en s'élargissant;
n [Hylciinu» piniperda) , grand, ttal. — Le même, grouî (fti Haviges produits par l'hyldeicie sur uo tronc de aapîn.
à l'extrémité formant une sorte de chambre , la larve se transforme en chrysalide, puis devient insecte parfait; celui-ci perce l'écorce et sort pour continuer la même série d'opérations nuisibles. La durée de ces diverses transformations est de deux ou trois mois, selon la température.
Il n'est pas facile de détruire un insecte qui se dissimule ainsi sous l'écorce. La meilleure conduite à tenir en pareil cas consiste à ne laisser dans le massif aucun arbre dépérissant , à enlever promptement les chablis et les arbres abattus, à brûler au plus tôt les écorces des arbres attaqués qu'on a soin d'abattre.
L'homme n'est guère mieux armé contre les autres insectes que contre celui-ci. Lorsque le bupreste bifascié a envahi un peuplement de- chênes, il ne tarde pas à se produire de fâcheuses éclaircies; les arbres dont les branches sont atteintes dépérissent promptement. Si on brise ces branches, qui cèdent alors au moindre effort, on met à nu les larves, qui meurent promptement au contact de l'air. Mais
allez donc répéter cette opération pour tous les rameaux languissants des arbres d'un grand taillis ou d'une futaie I En tout cas il faudrait, pour être efficace, que ce moyen fût employé avant que l'insecte , arrivé à l'état parfait , eût quitté la branche qu'il a tuée. Il vaut donc mieux compter sur les insectes ennemis pour la destruction de ce bupreste.
Un autre petit coléoptère, l'hyîésine du pin , attaque également les
Jeune branche alUquée par rbyléaine. — Pousse da eapin creuaée par la même inaecle.
arbres dépérissants ou abattus. Les œufs sont déposés dans l'écorce, et les larves, bientôt écloses, se creusent dans le liber une galerie où elles subissent leurs métamorphoses. L'insecte parfait, qui parait vers le mois de juillet , attaque la base des jeunes pousses de pin et les perfore dans leur longueur jusqu'au bourgeon terminal. Quand vient l'automne, l'insecte se réfugie au pied des arbres, dans la mousse et sous l'écorce.
La présence des hylésines dans une pineraie est décelée par l'aspect des jeunes pousses, qui jaunissent et meurent. Gomme cet insecte malfaisant s'attaque surtout aux sujets languissants , le meilleur moyen de se préserver de ses ravages consiste à débarrasser au plus tôt les peuplements de tous les arbres morts, abattus ou dépérissants.
Tout le monde connaît les ravages causés par les diverses chenilles de lépidoptères. On a vu, dans certaines années, de grands bois de chêne entièrement dépouillés de leur feuillage par cette vermine
mbijx pTocettionea). — Cheoillea du bombyx procesBÎODDiire ea ordre de marcbe.
grouillante et répugnante qu'on appelle la chenille processionnaire; puis, quand ces chenilles, groupées par paquets au sommet des ra-
Bombji du pin. — Chenille du sphynx du pin.
meaus, ont filé leur cocon, il semblerait que les bois disparaissent sous une nappe de neige , en plein 4té. Le moyen le plus efficace de destruction consisterait à enlever tous ces cocons et à les brûler;
mais c'est une besogne peu facile, quand il s'agit de la pratiquer sur une très grande étendue.
Le bombyx du pin est un insecte des plus nuisibles également; sa
Borobj'i cul-bruQ (BornSyi ehnjiorrhta).— Nid velu du bombjx obryiorrbea.
chenille , qui est extrêmement vorace , se nourrit de feuilles de pin sylvestre et dépouille promptement des forêts entières. On a employé beaucoup de moyens pour la détruire ; le seul vraiment pratique est
Sa perde cbagrinée [Saperda earehariai), grand, nat. — Larve de eaperde, grand, uat. — Bois ravagé par la aaperde.
de recueillir et de brûler au commencement de l'hiver la mousse dans laquelle ces chenilles se cachent.
En 1876, un autre lépidoptère, le tinea îaricella, ravageait les forêts de mélèzes des Hautes -Alpes et des Basscs-AIpes. Au mois de
juillet, les massifs, au lieu d'être verts, étaient passés à la couleur rouge brune des feuilles mortes. Toutes les aiguilles avaient été creusées par la chenille mineuse du tinea et s'étaient desséchées. Il semblerait qu'il y a de ces petits ravageurs pour toutes les
CosBua gâle-bois {Costus Ugnipcrda] , grand, nal. — Chenille géanle du cobeub gJte-bois, grand, nat.
essences possibles. Ainsi les coléoptères ptiniores et lymexilides attaquent les pins et les sapins; les coléoptères scoîytides attaquent l'orme, l'épicéa, le sapin, les pins de toute sorte, le figuier, le frêne, le chêne et le genêt à balais; les coléoptères longicornes attaquent le
' Calosome aycophante, insecte ennemi des chenillee procession n aires.
tremble, le sapin, le pin sylvestre, l'orme et le chêne; les coléoptères chrysomélines attaquent le peuplier, le tremble, l'aune, la viorne, la vigne, etc.; les hyménoptères térébranU attaquent le sapin et le pin sylvestre ; ils sont les uns lignivores , les autres phytophages ; quelques-uns sont gallicoles; les chenilles des nombreuses espèces de lépidoptères attaquent un grand nombre d'essences résineuses ou feuillues. Tout est bon à cette pci'nicieuse engeance.
La courlilière est un insecte orthoptère qui vit sous Ja terre et y creuse des galeries pour faire sa ponte. Tout en creusant, cet insecte dévore toutes les racines végétales qu'il rencontre sur son chemin, et
il réussit de cette façon à ravager les pépinières. Les larves très nombreuses provenant de chaque ponte sont également très voraces et consomment toutes les matières végétales qu'elles trouvent à leur portée. On peut détruire cet insecte en bêchant la terre au mois de juin ; les galeries de ponte ne sont pas situées profondément , et les œufs périssent quand ils sont exposés au contact de l'air.
On peut aussi attaquer l'insecte parfait. La courtilière , en efiFet , recherche la fraîcheur pendant les sécheresses estivales, et pour la trouver elle se réfugie sous les planches ou les paillassons posés à plat sur le sol. Il suffit donc de disposer quelques pièges de cette sorte dans un coin de pépinière et de les visiter de temps en temps pendant la chaleur du jour.
En étudiant les mœurs des insectes , on a découvert quelques procédés de destruction plus ou moins efficaces ; mais ces moyens sont insuffisants lorsqu'on est en présence d'une grande invasion comme celle des bostriches, dont il est question plus haut. Dans les circonstances de ce genre, le mieux est souvent de laisser faire la nature; elle ne tarde pas à susciter contre les espèces dont la multiplication est exagérée des ennemis qui se chargent de rétablir l'équilibre. Cela ne veut pas dire, d'ailleurs, que le forestier doive rester inactif; mais, au lieu de poursuivre sans grandes chances de succès un ennemi presque insaisissable, il prendra ses mesures pour que les arbres compromis soient utilisés sans retard et que la végétation des massifs attaqués soit activée, de manière à réparer le plus promptement possible les pertes subies.
Il est certain que les procédés les meilleurs pour prévenir ou réparer les dégâts des insectes consistent à mélanger dans les peuplements les feuillus avec les résineux, à conserver le sous -bois qui maintient la fraîcheur, et à procéder toujours dans le plus bref délai possible à la vidange des bois morts ou abattus.
Naturellement les ravages des insectes et les dégâts du gibier influent plus ou moins sur le chiffre total du revenu donné par les forêts. Ainsi, dans la seule conservation de Paris, en 1876, les dégâts du gibier ont été évalués à près de 89,000 francs. C'est autant qu'il faut retrancher dans l'addition finale. Une invasion comme celle des bostriches de 1864 dans le Jura détermine des dommages et une baisse des produits bien autrement sérieux.
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Les méfaits et Fincurie de rhomme, les ouragans, les ravages des animaux ou des insectes ne sont pas les seules causes de grand dommage dont les forêts aient à souffrir; dans certaines contrées, les incendies sont, pour ainsi dire, le fléau par. excellence des massifs forestiers. En territoire français , ces régions si fâcheusement privilégiées sont celles des Maures et de l'Esterel, sur le littoral de la Provence; celle des landes de Gascogne, sur la côte océanique du sud -ouest et le littoral algérien, quand on franchit la Méditerranée.
Cette question des incendies forestiers présente une réelle importance, et quelques pages lui seront, à bon droit, spécialement consacrées.
Région des Maures et de l'Esterel. — On désigne sous cette dénomination la zone de terrains primaires qui borde la mer dans le département du Var. Par sa constitution géologique , ses productions, sa végétation forestière, les conditions d'existence de sa popu-
lation, cette région présente une physionomie toute particulière et se distingue nettement des contrées calcaires qui la limitent au nord. La ligne du chemin de fer entre Toulon et Fréjus sert assez exactement de démarcation au massif montagneux des Maures , que la vallée de l'Argens sépare à l'est des contreforts de l'Esterel. Le massif de l'Esterel, moins bien exploré, plus sauvage, formant une sorte de gros promontoire isolé entre Fréjus et Cannes, présente avec ses blocs granitiques un aspect plus rude que les croupes schisteuses des Maures.
Cette zone de. terrains primaires qui s'étend sans interruption le long de la côte entre Toulon et le golfe de Jouan mesure cent dix kilomètres environ d'un point extrême à l'autre, dans la direction estouest, et trente-cinq kilomètres dans sa plus grande largeur, du sud au nord. Sa direction générale est du sud-ouest au nord-est. L'altitude maxima est de 780 mètres à Notre-Dame-des-Anges, près de Pignans, dans les montagnes des Maures; elle n'est que de 616 mètres au sommet du mont Vinaigre, le point culminant de l'Esterel.
Ces massifs des Maures et de l'Esterel protègent contre les vents froids du nord ces bienfaisantes stations du littoral méditerranéen, où la douceur et l'égalité du climat permettent à plus d'une santé gravement compromise de trouver un regain de vie. Grâce à cet abri fourni par les montagnes, le littoral du Var jouit, en hiver, d'une température moyenne notablement supérieure à celle du reste de la Provence. Mais, en revanche, les chaleurs de l'été sont particulièrement torrides dans les vallées des Maures et sur les rampes de l'Esterel; c'est alors que les sous-bois offrent souvent au feu une proie trop facile à dévorer; alors aussi le moindre souffle de mistral échappé de la vallée du Rhône suffît pour propager l'incendie sur des centaines et quelquefois même sur des milliers d'hectares.
La région des Maures et de l'Esterel renferme environ 111,300 hectares de forêts et de friches garnies de bruyères, c'est-à-dire à peu près la moitié de la propriété forestière du département. Au point de vue de la répartition par nature de propriétaires, on trouve que 8,000 hectares environ appartiennent à l'Etat, 21,400 aux communes, et 81,900 aux particuliers.
Les essences forestières qui présentent le plus d'importance dans cette zone de terrains primaires sont le chêne-liège, le châtaignier et le pin maritime.
Le chêne -liège n'a pas toujours été traité en Provence avec les
soins et la considération qu'on lui accorde aujourd'hui. Voilà un bon exemple de l'influence que peut exercer sur certains produits naturels le développement de l'industrie. Les beaux peuplements de chênes -liège qu'on remarque aux environs d'Hyères sont de date récente ; leur création remonte à peine à trois quarts de siècle. Sans doute cette essence existait depuis longtemps dans la région, mais elle n'y était exploitée que pour certains besoins de la consommation locale. Un vieil ouvrage de Quiqueran de Beaujeu, évêque de Senez, consacré à l'éloge de la Provence et imprimé en 1551, nous apprend que « le liégier » croissait « avec fort peu de réputation le long de la côte d'Ières », mais que certaines gens savaient en tirer un assez bon revenu. L'écorce servait alors à fabriquer sur place des bouchons pour les tonneaux et pour toutes sortes de vases, des flotteurs pour les filets de pêche, des ruches pour les essaims d'abeilles, des semelles pour garnir « les mules de chambre et les souliers d'hyver »; enfin, toujours d'après le même auteur, on en faisait aussi « des écuelles ou couppes esquelles tout ce qu'on sert à boire aux ectiques leur profite merveilleusement... ».
Quoi qu'il en soit, le liège n'était pas alors un sérieux objet de commerce, et l'industrie ne l'employait pas en grand. D'ailleurs, la viabilité de cette région était alors des plus rudimentaires, et cette circonstance même s'opposait à toute exploitation sérieuse et régulière des produits forestiers. En réalité, encore au xviiie siècle et même au commencement du xixe, c'est à peine si on mentionne le liège parmi les produits de la basse Provence. Il est certain que le chêne-liège était alors livré tout simplement à la cognée du bûcheron et débité comme bois de chauffage.
Il y a quelque quatre-vingts ans, la valeur du liège ayant augmenté, il se présenta en Provence des spéculateurs espagnols qui affermèrent pour plusieurs années et à des prix sérieux les chênesliège du pays. L'attention des propriétaires fut alors éveillée; ils comprirent que l'exploitation de leurs arbres pouvait devenir une source de fortune , et depuis ce moment l'industrie du liège n'a plus cessé de progresser. Néanmoins la culture du chêne -liège ne s'est pas encore assez développée pour répondre aux besoins de la consommation. Il est vrai d'ajouter que parmi les propriétaires de forêts beaucoup sont loin de posséder, en matières de cultures et de valeurs forestières, la somme d'expérience et de connaissances nécessaires pour tirer le meilleur parti possible de leur propriété boisée. Toujours
est -il que le chêne -liège peut grandement prospérer dans la région des Maures, y former de beaux peuplements et y devenir une bonne source de revenus.
Le châtaignier ne se rencontre pas, tant s'en faut, dans les Maures et PEsterel avec la même abondance que l'essence précédente; les châtaigneraies du Var ne couvrent guère plus de 3,900 ou 4,000 hectares, situées principalement dans les communes de GoUobrières, de la Garde-Freinet, de Pignans, de Gronfaron, de Bagnols et de Garnoules. C'est une proportion modeste, si on considère l'extension accordée dans certains départements à la culture de cet arbre; dans la Dordogne, par exemple, les châtaigniers occupent une superficie de plus de 58,000 hectares.
Cette essence n'en est pas moins précieuse dans le Var; elle y prospère dans les expositions fraîches , aussi bien dans les vallées qu'en montagne. Il y aurait certainement avantage à en favoriser la propagation, car ses produits sont d'une bonne vente. Exploité en futaie, le châtaignier peut fournir de belles pièces de charpente , et surtout du merrain; pris en taillis, il fournit, selon l'âge des brins, des échalas, du treillage, des piquets de clôture, des cercles de tonneaux et des douves. Les châtaigneraies de Gonfaron, qui ne sont pas les plus étendues de la région, peuvent fournir annuellement pour vingt à vingt -cinq mille francs de merrain. Encore faut -il lutter contre la concurrence , résultant de l'importation des produits similaires de la Sicile et de l'Italie méridionale.
Dans l'évaluation du revenu fourni par cet arbre, il faut aussi tenir compte des fruits. Les châtaignes de qualité supérieure , provenant de sujets greffes avec soin, sont fort estimées dans le commerce sous le nom de « marrons du Luc ». Les bonnes châtaigneraies, exploitées pour leurs fruits , donnent un revenu brut d'environ deux cents francs par hectare. Le taillis de châtaignier est d'un rendement meilleur que celui-là, dans les cantons favorables à la production du bois de tonnellerie; cela dépend d'ailleurs des conditions de sol, d'exposition et des soins d'aménagement. La révolution adoptée ordinairement pour la coupe de ces taillis est de trente ans.
Le pin maritime est l'essence résineuse la plus commune de beaucoup dans la région des Maures et de l'Esterel ; mais les forêts dont il constitue le peuplement sont loin de présenter, sur cette partie du littoral méditerranéen, l'importance et la beauté des pignadas des landes de Gascogne. Il est vrai que les pinèdes de la basse Provence
semblent avoir été vouées, pour ainsi dire, de tout temps aux ravages périodiques des incendies. Aussi, pour la plupart, végètent - elles à l'abandon. En outre, dans beaucoup de cantons le sol a été tellement appauvri par des défrichements répétés et inconsidérés, que, malgré sa rustique vigueur et sa puissance d'expansion, le pin maritime ne s'y propage plus qu'avec peine et y languit.
Cette situation est d'autant plus fâcheuse que, dans des conditions suffisamment bonnes, la culture du pin maritime peut donner un revenu sérieux. Cet arbre est de croissance rapide; exploité vers l'âge de vingt ou vingt -cinq ans, il peut déjà fournir des chevrons pour la charpente; plus âgé, vers soixante ans, il peut être employé pour les pilotis dans les constructions hydrauliques; injecté au sulfate de cuivre, il donne des poteaux télégraphiques, et il serait certainement possible de l'exploiter en traverses de chemins de fer. Les planches qu'on en tire sont de médiocre qualité; mais elles peuvent être utilisées avantageusement pour la confection des caisses d'emballage. Du reste, la qualité de ce bois varie notablement selon la qualité du sol et l'exposition du peuplement. Mais là, comme dans les landes de Gascogne, les difficultés de transport enlèvent au produit ligneux de la forêt beaucoup de sa valeur; c'est à ce point qu'en 1870, un pin maritime de soixante ans ne se payait pas plus de quatre à cinq francs, acheté sur pied dans les montagnes des Maures ou de l'Esterel.
Comme bois de chauffage, cette essence ne compte pas dans cette , région ; le charroi coûterait plus cher que le produit. D'ailleurs , le climat est très doux, et la consommation de chauffage, assez restreinte, trouve des ressources plus que suffisantes dans les mortbois, les déchets des olivettes, des vergers et des vignobles. Les plantations d'oliviers seules occupent dans le Var une superficie de 48,000 hectares. *
L'extraction des produits résineux n'entre pas non plus en ligne de compte , car le gemmage n'est point pratiqué dans cette région. Jadis, au temps de Louis XIV, ce genre d'exploitation n'était pas aussi délaissé qu'aujourd'hui. Colbert, qui voulait que la marine nationale trouvât toutes les ressources nécessaires sur le sol français, avait encouragé la fabrication du goudron en Provence, aux environs de Toulon surtout. Cette fabrication se maintenait encore un peu au xvnie siècle, et de nos jours, pendant la guerre de sécession des États-Unis, le gemmage avait pris quelque activité. Mais, une fois cette guerre terminée, les résines américaines recommencèrent à
affluer sur le marché européen, et les prix s'avilirent. A partir de 1865 et 1866, les produits du gemmage cessèrent tout à fait d'être rémunérateurs en Provence, et ce mode d'exploitation fut définitivement abandonné. Il ne faudrait pourtant pas conclure de là que l'industrie résinière est impossible dans cette région; il y aurait à étudier de près les conditions dans lesquelles elle pourrait être reprise, au moins à titre d'accessoire utile fournissant un appoint de revenu.
Au demeurant, lorsque la viabilité du pays se sera développée et perfectionnée, lorsque des mesures appropriées et rigoureusement mises à exécution opposeront un sérieux obstacle aux incendies , les propriétaires forestiers des Maures auront tout intérêt à exploiter leurs pineraies au point de vue de la production des bois de charpente et d'industrie. Les peuplements de chêne-liège prendront alors aussi une valeur beaucoup plus grande. Pour ce qui concerne la viabilité , le concours administratif semble indispensable ; le reste est l'affaire des propriétaires locaux et des habitants de la région.
Les sols arides et sablonneux comme celui de la basse Provence se prêtent assez mal à la culture des céréales; au contraire, les cultures arbustives, la vigne, l'olivier, le figuier^ l'abricotier, le pêcher, se comportent merveilleusement sur les coteaux et les versants schisteux, des Maures. Certaines plantations des environs d'Hyères peuvent servir à cette démonstration. Ces cultures seraient d'autant plus profitables, qu'elles serviraient en outre à combattre et à atténuer la sécheresse, qui est le fléau le plus redoutable du pays après les incendies, dont elle est d'ailleurs l'auxiliaire habituel.
Il y a plus d'un siècle, ces indications judicieuses furent publiées par les soins des procureurs de la province; mais ces efiforts restèrent stériles. Les populations rurales du midi ne sont pas moins que les autres attachées à leur routine; le paysan provençal se soucie peu de la culture arbustive; il tient à récolter du blé, et pour obtenir quelques grains de plus il ne manque pas d'écobuer pendant la saison sèche ; or cette pratique de l'écobuage crée un danger incessant d'incendie pour les peuplements forestiers.
Autre circonstance fâcheuse : quand l'incendie se déclare, les bras manquent d'abord pour combattre le fléau dès son début et limiter immédiatement son parcours. Cela tient à ce que la population est à la fois insuffisante et mal répartie. Les habitants sont surtout agglomérés dans un nombre restreint de gros villages séparés les uns des autres
par de longues distances, de vastes étendues de campagne déserte, dépourvues de fermes ou de maisons d'aucune sorte. Les habitations isolées sont assez rares et ne se rencontrent que dans les points traversés par une route carrossable. En résumé, cette répartition vicieuse est des plus défavorables pour une bonne exploitation agricole ou forestière ; et cette situation date de loin , car elle remonte au temps des invasions sarrasines dans le midi de la France. Les populations menacées se groupèrent alors autour des lieux de défense et ne surent plus s'en détacher par la suite. Le paysan du midi ne fait pas exception à la règle; il se fige volontiers dans ses habitudes traditionnelles.
Le massif de l'Esterel, plus abrupt et plus sauvage que les montagnes des Maures , est aussi plus foncièrement forestier. Les défilés de l'Esterel ont eu jadis une triste réputation; ils servaient de refuge à des bandes de malfaiteurs qui pillaient et rançonnaient à qui mieux mieux les pays des environs; les sinistres exploits de ces bandits ont fini par être condensés dans la légende locale de Gaspard de Besse. C'est dans l'Esterel que se trouve le hameau des Adrets et son auberge, dont le nom a été popularisé par un drame de théâtre.
La superficie forestière de ce massif est approximativement de 10,000 hectares. L'État y possède la forêt de Malpey, évaluée à 4,000 hectares en chiffres ronds; 2,300 hectares environ appartiennent à la commune de Fréjus, mais la majeure partie de cette forêt communale a été soustraite depuis 4854 au régime forestier, à la suite d'incendies désastreux. On ne voit pas bien ce que la commune a pu gagner à cette mesure regrettable.
Les incendies ont souvent et de longue date ravagé les forêts de l'Esterel; déjà les vides causés par le feu y étaient considérables dans le cours du xviiie siècle. Le mal et sa cause ont subsisté jusqu'à nos jours. Les vides ne tardent pas à être envahis par la végétation buissonnante , qui étouffe les jeunes plants forestiers et transforment en une lande broussailleuse, en une sorte de maquis, tout cet espace naguère garni de futaie. Ces broussailles , dont le développement est essentiellement favorisé par les conditions du climat, deviennent pendant la saison sèche et chaude la proie facile et l'aliment des incendies , qu'elles contribuent à propager au loin. Cette végétation , qui prospère facilement sous bois, se compose principalement, comme il a été dit ailleurs, de bruyères, d'arbousiers, d'ajoncs, de fougères, auxquels s'adjoignent le myrte, le lentisque, le filaria, le ciste , le genévrier, etc. etc. Les pipes en bois que fournissent les
souches de bruyère arborescente sont certainement moins utiles que les produits du chêne-liège ou du pin maritime.
Puis il faut tenir compte encore de la couche épaisse de feuilles sèches, de brindilles et d'aiguilles de pin qui tapissent le sol, concurremment avec ces fourrés. Viennent les chaudes journées de juillet et d'août avec leur soleil torride, la terre elle-même devient brûlante, et alors la moindre étincelle suffit pour allumer une vaste et terrible flambée dans cette masse de combustible végétal. Si, par malheur» le mistral souffle à ce moment , ce sont des centaines d'hectares que le feu dévorera. Eh bien , en dépit de ces conditions , il semble que l'homme s'est entêté pendant des siècles à jouer avec le danger.
En 1868, une grande enquête administrative fut entreprise pour chercher les causes réelles d'un mal devenu périodique et aviser aux mesures préventives ou réparatrices. M. Faré, alors directeur général du service des forêts, procéda lui-même aux investigations; c'est assez dire le degré d'importance qu'avait pris cette question.
De tout temps bon nombre d'incendies de forêts ont été attribués à la malveillance ; il est certain que cette cause a dû jouer son rôle plus d'une fois; mais, en réalité, la preuve n'a pu en être saisie que rarement. Le plus souvent on est obligé de s'en tenir aux conjectures; encore aujourd'hui, lorsqu'il s'agit d'un incendie de forêt, la justice n'a pas plus d'action qu'elle n'en avait il y a cent ou deux cents ans. Il est si facile, en somme, de préparer l'incendie, puis de s'éloigner pendant que le feu couve et de se créer un alibi pour le cas de besoin. Si l'incendiaire ne se dénonce pas lui-même par quelque parole imprudente ou dans un moment d'ivresse, il a toutes chances de rester inconnu et d'échapper à la vindicte publique.
Les bergers passaient communément autrefois pour des fauteurs volontaires d'incendie , et il faut reconnaître que cette incrimination avait sa raison d'être : l'incendie des bruyères, des broussailles et subséquemment de la forêt était un moyen de renouveler ou d'agrandir les pâturages. Cette funeste pratique n'était pas, d'ailleurs, spéciale à la basse Provence : on la retrouvait en Sologne, en Berry, en Gascogne et ailleurs encore. Il a fallu partout beaucoup de temps et des mesures sévères pour déraciner ces coutumes de sauvages. Encore aujourd'hui c'est le procédé préféré de culture pastorale chez les Arabes algériens. Toujours est-il que dès le moyen âge, et jusqu'à la fin du xviiie siècle , une pénalité rigoureuse visait particulièrement les bergers provençaux adonnés à cette pratique , surtout dans la ré-
gion des Maures et de TEsterel; mais maintenant les bergers sont hors de cause; les mœurs pastorales sont modifiées, au moins à cet égard; la surveillance est aussi plus active depuis que les bois, mieux exploités, ont pris davantage de valeur.
En maintes occasions, c'est à l'imprudence des chasseurs ou à l'incurie coupable des fumeurs qu'il a fallu imputer les incendies. Souvent les sinistres ont eu lieu le jour même de l'ouverture de la chasse, au mois d'août. Cependant des arrêtés administratifs ont défendu l'emploi de bourres inflammables, et, dans certaines communes, la chasse était interdite dans les forêts de pins jusqu'au moment des premières pluies ; seulement cette dernière mesure, pour être réellement efficace , eût dû être étendue à tout le département du Var par arrêté préfectoral, en vertu des pouvoirs donnés à l'administration supérieure par la loi de 1844. Que ces précautions n'aient pas absolument enrayé le mal, personne ne pourra s'en étonner. On sait avec quelle facilité beaucoup de gens se dispensent d'observer un règlement administratif, surtout si Ja répression immédiate et certaine de la contravention n'est pas trop à craindre.
Que des fumeurs aient pu, dans certains cas, être les auteurs des incendies, cela semble non seulement possible, mais même vraisemblable. On allume sa pipe et on jette l'allumette au hasard, sans l'éteindre et sans s'inquiéter des conséquences possibles de cette imprudence. Cela se voit sans cesse. Que l'allumette encore flambante tombe dans une touffe d'herbes ou de mousse sèche , au pied d'un buisson , d'une masse de broussailles , et l'incendie ne tardera pas à faire rage, pendant que le fumeur insouciant continue sa course, sans se douter du beau coup qu'il vient de faire. Il faut compter aussi avec la malice des enfants, qui aiment tant à jouer en tout pays avec le feu, et qui peuvent si facilement se procurer des allumettes chimiques.
Quoi qu'il en soit , ce ne sont encore là que des causes accidentelles ; autrefois les allumettes étaient inconnues, l'habitude de fumer était peu répandue dans les campagnes, et les paysans ne chassaient guère; cependant les incendies n'étaient ni moins fréquents ni moins désastreux. Il faut donc chercher quelque autre cause, pour ainsi dire normale, du fléau. Cette cause n'est pas, d'ailleurs, très difficile à discerner : c'est la persistance de certaines pratiques agricoles , auxquelles le paysan se cramponne comme à toutes les routines en général; en un mot, celte cause est la façon de procéder à ces sortes
de défrichements qu'on appelle des taillades en patois provençal , ou des issarts.
Voyons comment s'opèrent ces taillades et ces issarts. La taillade consiste à couper et à laisser sur place les mort -bois, ainsi que les menues branches de pins ; tout ce qui est essence résineuse est exploité et enlevé. Quand tous les débris abandonnés sur le terrain sont bien secs , on les répartit à peu près également sur la surface de la coupe et on y met le feu. Ordinairement on tâche de préserver les chênes - liège ; mais s'il en périt quelques-uns, on ne s'en émeut guère. Les cendres servent d'amendement au sol, que l'on ensemence immédiatement en céréales. En effet , aucune opération de nettoyage ne suit l'action du feu; on néglige d'arracher les souches de bruyères, d'arbousiers et autres qui encombrent le terrain, et qui ne tardent pas à émettre des rejets; aussi dès la première année la végétation buissonnante commence - 1 - elle à reparaître. Après un petit nombre de récoltes assez maigres, la garrigue est reformée. Mais avec ce système les gros arbres ne résistent pas longtemps, et les souches qui pouvaient reconstituer le taillis perdent promptement leur faculté de reproduction. La forêt est alors bien détruite, et la lande se constitue définitivement avec son caractère local , selon le pays. Que le feu se propage , et ce cas n'est que trop fréquent , au delà des limites du terrain qu'il s'agissait de débroussailler, et l'opération plus ou moins régulière de la taillade se transforme en usclade, c'est-à-dire devient un véritable sinistre atteignant une étendue variable de bois et de landes; cela dépendra de la violence et de la direction du vent, de la promptitude et de l'énergie des secours, etc. En résumé, la taillade est donc un défrichement incomplet et très élémentaire; mais on conçoit aisément combien est dangereuse , au point de vue des incendies , une telle opération exécutée sans grand soin , sans surveillance, au cœur de l'été.
L'issart est un mode de défrichement plus perfectionné, mais non moins périlleux. En Provence, un issart est une futaie de chêne dont le sol est cultivé périodiquement. Le terrain est nettoyé de ses mortbois, qu'on entasse pour former des sortes de fourneaux désignés sous le nom de saquières, quand leur forme est allongée. La broussaille, coupée et disposée en amas convenables, est recouverte d'une mince couche de terre, et on y met le feu. La combustion est plus ou moins rapide selon l'activité du tirage d'air; cela dépend de la situation et de la confection môme de la saquière, qui agit toujours plus
OU moins à la façon d'une cheminée. De même que pour la taillade , le but de l'opération est de préparer le terrain en vue d'obtenir plusieurs récoltes de céréales. Aucune considération d'intérêt forestier ne trouve alors sa place dans l'esprit du paysan. Il est certain que ce procédé de culture ne tarde pas à ruiner pour longtemps le sol forestier ; cette pratique abusive et périodique des écobuages réussit à dénuder complètement le sol , comme on peut le constater , par exemple, dans certaines parties des territoires communaux de Bormes ou de Collobrières. C'est par milliers qu'il faut compter les hectares ainsi soustraits à la culture agricole ou forestière.
On comprend sans peine comment taillades et issarts deviennent la cause et le point de départ des incendies. Le feu des saquières peut couver longtemps encore après qu'on le croit éteint; si le mistral souffle alors, il y a chance que quelque foyer se rallume, et sous l'action du vent l'incendie ne tarde pas à gagner de proche en proche. Parfois c'est dans de vieilles souches cariées que le feu s'entretient lentement pendant un certain temps sans indice extérieur, jusqu'à ce qu'il éclate inopinément, quand il a pu atteindre quelques matériaux facilement inflammables. Ce fait n'est pas très rare ; pour l'éviter, il faudrait avoir soin de recouvrir de terre les souches d'arbres partout où on procède à l'incinération des sous -bois; mais c'est une précaution qu'on néglige la plupart du temps.
C'est un spectacle plein d'une grandiose horreur que celui d'un incendie de forêt, surtout quand il est activé par le vent. Des flammes immenses dévorent l'espace, tantôt rasant le sol, où les herbes sèches, les feuilles mortes et les brindilles leur servent d'aliment; tantôt volant à la cime des arbres , quand l'incendie rencontre un peuplement serré. Le feu se propage avec un grondement sinistre mêlé de sifflements, de crépitements, de craquements; dans le jour, d'immenses tourbillons de fumée rougeâtre l'annoncent au loin; la nuit, c'est une lueur rouge plus ou moins intense qui colore tout l'horizon. A chaque rafale de vent, des myriades d'étincelles, cônes de pin, lambeaux d'écorces enflammés, s'échappent des divers points du foyer, et, emportés au loin, menacent de propager le sinistre à longue distance. On a vu maintes fois des flammèches portées ainsi à plusieurs kilomètres du point incendié.
L'incendie suit une marche assez irrégulière, mais dont la direction générale est celle du vent ; dans les Maures , il se propage ordinairement du côté de la mer, du nord- ouest vers le sud -est, poussé qu'il
est par le mistral. On a vu dans quelques-uns de ces grands incendies des villages de la montagne cernés par les flammes et menacés d'une complète destruction. Le village des Mayons-du-Luc , en 1867, ne fut sauvé , en pareille occurrence , qu'au prix des efforts les plus énergiques.
Quand l'atmosphère est calme, on a plus de ressources pour combattre le sinistre; on pratique des abatis à une certaine distance, on ouvre des tranchées, dont on rejette la terre du côté du feu, on nettoie rapidement de leur mort -bois et de leurs herbes les voies de communication qui traversent la forêt dans une direction favorable; on attaque aussi le feu directement en frappant avec des rameaux feuillus les buissons et les herbes qui flambent. Mais ces moyens sont souvent impuissants quand le vent souffle avec violence. Alors on essaye parfois de combattre l'incendie par l'incendie même, en allumant dans une direction judicieuse ce que l'on appelle un contrefeu. C'est un moyen dangereux , qui doit être employé avec intelligence et à propos , sous peine de concourir à aggraver le désastre.
Le contre-feu, allumé dans des conditions convenables, se propage à
la rencontre du foyer qu'il s'agit d'attaquer et dénude un certain espace qui servira de terrain de protection devant lequel l'incendie devra s'arrêter faute d'aliment. Parfois c'est sur les flancs du foyer principal qu'on allume le contre-feu. Mais, encore une fois, c'est une ressource périlleuse , et dont on n'est pas toujours maître de diriger ou de limiter l'action.
Le dommage causé par l'incendie est toujours sérieux, mais il varie d'importance selon l'intensité et la durée du feu; chassée par un vent violent, la flamme court rapidement sur un plus grand espace, mais attaque moins profondément les arbres. Les vieux sujets de futaie sont parfois assez bien préservés quand le fléau passe vite; mais les jeunes pins, entre quinze et trente ans, périssent presque toujours. S'ils restent sur pied après avoir été touchés par le feu, ils se piquent, et leur bois perd toute valeur marchande. A la suite des incendies, le propriétaire est donc obligé de vendre rapidement et en masse les produits ligneux que l'incendie n'a pas trop endommagés , et de cette vente forcée résulte une dépréciation encore plus grande de la marchandise.
Le chêne -liège résiste assez bien à l'action du feu s'il n'a pas été démasclé; par malheur, le démasclage se fait précisément en juillet et août, c'est-à-dire à l'époque où les incendies sont le plus fréquents*
Si le liber est atteint par le feu, Farbre périt tôt ou tard, et il faut le receper. En cas d'incendie, l'arbre démasclé souffre plus ou moins, selon l'épaisseur de la couche de liège reproduit; ordinairement ce liège de reproduction échaudé devra ôtre enlevé pour permettre la formation d'une autre couche non endommagée.
Chose remarquable, il arrive souvent qu'après l'incendie le sol se repeuple de lui-même en essences forestières, si le propriétaire a soin de faire arracher les souches de bruyères et de compléter le nettoyage des mort-bois, qui ne tarderaient pas à envahir de nouveau le terrain. Ce nettoyage permettra aux rejets de chêne-liège, par exemple, de se développer, au lieu d'être étouffés, comme auparavant, par la végétation buissonnante. Certains peuplements de chênes- liège, qui sont maintenant en pl^ne prospérité dans la région des Maures, ont débuté de cette façon. Il y a cinquante ans, leur place était garnie par un maquis sans valeur. Mais tous les propriétaires ne savent pas oujie peuvent pas retirer une leçon et un profit de leur malheur primitif. S'il en était toujours ainsi, l'incendie finirait peut-être par être regardé comme une sorte de bonne chance. Le propriétaire qui fait opérer le débroussaillement régulier arrive* au même résultat avec moins de risques et sans incertitude sur les frais de l'opération. En tout cas , pour compléter l'œuvre de régénération, il faut avoir soin de mettre les jeunes peuplements à l'abri de la dent meurtrière des chèvres et des moutons. Après incendie, les pinèdes se reforment aussi par semis naturel quand le désastre n'a pas atteint ses dernières limites.
Si les incendies se renouvellent sur le même terrain à de courts intervalles, la ruine complète et irrémédiable de la forêt en est la conséquence. C'est ainsi qu'en 1838 et en 1840 deux immenses incendies ravagèrent les mômes cantons de l'Esterel : 300,000 pieds d'arbres furent atteints, et leur exploitation forcée après le sinistre ne produisit qu'une somme de 75,000 francs. En 1854, le feu dévastait de nouveau ces cantons et détruisait en maint endroit tout espoir de repeuplement; là où les pins étaient encore trop jeunes pour porter graines, la ruine fut absolue, et la broussaille sans valeur a remplacé la forêt.
Certaines parties de la basse Provence semblent avoir été vouées particulièrement aux ravages périodiques du feu. Ainsi, de 1846 à 1868, dans l'espace de vingt -deux ans, les bois communaux de Pierrefeu furent visités quarante fois par l'incendie. Pendant la même
période, les forêts de GoUobrières étaient soumises trente -six fois à la môme épreuve. Dans beaucoup de cas, le sinistre put être assez promptement limité; mais, dans quelques circonstances, il prit des proportions effrayantes. En 1855, par exemple, la commune de Pierrefeu perdit ainsi 750 hectares de forêt ; en 1863 , un pareil désastre lui ravageait 700 hectares.
D'après les évaluations empruntées aux documents officiels, dans le cours de la période décennale de 1838 à 1848, environ 40,000 hectares de bois ont été détruits en Provence par ffes incendies , et les pertes pécuniaires subies de ce chef n'ont pas été moindres de quatre millions de francs. On ne s'étonnera pas de ces chiffres, si on considère l'extension que prennent parfois les incendies; en 1863, un seul sinistre a détruit plus de 6,000 hectares de bois sur les communes de Carnoules, du Puget, de Guers et de GoUobrières. En 1864, le feu sévit sur 11,000 hectares de forêt; en 1867, sur 4,000. Dans la très grande majorité des cas, il a été possible de découvrir la cause de l'incendie, et on a trouvé comme point de départ un feu d'écobuage, un fourneau d'issart. En 1867, le propriétaire d'une châtaigneraie située à une centaine de. mètres de la lisière des bois communaux de Gonfaron veut nettoyer sa futaie; il procède naturellement selon la coutume, et ses saquières sont si mal établies ou si mal surveillées, qu'elles communiquent le feu à la forêt communale, où 270 hectares sont détruits; puis l'incendie se propage dans les bois de GoUobrières, où 150 hectares sont dévorés, et dans ceux de la Garde -Freinet, qui perdent 111 hectares. L'écobueur maladroit qui avait causé le mal fut condamné par le tribunal de Brignoles à 500 francs d'amende et à diverses sommes de dommages -intérêts, dont le total s'élevait à 113,591 francs. G'était une réparation partielle du dommage; mais dans combien de cas ne faut -il pas renoncer à tout dédommagement ? •
L'étude des documents judiciaires prouve qu'à toutes les époques ces incendies de la basse Provence ont eu la même origine; nombre d'arrêts rendus au xvhp siècle contre les gens dont les taillades ou les issarts avaient déterminé des incendies , montrent que la situation n'a guère changé sous ce rapport depuis plusieurs siècles, Gauses et résultats ont toujours été les mêmes.
Dès le moyen âge et dans les temps modernes, avant la révolution de 1789, il y eut des tentatives de prévention et de répression concernant les incendies de forêts. Mais ces mesures de police étaient toutes
locales, et il est permis de croire qu'elles n'étaient pas toujours appliquées avec une excessive rigueur. Cependant les populations , surtout dans certains pays, notamment en montagne, comprenaient assez bien parfois l'importance capitale de conserver la forêt et de la défendre au besoin. Alors aussi, comme aujourd'hui, on courait volontiers au feu pour l'éteindre et pour limiter les dommages.
De 1556 à 4606, on vit l'autorité administrative supérieure intervenir activement dans les matières forestières, et substituer plus ou moins son pouvoir à l'action des communes et même des seigneurs. En Provence, il se constitua une sorte de législation provinciale en rapport avec les besoins du pays ; pendant plus de deux siècles , les grands propriétaires fonciers, les premiers intéressés dans l'aflEaire, s'attachèrent à faire respecter par tout le monde les règlements. Un arrêt de 1606 interdisait notamment aux propriétaires et aux usagers (( de couper aucuns bois pour les brûler sur les lieux, faire eyssarts pour convertir la terre en labour ». Déjà alors le déboisement avait fait assex de progrès pour que les hommes clairvoyants s'en effrayassent et voulussent y porter remède.
Le parlement de Provence imagina un ensemble de mesures qu'il jugeait les plus propres à empêcher les incendies et à remédier au déboisement progressif. Il fut interdit aux propriétaires, comme aux usagers, d'écobuer le sol forestier sans avoir obtenu d'abord une autorisation qui était accordée après une enquête. Les propriétaires, communautés ou particuliers, qui avaient eyssartéet déboisé les versants de la montagne, furent tenus de les repeupler d'essences forestières dans un délai déterminé. En cas d'incendie , il était interdit au propriétaire de cultiver des céréales sur l'emplacement ravagé, sous peine de mille livres d'amende et de confiscation du grain; il lui était interdit en outre d'introduire sur ce terrain, pendant un certain nombre d'années, aucun bétail, sous peine de 500 francs d'amende et de confiscation du bétail.
Assurément ces mesures et d'autres encore avaient leur utilité; mais, pour être complètement efficaces, il eût fallu que leur application fût surveillée de près par des agents spéciaux, investis d'une autorité et doués d'une compétence que personne n'eût pu méconnaître ou contester. En 1669, lorsque le personnel administratif des forêts fut réorganisé par Colbert, la Provence s'attacha à maintenir ses pîjivilèges d'autonomie sur ce point comme sur le reste; elle absorba les offices forestiers dans sa propre administration. Le service
spécial qui fonctionnait régulièrement alors fut suppléé par des juges seigneuriaux et des juges royaux, faisant fonctions de juges gruyers. La chambre des eaux et forêts, instituée au parlement d'Aix en 1704, jugeait les causes en dernier ressort, et envoyait des commissaires faire les enquêtes nécessaires sur place. Aujourd'hui encore un souvenir assez original de cette organisation subsiste en Provence ; bon nombre de paysans ne connaissent l'administration actuelle des forêts que sous le nom de « chambre forestière ».
En fait, la police forestière était entièrement remise aux consuls, que l'autorité judiciaire rendait responsables. Les devoirs de ces fonctionnaires étaient très étendus ; ils devaient veiller à l'exécution des ordonnances et règlements concernant les bois, empêcher les défrichements dangereux et les cultures en issarts, faire observer rigoureusement l'interdiction d'allumer des feux dans les bois, et enfin protéger spécialement les repeuplements des bois incendiés.
Des gardes établis dans les communes, en vertu d'arrêts du parlement, secondaient les consuls dans leurs tournées forestières. Ces gardes étaient responsables, comme les consuls, et recevaient des honoraires déterminés par les arrêts. Les consuls furent parfois réprimandés ou punis pour avoir montré trop de tolérance en matière forestière ou même pour n'avoir pas organisé les secours avec assez de diligence en cas de sinistre.
Enfin, d'après une ancienne coutume de Provence datant du temps de Raymond Bérenger (1243), et restée en vigueur jusqu'à la révolution, la communauté pouvait être rendue responsable, dans le cas où l'incendie était imputable à la faute d'un de ses membres, sans que le coupable pût être découvert personnellement. Il est vrai d'ajouter qu'on ne trouve point de preuves que cette sorte de responsabilité ait jamais été sérieusement pratiquée; mais le principe était posé.
Dans la pratique ordinaire, les arrêts de la chambre des eaux et forêts étaient publiés avec une certaine solennité , dans le but de faire impression sur le populaire. Ces arrêts étaient transcrits sur les registres de la commune, et affichés à la porte de la maison municipale; en outre, il en était fait chaque année une lecture officielle, le jour des élections municipales, et le 1er octobre le garde en faisait une criée publique, afin que nul ne pût prétendre les ignorer. Les condamnations, qui pouvaient être pécuniaires ou corporelles, étaient affichées à la porte des coupables, et à plusieurs exemplaires
dans la .localité où ils résidaient. Dans certains cas, l'auteur d'un incendie était condamné au bannissement temporaire hors de sa commune.
Ces dispositions spéciales de police forestière répondaient aux besoins particuliers de la région, et restèrent en vigueur jusqu'à l'époque de la révolution. Dans d'autres provinces, par exemple, en Lorraine, en Bretagne, en Franche -Comté, où on pratiquait également Fécobuage et le sartage, mais où ces opérations n'ont jamais présenté les mêmes dangers ni causé les mêmes sinistres qu'en Provence, il n'existait aucune réglementation locale le$ concernant. On s'en tenait aux prescriptions générales de l'ordonnance de 1669, et encore la tolérance était- elle grande à cet égard.
Les mesures appliquées en Provence contribuèrent certainement à retarder le déboisement de ce pays; toutefois, pour qu'elles fussent pleinement efficaces, il eût fallu que leur exécution fût régulièrement confiée à des autorités plus imposantes et plus vigoureuses que les administrations communales ou les justices seigneuriales. A la fin du xvnie siècle, les populations ne se laissaient plus gouverner si facilement; la bourgeoisie des campagnes avait émigré en grande partie dans les villes, et les consuls, choisis dès lors parmi les paysans, étaient souvent dénués d'instruction; par suite, leur autorité morale était plus ou moins nulle, et la crainte des inimitiés locales les empêchait en mainte occasion de faire respecter les règlements de police. Les gardes étaient ordinairement dans les mêmes conditions que les consuls. Aussi le mal allait s'aggravant, et c'est avec juste raison que les délégués du tiers état, dans la sénéchaussée de Draguignan, demandaient, en 1789, qu'il fût fait « règlement sévère dans le but de prévenir les incendies de forêts ». Évidemment il fallait en venir à un régime dont l'application ne fût pas subordonnée plus ou moins à la négligence ou à la pusillanimité d'un maire désireux de ne pas se créer d'ennemis dans sa commune. A ce point de vue, depuis la révolution, la situation des maires fut d'abord la même que celle des consuls dans le dernier tiers du xviiie siècle. La nécessité de l'action d'une autorité supérieure s'imposait donc; et pourtant la situation ne s'est pas améliorée, tant s'en faut, depuis la révolution.
Jusqu'en 1789, l'écobuage était combattu tant bien que mal en Provence pour limiter les défrichements et empêcher les'incendies autant que possible. Sous le régime du code forestier de 1827 et de la loi
de 1859, il n'existe plus de dispositions spéciales pour la Provence. Cette nouvelle législation, rigoureusement applicable à toute la France, règle d'une façon générale" la police des défrichements, et précise, avec une sanction pénale à l'appui, les prohibitions qui concernent les feux allumés en forêt ou à proximité des forêts. Pour tous les bois soumis au régime forestier, le Code de 1827 établit un « rayon prohibé » en deçà duquel il ne peut être ni apporté ni allumé du feu, à moins d'une main -levée d'interdiction consentie par le propriétaire; et alors la main -levée peut être subordonnée à l'observation de certaines conditions relatives à la distance et à la disposition des foyers, à la saison, etc. Mais cette législation, qui était suffisante pour le reste de la France, où les incendies de forêts sont très rares, laissait la basse Provence à peu près sans protection contre le feu. La multiplication eflfrayante des incendies dans la région des Maures et de l'Esterel en donna bientôt la preuve. Depuis l'abolition des anciens règlements, les taillades et les issarts s'exécutaient sans contrôle, et, de la part des opérateurs, souvent sans le moindre souci des conséquences pour les propriétaires voisins.
En 1841 , un arrêté ministériel applicable aux bois relevant du régime forestier régla les conditions dans lesquelles les fourneaux d'écobuage pourraient être installés à distance prohibée ; d'abord l'opération devait être autorisée spécialement par le préfet; ensuite le pétitionnaire ne pouvait établir ses fourneaux qu'à une distance déterminée, jamais moindre que le rayon prohibé; le feu ne devait être allumé que par un temps calme, et le garde du triage était prévenu quarante -huit heures à l'avance. Pendant tout le temps de l'opération et jusqu'à extinction complète du feu, le pétitionnaire était tenu de maintenir deux gardes jour et nuit sur le lieu de l'écobuage. Enfin ledit pétitionnaire était rendu responsable de tous les dommages pouvant résulter de son opération.
Cette réglementation fut appliquée dès lors à tous les bois dépendant du service des eaux et forêts: sans doute les particuliers eussent pu se servir de ces mêmes garanties contre leurs voisins, mais, soit par insouciance, soit pour tout autre motif, personne n'en fit rien. Les incendies continuèrent de faire fureur. Du reste, lorsque l'écobuage s'opérait dans les mois d'été, les garanties énumérées ci -dessus devenaient assez précaires, même pour les forêts domaniales ou communales. Aussi, en 1864, un arrêté préfectoral prescrivit-il qu'aucun écobuage ne fût fait dans le département du Var « pendant
les mois de juin, juillet, août et septembre, à une distance moindre de 200 mètres de tous les bois peuplés d'essences résineuses, de chêne-liège, ou dont le peuplement est mélangé de ces essences. » Cette interdiction fut renouvelée d'année en année , et les gardes du service forestier durent veiller à ce qu'elle fût observée, et les infractions tombaient sous le coup des peines édictées par le Code forestier. Mais, au point de vue des particuliers, cet arrêté n'avait que la valeur et les conséquences d'une mesure de police rurale; en cas de contravention, la sanction se bornait, aux termes du Code pénal, à une amende de un à cinq francs. Encore eût-il fallu que des agents spéciaux fussent chargés de faire observer ce règlement; à leur défaut les propriétaires seuls ou leurs gardes particuliers pouvaient exercer quelque surveillance, mais sur leur terrain exclusivement. D'ailleurs
l'arrêté péchait par un autre détail ; s'il proscrivait les feux dans un rayon prohibé, il n'interdisait pas d'en allumer à la même époque dans l'intérieur môme des bois, ce qui n'est certes pas moins dangereux. Il est permis de dire que, malgré l'arrêté préfectoral, les forêts des particuliers, sur une superficie de 82,000 hectares, échappaient réellement à toute surveillance et à l'action légale. On ne se gêna donc pas dans la région des Maures pour continuer les pratiques funestes de l'écobuage dans la saison d'été, et les incendies suivirent aussi une progression croissante. Il semble difficile, au premier abord, d'empêcher un propriétaire de faire ce qu'il lui plaît sur son propre terrain; toutefois il ne faut pas oublier que, dans bon nombre de cas, les propriétés particulières peuvent être grevées de certaines servitudes pour la sauvegarde d'un intérêt public. N'est-ce pas le cas d'appliquer ce principe à la région des Maures?
La grande enquête administrative de 1868 eut pour résultat de mettre mieux en lumière les dangers de la situation et l'urgence d'une réglementation plus efficace. Après mûr examen, les hommes les plus compétents sur ces questions ont établi la nécessité d'un certain nombre de mesures, les unes temporaires, les autres définitives, qu'il est intéressant de résumer ici brièvement.
Puisque la loi de 1844 permet au préfet du Var de retarder l'ouverture de la chasse jusqu'à l'époque des premières pluies, il faudrait qu'une disposition législative analogue et spéciale l'autorisât à interdire à tout le monde sans exception les opérations nécessitant l'emploi du feu, pendant la saison sèche, soit à l'intérieur, soit dans le rayon prohibé des forêts ou des landes broussailleuses.il est évident que, si
toute la région était régulièrement débroussaillée, ces mesures exceptionnelles deviendraient inutiles; mais, en attendant, il faut bien y recourir pour sauvegarder l'intérêt général contre l'imprudence ou l'incurie de quelques-uns.
Mais si l'on veut que les mesures exceptionnelles soient efficaces, il faut en assurer l'exécution à l'aide d'agents spéciaux organisés en brigades ambulantes et ayant qualité pour verbaliser partout. Les agents ordinaires de police rurale ou forestière ne seraient pas assez indépendants de toute influence locale ou n'auraient pas autorité pour le faire dans beaucoup de cas. En 4868, un essai de cette organisation a été fait dans une partie de la région des Maures , pour les territoires de Bormes, Pierrefeu, Gonfaron, Vidauban et Fréjus; les résultats ont été satisfaisants. Lorsque cesse le temps de leur surveillance spéciale, les agents de ces brigades ambulantes peuvent être employés à d'autres travaux de conservation forestière. Si le garde ambulant est intelligent, il peut exercer une action très utite, très efficace, sans même avoir besoin de recourir trop souvent aux procès- verbaux; il saura acquérir un certain degré d'influence sur la population, et il réussira ainsi souvent à prévenir le mal avant d'avoir à le réprimer.
Malgré toutes les mesures prises, l'incendie peut éclater; il s'agit de le combattre. Généralement les populations se prêtent volontiers aux travaux de secours ; mais souvent leurs efforts et leur bonne volonté gagneraient en efficacité s'ils étaient sagement réglés et soumis à une bonne direction. Il faudrait en outre qu'une fourniture de vivres fût au moins assurée aux travailleurs, qui parfois accourent de loin et dont la présence peut se prolonger plus ou moins sur le lieu du sinistre. Cela revient à dire qu'il serait bon d'instituer une organisation élémentaire, mais permanente, des secours. Des hommes de choix, exercés aux applications du contre-feu, pourraient former dé petites brigades de sapeurs prêtes à se porter au secours des points menacés pour seconder les gardes et aptes à diriger la foule des travailleurs lors des grands incendies. Le recrutement de ces hommes serait facile, à la coudition de leur accorder un signe distinctif honorifique de leurs fonctions et de leur attribuer quelques avantages matériels, appréciables pour des campagnards, sans oublier un salaire convenable pour les jours employés au service actif contre le feu. Enfin cette organisation pourrait être complétée par l'établissement d'un certain nombre de postes de vigie sur des points cul-
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minants de la région, de manière que l'alarme pût être donnée dès le début d'un sinistre.
Comme on le fit remarquer à l'occasion de l'enquête, il y aurait lieu de reviser et de modifier les dispositions du Code forestier (art, 148) et du Code pénal (art, 458) en ce qui concerne les peines applicables aux auteurs volontaires ou involontaires des incendies. Avant la révolution , la pénalité était d'une grande rigueur ; les incendiaires étaient condamnés communément au fouet et aux galères. Depuis 1789, on a plutôt péché par excès contraire; la législation actuelle ne comporte que des peines pécimiaires; or ce genre de peine ne peut guère effrayer ni atteindre le plus grand nombre des auteurs d'incendies (journaliers, maraudeurs, etc.), qui, ^tant ordinairement insolvables, échappent de fait à l'action et à la responsabilité pécuniaires. La contrainte par corps n'est même pas une ressource, puisque les frais retombent alors presque toujours sur le plaignant. Il faudrait donc que la législation comportât une peine corporelle, comme l'emprisonnement , de telle façon que , dans aucun cas , un incendiaire ne pût demeurer impuni.
La mise en œuvre de tous ces moyens contribuerait certainement à réduire au minimum possible le fléau des incendies; mais, si on s'en tenait là, la question ne serait pas définitivement tranchée; le jour où l'application des palliatifs laisserait à désirer, la situation deviendrait bientôt aussi fâcheuse qu'auparavant. La méthode véritablement curative consisterait à développer rationnellement, à améliorer, à encourager la culture et les industries forestières dans la région des Maures et de l'Esterel. Mais les funestes événements de 1870 et les agitations politiques qui se succèdent depuis lors en France ont détourné les esprits vers d'autres sujets. Les réformes qui eussent dû être les conséquences naturelles de l'enquête accomplie dans les Maures sont restées en suspens. Il faut pourtant bien y revenir pour que la transformation économique de la région se fasse au point de vue forestier. C'est à ce prix et par ce moyen que les incendies ne seront plus à redouter. Il y a là 100,000 hectares de forêts ou de terrains forestiers qui sont loin de donner au pays la somme de profits qu'on peut et qu'on doit en attendre.
Avant 1789, les particuliers propriétaires de forêts dans cette région n'étaient guère encouragés à améliorer leurs bois, à cause des entraves de toute nature imposées à leur exploitation. Lorsque la loi de 1790 eut donné aux particuliers la libre disposition de leurs pro-
priétés boisées, beaucoup de gens s'empressèrent de profiter de cette liberté pour exploiter à outrance , sinon pour détruire leur domaine forestier. La région des Maures et de l'Esterel n'échappa point à cette sorte de dévastation ; toutefois le mal ne put pas être poussé aussi loin que l'eussent peut-ôtre voulu les défricheurs, parce que la viabilité du pays était trop rudimentaire pour permettre une exploitation sérieuse. Il est vrai que les écobueurs s'en donnèrent alors à cœur joie, et les incendies purent propager la destruction dans les cantons que la cognée eût respectés, quoiqu'à regret.
Encore aujourd'hui certaines parties de cette région sont aussi peu accessibles qu'autrefois; d'autres, en revanche, percées de routes ou de chemins d'exploitation , ont changé complètement d'aspect et de valeur. La culture du liège y donne maintenant de gros revenus, et les pins s'y vendent bien. Le jour où le réseau des chemins s'étendra sur toute la surface des Maures , les mêmes résultats se généraliseront , la richesse forestière du pays devra prendre un accroissement considérable , et , en tout cas , il deviendra facile de combattre et de restreindre les incendies. Du reste, dans ces conditions, en raison même de la culture perfectionnée des bois , les sinistres seront nécessairement beaucoup moins fréquents. Si l'on veut , en effet , tirer un bon parti des plantations de chênes - liège et de pins , il faudra procéder au débroussaillement méthodique des forêts; or ce sont précisément ces broussailles qui servent le plus à allumer et à propager les incendies.
Sans doute les travaux de premier débroussaillement ne laissent pas que d'être onéreux; mais il faut savoir faire les dépenses productives en vue de l'avenir. Les nettoiements d'entretien, par la suite, exigent beaucoup moins de dépenses et de peines. D'ailleurs ce débroussaillement est indispensable pour qu'on puisse entreprendre sérieusement la culture du liège. Les résultats obtenus par certains propriétaires sont de nature à encourager les autres. Longée par une ligne importante de chemin de fer, proche voisine de Marseille , de Toulon, de Nice, cette région peut et doit devenir un centre privilégié de richesse forestière.
Nous n'avons pas à étudier ici les soins de culture qu'exigent la formation et l'entretien d'un peuplement de chênes -liège ou de pins maritimes. Mais il était nécessaire d'esquisser la physionomie forestière de la région , pour qu'on pût se rendre compte de la fréquence et de l'importance des incendies, pour qu'on pût aussi apprécier
l'utilité probable des mesures proposées contre ce fléau. Il est certain que le débroussaillement d'une superficie de plus de 100,000 hectares exigera un temps assez long; mais, en attendant, des moyens • auxiliaires peuvent être employés. Ainsi les lots importants des forets seront isolés les uns des autres par de grandes tranchées dites garde-feu ou pare-feu , qui permettront de cantonner les incendies tout d'abord ; un réseau de tranchées secondaires , plus petites et prenant point d'appui sur la grande tranchée, fournirait les points de départ pour les contre-feux ; ces diverses tranchées permettraient une circulation plus facile et serviraient , au besoin , de voies de vidange. Enfin des laies forestières et des sentiers bien débroussaillés de chaque côté compléteraient les moyens de surveillance et de préservation. Une des dispositions qui contribuent le plus à empêcher l'extension des incendies consiste dans l'alternance des peuplements feuillus et résineux.
Il semble que les particuliers possesseurs de forêts dans les Maures et l'Esterel auraient tout intérêt à se syndiquer pour entreprendre avec ensemble ces travaux, qui concernent à la fois l'intérêt général et les intérêts privés. Mais il est souvent malaisé de constituer ces sortes d'associations ; les propriétaires forestiers des Maures en ont donné une nouvelle preuve. L'accroissement et la dissémination plus grande de la population rurale de cette région contribuerait aussi à rendre plus prompte et plus facile la réalisation des progrès désirables. Ce sera sans doute l'œuvre du temps. Quoi qu'il en soit, maintenant qu'on est d'accord sur les meilleurs moyens de réformer heureusement la situation des Maures et de l'Esterel , il s'agit de passer de la théorie à la pratique. On a déjà l'immense avantage de pouvoir compter d'avance sur des résultats satisfaisants. Combien n'est-il pas d'entreprises dont on ne peut point en dire autant.
A raison des conditions exceptionnelles de son existence au point de vue forestier depuis une longue série de siècles, la région de la basse Provence mériterait une étude spéciale; nulle part les incendies de forêts ne se sont produits avec la même violence et surtout avec la même périodicité; question de mœurs rurales et de climat. Du reste , cette étude est facile ; les matériaux abondent : pièces et mémoires historiques, documents parlementaires et anciens arrêts, enquêtes de toutes sortes antérieures ou postérieures à 1789, statistiques officielles du Var, mémoires de sylviculture ou d'économie agricole et forestière dus à des propriétaires de la
région, parmi lesquels il faut citer notamment MM. Ch. de Ribbe, Vidal, Noyon, Laure, de Fonscolombe, Panescorse, etc., et enfin études diverses émanées des agents du service des eaux et forêts. Les éléments d'information abondent; on n'a que l'embarras du choix.
CHAPITRE XXIV
LES INCENDIES DE FORÊTS (suite)
Région des landes de Gascogne. — Fréquence des incendies de 1863 à 1873. — Enquête de 1872. — Physionomie forestière de la région. — Essences principales. — Sous-bois.
— Etendue des forôts. — Importance des ravages du feu. — Pourquoi le Marensin en souffre moins. — Conséquences du défaut de viabilité. — Valeur du sol forestier. — Causes diverses des incendies. — Examen de ces causes. — Moyens propres à les neutraliser. — Difficultés de la surveillance. — Insuffisance de la répression. — Moyens de combattre le feu. — Travailleurs, zone pare-feu. — Contre-feu. — Dangers résultant de rétendue et de la continuité des peuplements. — Nécessité des vides. — Nettoiement des sous-bois. — Produits d'éclaircies. — Utilisation des zones pare-feu. — Association des propriétaires forestiers contre les risques du feu. — Surveillance et répression. — Importance de la viabilité. — Loi de 1857 sur Passainissement des landes communales.
— Bons effets, de cette loi ; plus-value de la propriété boisée. — Influence de la guerre de sécession [États-Unis, 1861-1865) sur la prospérité de la région landaise. — La culture forestière et Tindustrie pastorale. — Les incendies de forêts en Corse. — Dévastation des forêts de TAlgérie par le feu. — Procédé de défrichement des Kabyles ; le Wsir, — Incendies allumés par les bergers arabes. — Conséquences de cet emploi du feu. — Mesures de préservation; réseaux de pare -feu. — Moyens de combattre et de réprimer rincurie ou la malveillance des indigènes. — Loi de 1874 à ce sujet.
Dans la région des landes de Gascogne, en raison même de la manière dont s'est constitué en partie le domaine forestier, le feu n'a pas été un fléau séculaire. La création d'un grand nombre de vastes pignadas remonte à peine à un demi -siècle, et souvent à moins. C'est surtout pendant la période décennale de 1863 à 1873 que des sinistres importants ont ravagé les peuplements résineux de cette région et appelé Pattention des pouvoirs publics. En 1872 , le directeur général des eaux et forêts , M. Faré , fut chargé par le ministre des finances de faire une enquête locale sur ces incendies et d'étu-* dier les mesures propres à les empêcher. M. Faré était tout indiqué
pour cette enquête , puisqu'il avait dirigé des recherches analogues dans la région des Maures quelques années auparavant.
La physionomie forestière des landes est connue; nous l'avons exposée dans un chapitre précédent. Il suffit de la rappeler brièvement. Les principales essences forestières spontanées dans la région sont : lo le pin maritime, qui forme à lui seul de vastes forêts; 2o le chêne tauzin et le chêne pédoncule, par bouquets peu importants au voisinage des habitations; 3° le chêne-liège, par pieds isolés.
La végétation inférieure comprend principalement l'ajonc, la bruyère arborescente et la petite bruyère, la fougère et diverses graminées. Cette végétation tapisse en abondance la lande rase, et ne prospère pas moins dans les massifs de pins, après les premières éclaircies. C'est à la présence de ces mort-bois et de ces herbes, ainsi qu'à la contiguïté des massifs, que la facile propagation des incendies a été surtout attribuée.
A l'époque de l'enquête, les forêts garnissaient dans la région des landes de Gascogne une superficie de plus de 600,000 hectares, partagée très inégalement entre l'État, les communes et les particuliers. Sur cette masse, 184,000 hectares comprenaient les massifs anciens, situés principalement dans le Marensin, et les forêts des dunes, qui sont dans les conditions ordinaires de la propriété boisée. Mais les 420,000 hectares restants, garnis de jeunes peuplements, se trouvaient particulièrement sous le coup du péril d'incendie. Or, d'après l'estimation des hommes compétents, c'était une valeur approximative de quatre cents millions qu'il s'agissait de sauvegarder.
Pendant la période indiquée plus haut , les incendies firent d'immenses ravages dans toute la région ; ainsi , d'après les chiffres officiels, en trois années (1869, 1870, 1871) le feu détruisit 36,260 hectares de forêts dans les trois départements du Lot-et-Garonne, de la Gironde et des Landes : les pertes furent estimées à seize millions. Quand un fléau cause de tels ravages, les efforts individuels ne suffisent pas pour y remédier; il faut des mesures d'ensemble.
Tous les quartiers de cette vaste région ne sont pas également exposés. Le Marensin, par exemple, échappe aux grands désastres à cause de l'ancienneté de ses forêts et du morcellement plus grand des propriétés. Les métairies, beaucoup plus nombreuses qu'ailleurs, sont disséminées au milieu des bois , et chacune d'elles est accompagnée de son terrain de culture , dont la contenance varie de deux à quatre hectares ; il y a généralement aussi une prairie plantée de
chônes attenante à la maison. Ce sont autant de vides dans le massif boisé, et par suite autant d'obstacles à la propagation des incendies. En outre, les mort-bois et les herbes de la forêt sont utilisés par les métayers pour la confection des litières et de l'engrais dont ils ont besoin. Ce nettoyage des sous -bois en vue d'une confection d'engrais s'appelle le « soutrage ». Au dire de quelques-uns, cette opération est nuisible sous le rapport de la sylviculture; mais ri faut songer que le métayer ne peut pas se procurer autrement l'engrais dont il a besoin pour son champ; et puis ce nettoyage est une garantie contre les incendies.
Dans la lande, la population est plus rare, la propriété moins divisée; c'est surtout là qu'on trouve de vastes massifs couvrant sans interruption des centaines et parfois des milliers d'hectares. C'est aussi là que le feu fait rage tout à son aise ; quand il éclate sur un point, il a le temps de se propager au loin avant que les secours soient arrivés et organisés.
La valeur foncière de l'hectare de forêt varie beaucoup : de trois cents à quinze cents francs dans les landes, selon les diverses conditions de viabilité, les chances d'incendie et la qualité des bois. Dans les cantons reculés, dépourvus de viabilité, un beau pin ne vaut pas plus de trois à quatre francs, alors qu'il se vendrait seize à dix -huit francs si l'existence de bons chemins permettait le transport facile du produit exploité. Aussi jusqu'à présent la production ligneuse est- elle à peu près délaissée, comme ne donnant pas de bénéfices suffisants; sur beaucoup de points on s'en tient à l'exploitation de la résine, qui est facilement transportable.
Avec une viabilité suffisante, les arbres abattus pour les besoins de culture et d'éclaircies pourraient êlre utilisés sous forme de poteaux télégraphiques, de planches, de traverses, d'étais de mine, d'échalas, de chauffage ou de charbon , selon leur âge et leur qualité. En l'absence de routes, ces arbres ne sont pas ulihsés et restent abandonnés sur le sol, où ils pourrissent et où ils fournissent à l'occasion un aliment à l'incendie. De môme, après un sinistre, les pins qui ont été touchés par le feu sont destinés à périr; comme on ne peut pas les vendre à un prix rémunérateur, on les abandonne sur pied. Certains chifl'res relevés par l'enquête rendent frappant le dommage résultant du défaut de routes : ainsi la forêt particulière du Flamant s'étendait alors sur 4,500 hectares, et on estimait à 40,000 francs environ la valeur annuelle des produits abandonnés, parce qu'on ne pouvait pas les exploiter.
Dans les cantons les plus exposés aux incendies, la propriété boisée est dépréciée; la forêt n'est plus alors qu'une valeur très précaire, à ce point qu'en 4870 les compagnies d'assurance profitèrent des clauses résolutoires pour faire résilier tous leurs contrats relatifs aux pineraies des landes. Les risques étaient donc jugés alors d'une gravité exceptionnelle.
La production de la résine et de ses dérivés est le seul revenu partout assuré. Naturellement le cours des résines est subordonné aux fluctuations commerciales. Pendant la guerre de sécession des États- Unis, les prix de l'essence de térébenthine montèrent jusqu'à deux cent quatre-vingt-dix francs les cent kilos, alors qu'ils ne dépassaient pas cinquante -cinq francs auparavant. Les résiniers de Gascogne firent pendant quelques années des affaires d'or. Puis les prix retombèrent beaucoup lorsque les résines d'Amérique purent de nouveau arriver sur nos marchés. Actuellement, dans des conditions moyennes, un hectare de pins exploité pour la résine donne un revenu qui oscille entre trente et cinquante francs , depuis le moment où on gemme les arbres, à trente ans, jusqu'à l'époque où on les abat, vers soixante ans. Si l'existence et l'état des chemins permet le transport des produits ligneux, il en résulte un surcroît de profit plus ou moins sérieux. En 1873, les forêts résineuses des landes fournissaient environ 225,000 mètres cubes de bois pour l'industrie, 300,000 stères de bois de chauffage et 200,000 stères pour la fabrication du charbon; c'était, du reste, la moyenne de leur production annuelle à cet égard. On a commencé aussi, depuis quelques années, à employer les pins d'éclaircie pour la fabrication de la pâte de papier; c'est une industrie qui pourra prendre un jour quelque développement.
Certes, le matériel forestier des landes est encore loin de procurer à ses propriétaires les revenus qu'ils doivent en attendre; cela dépend surtout de conditions que l'avenir réalisera; mais, dans l'état actuel, ce matériel représente déjà une valeur énorme, et il est tout naturel qu'on se soit préoccupé des causes de destruction qui le menaçaient.
D'après les dépositions recueillies au cours de l'enquête, les incendies de forêts dans les landes peuvent avoir pour causes : 1^ l'incinération des broussailles et des herbes par les bergers pour renouveler les pâturages; 2° la circulation des locomotives sur les voies ferrées; 3o l'emploi du feu dans les forêts et l'exercice de la chasse; 4» la malveillance.
En Gascogne, pour renouveler les pâturages, on brûlait à feu
courant et sur pied les herbes et les plantes arbustives qui croissent spontanément dans les landes. Cette méthode de culture se rencontre dans tous les pays où l'industrie pastorale a recours à la vaine pâture , en Amérique, en Afrique, en Corse, etc. Indépendamment de certaines graminées gazonnantes, une végétation arbustive, composée surtout de bruyères et d'ajoncs, se développe rapidement dans la lande; d'année en année, le mort-bois tend à s'accroître et à envahir l'espace gazonné. Comme cette broussaille fournit aux troupeaux une nourriture moins bonne et moins abondante, il faut la détruire; l'arracher serait trop long et trop onéreux : on la brûle.
On a signalé de tout temps les inconvénients ou les dangers de cette pratique, qu'on regardait toutefois comme indispensable au régime pastoral; différents passages des règlements forestiers d'autrefois en sont la preuve. Il vint un moment (1714) où une pénalité des plus sévères, comprenant le fouet, les galères et même la mort, fut édictée contre quiconque allumerait du feu dans l'intérieur des forêts, landes et bruyères , ou à proximité des lisières et à une distance moindre d'un quart de lieue. Telle était la sévérité qu'a remplacée la sanction par trop anodine inscrite dans l'article 458 du Code pénal; une amende de un à cinq francs n'inspire guère de crainte. C'est pourquoi on fut forcé, à un moment donné, d'appliquer dans le Var, en vertu d'une loi spéciale, une pénalité plus rigoureuse aux gens qui enfreignaient les arrêtés préfectoraux relatifs aux écobuages. L'insuffisance de la répression explique également pourquoi les arrêtés administratifs qui réglementaient l'incinération des landes n'étaient observés que très imparfaitement par les bergers gascons. Il ne faut pas un grand effort d'esprit pour comprendre que le remède devait être le même ici que dans la basse Provence.
Il est incontestable que les incendies des landes ont été allumés à diverses reprises par des flammèches ou des charbons ardents échappés des foyers de locomotives; cette cause fut signalée dès les premiers temps que les chemins de fer fonctionnèrent dans la région. La question des dangers créés ainsi pour les propriétés boisées limitrophes de la voie ferrée fut longuement examinée en 1864 par le conseil général de la Gironde, et on rechercha les moyens propres à combattre ce péril, aussi bien dans l'intérêt des compagnies que dans celui des riverains.
Divers moyen furent proposés; ils eussent consisté, soit à imposer aux propriétaires riverains l'obligation de maintenir dégagée de pins,
le long de la voie, une zone de 20 mètres bordée d'un contre-fossé, soit à entretenir le sol de cette zone en nature de prairie ou de culture sarclée, soit encore à exclure de ce terrain toute végétation par des nettoiements méthodiques. Selon d'autres avis, c'était la compagnie du chemin de fer qui devait être autorisée à exécuter dans la zone prohibée les travaux nécessaires à la sécurité commune; ou bien encore la compagnie eût dû acquérir cette zone de vingt mètres, dont les propriétaires eussent été dépossédés au nom de l'intérêt public. Une discussion approfondie fit rejeter successivement tous ces moyens. Finalement on se contenta de modifier les cendriers des locomotives, et cette mesure si simple produisit dès la première année (1865) d'excellents effets; il n'y eut dès lors qu'un très petit nombre de sinistres sans importance, causés par le feu des machines pendant les sécheresses de l'été. Mais, outre cette première précaution, la compagnie des chemins de fer du Midi fit débarrasser soigneusement les talus et les fossés de la voie des broussailles et des herbes sèches qui eussent pu propager la flamme.
Pour que les mesures prises par la compagnie fussent complètement efficaces, il fallait aussi que les riverains tinssent à l'état de nettoiement, de prairie ou de culture sarclée une zone de 20 à 30 mètres de chaque côté de la voie, sur leur terrain. Les essais qui furent faits dans ce sens, activement secondés par le service des ponts et chaussées, et encouragés par le conseil général, donnèrent de bons résultats. Il fut démontré que cette zone pouvait être cultivée avec profit, tout en devenant une garantie de sécurité. Néanmoins cette pratique ne se généralisa pas.
Le conseil général du département des Landes, également saisi de cette question, arriva aux mômes conclusions: la sécurité ne pouvait être assurée que par l'établissement d'une zone pare- feu, large de 20 mètres au moins de chaque côté de la voie; cette zone devait être renforcée d'un fossé, et d'une levée de terre du côté de la forêt. Mais au point de vue de l'exécution des travaux, les objections soulevées et les difficultés étaient les mômes que dans la Gironde. En 1869, grâce aux efforts du service des ponts et chaussées, la solution semblait devoir être prochainement trouvée. Mais généralement de telles entreprises sont œuvre de longue haleine.
L'emploi du feu dans l'intérieur des forêts, pour la fabrication du charbon ou du goudron, peut évidemment devenir une cause d'incendie par suite de l'imprudence ou de l'incurie des opérateurs. Mais
il s'agit ici d'un emploi cultural, industriel, que des arrêtés préfectoraux peuvent réglementer au point de vue de l'intérêt public. Il est vrai que les choses ne se passent pas dans les landes de Gascogne autrement que dans la région des Maures ou dans toute autre, et, pour être efficaces, les arrêtés administratifs doivent être doublés d'une sanction pénale suffisamment sévère.
Dans la plupart des dépositions recueillies lors de l'enquête , on signalait l'usage si répandu des allumettes chimiques phosphorées, qu'on se procure à si bon compte, et qui traînent non seulement dans toutes les maisons, mais même dans presque toutes les poches; l'allumette phosphorée ordinaire constitue où elle est un danger permanent d'incendie. C'est une banalité que de rappeler combien les enfants se plaisent à jouer avec les allumettes, aussi bien à la campagne qu'à la ville. D'après les dépositions, les allumettes ont joué leur rôle au début de certains incendies des landes de Gascogne, et pour prévenir un tel danger les déposants ont demandé qu'il fût défendu de colporter des allumettes chimiques dans les campagnes, ou que l'administration rendît obligatoire l'emploi des allumettes à phosphore amorphe. Le malheur est que ces mesures, prises par les soins de l'administration supérieure ou des municipalités, manquent de sanction; de sorte que personne ne se gêne pour enfreindre les arrêtés. Cette même remarque s'applique naturellement à l'emploi de bourres incombustibles dont les chasseurs devraient faire usage. Mais, en ce qui concerne la chasse, il peut être pris une mesure plus efficace : la loi du 3 mai 4844 donne aiix préfets le droit de retarder l'ouverture jusqu'au moment où l'exercice de ce plaisir ne peut plus être une cause de dommage pour la propriété d'autrui.
II paraît bien rare que la malveillance soit pour quelque chose dans les incendies qui attaquent les forets anciennes et appartenant depuis longtemps à des familles du pays, restées attachées aux habitudes et aux traditions locales. Il n'en est pas de même dans les cantons où le boisement n'a été entrepris qu'après la promulgation de la loi de 1857; là les jeunes forêts de pins ont garni rapidement les terrains communaux, et l'étendue des pâturages a diminué d'autant. L'industrie pastorale s'est trouvée atteinte, et les rancunes se sont accumulées contre les bois et leurs propriétaires. Il était dans la nature humaine que ces rancunes se traduisissent par des actes de malveillance à un moment donné.
Ces incendies d'origine criminelle exposent bien leurs auteurs à
toutes les sévérités de la loi; mais, comme la surveillance est difficile dans des espaces aussi vastes et où la population est aussi clairsemée, les incendiaires ont presque toujours échappé aux recherches judiciaires. En plusieurs occasions, la preuve matérielle de Tintentioii criminelle a été découverte sous forme de mèches disposées pour enflammer des massifs de broussailles; ces engins étant organisés pour se consumer très lentement, l'incendiaire avait tout le temps de s'éloigner et de se créer un alibi. Évidemment il y aurait tout intérêt, aussi bien pour la morale publique que pour la propriété privée, à ce que ces crimes ne restassent pas impunis.
Une fois allumé, le feu peut prendre une rapide extension, et les aliments ne lui manquent pas. Voici, en effet, ce que dit à ce sujet M. Faré dans le rapport qu'il fit au ministre des finances, à la suite de son enquête :
(( Partout (dans les landes de Gascogne) l'on rencontre, à de rares exceptions près, la même essence, le môme sous -bois, les mêmes amas de feuilles desséchées. Le pin , très inflammable par lui-même , est à l'état de fourrés et seul en possession du terrain dans sa jeunesse; plus tard, lorsqu'il a été éclairci, il surmonte d'épais sousbois de bruyères et d'ajoncs, entremêlés de plantes herbacées, de feuilles sèches et de bois mort. Si l'on ajoute à ces conditions, qui tiennent à la culture forestière de la région, les circonstances qui se rattachent à l'intensité de la chaleur, de la sécheresse pendant la saison chaude, et à la violence des vents, on s'explique sans difficulté à quel degré peut atteindre la dévastation par le feu.
« Le champ des sinistres est, pour ainsi dire, illimité, et ce n'est pas sans un sentiment de vive appréhension que l'on envisage l'éventualité d'un incendie qui, parcourant, comme en 1755, tous les massifs contigus, s'arrêterait faute d'aliments. »
D'après l'examen des causes d'incendies, on peut apprécier les mesures les plus propres à empêcher ou à atténuer les sinistres; dans tous les cas, il faut que l'action pubUque soit mise en jeu, soit par l'application stricte delà loi, soit par une réglementation efficace de pratiques qui ne sont pas délictueuses, mais dont il importe de prévenir les inconvénients.
Cependant, en dépit de toutes les précautions, le feu a pris, et il faut le combattre. Les choses se passent ici à peu près comme dans la région des Maures : les habitants se portent volontiers au secours ; mais, comme la population n'est pas dense, les opérations ne s'orga-
nisent pas assez promptement; et quand les travailleurs sont réunis en nombre suffisant, c'est assez souvent la bonne direction des efforts qui fait défaut. Quelquefois aussi c'est le matériel de travail qui manque. Une organisation élémentaire suffirait pour éviter ces inconvénients.
Ordinairement, pour arrêter les progrès de l'incendie, les travailleurs sont disposés le long d'une route ou d'une ligne de pare- feu débarrassée de toute matière combustible. Chacun est armé d'un long rameau garni de ses feuilles vertes, qui sert à étouffer le feu en frappant dessus. Si l'on est obligé d'agir en plein massif, on se hâte de prendre une ligne d'opération, en abattant les arbres et en déblayant rapidement les mort-bois sur toute une zone longitudinale ; puis on creuse un fossé dont on rejette la terre du côté du foyer. C'est le^long de cette ligne qu'on résisté au fléau. Dans certains cas, on est obligé de recourir à l'application du contre -feu; mais c'est alors surtout qu'une direction intelligente est des plus nécessaires, car ce moyen est dangereux par lui-même.
La question de l'alimentation des travailleurs ne doit pas être négligée. Il ne faut pas que des hommes accourus souvent de. loin soient, comme cela s'est vu, obligés de renoncer à la lutte, parce qu'ils sont exténués de fatigue et de faim et qu'ils n'ont rien pour soutenir leurs forces.
L'immense étendue, la continuité des peuplements, leur contiguïté, la masse ininterrompue de végétation buissonnante qui vit en sousbois, sont ce qui favorise le plus la propagation du feu. Le législateur a laissé une lacune regrettable dans la loi du 19 juin 1857, en n'imposant pas l'établissement de zones toujours nettoyées pour rompre la continuité des peuplements. Il eût été facile d'établir ces zones , d'après un plan d'ensemble, avant la mise en valeur des landes, et l'on n'eût pas eu à compter avec les intérêts des propriétaires ou les droits des acquéreurs. La création de tels vides devient beaucoup plus difficile sur des terrains déjà garnis d'arbres, bien que l'utilité de ces zones soit admise par tout le monde.
On pourrait, à la rigueur, se passer de ces zones, si les sous-bois n'existaient pas; par malheur, les nettoiements donnent lieu à des frais trop élevés pour la valeur delà terre. Aussi ce nettoiement n'est fait que dans les cantons où le produit peut être utilisé pour l'agriculture ou l'industrie. On a vu que, dans le Marensin, le soutrage transforme ces sous- bois en litière et en engrais pour les cultures
des métayers; mais, comme ces cultures ne sont pas bien étendues, le soutrage ne contribue à nettoyer qu'une surface assez restreinte de forêts. Sur certains points à proximité du chemin de fer, et où la viabilité est assez développée, on a fait du soutrage comprimé , dont le produit peut être expédié avantageusement dans un rayon de soixante et même quatre-vingts lieues. Cet emploi exige que la végétation du sous-bois soit riche en plantes herbacées.
On a aussi utilisé les grandes bruyères pour la confection de charbons agglomérés, pour la production des acides pyroligneux et la fabrication sur place de l'acétate de soude. On ne peut.que souhaiter le développement de ces industries, qui contribueront activement au nettoiement, et par conséquent à la diminution des causes d'incendies pour les forêts.
Il a été dit que les produits d'éclaircies sont le plus souvent abandonnés sur le parterre de la coupe, parce que leur utilisation exigerait des frais trop onéreux; ces produits n'ont une valeur commerciale que dans les régions traversées par le chemin de fer, et alors, selon l'âge des bois, le débit se fait en bourrées, en échalas, en chauffage ou en poteaux de mines.
Quand les produits d'éclaircies sont abandonnés, l'opération se traduit pour le propriétaire en une dépense plus ou moins sensible par hectare, mais toujours sans compensation immédiate. Néanmoins aucun propriétfiire n'hésite à faire des éclaircies, parce qu'elles sont imposées par l'intérêt d'avenir; les peuplements non éclaircis en temps convenable produisent notablement moins de résine. On saisit la différence entre l'utilité dudébroussaillement etcelle des éclaircies : la première opération a pour but unique la préservation contre l'incendie; la seconde procure partiellement le môme résultat, et en outre elle influe sur la vigueur de la végétation des arbres conservés. La question des frais, qui sont trop élevés dans la plupart des cas, empêche de généraliser le débroussaillement; malgré l'imporlance des frais, les coupes d'éclaircies se font régulièrement pour assurer la production résineuse de l'avenir.
Les zones pare- feu doivent- elles rester vides, ou bien convient -il de les peupler de certaines essences? Vides, elles n'opposent pas un obstacle absolument infranchissable à l'incendie, à moins de présenter une largeur variant de 60 à 100 mètres; encore n'est-on pas sûr que le violent courant d'air déplacé dans le sens de la marche du feu n'emportera pas des flammèches ou des brandons enflammés
au delà de celte limite. La multiplication de pareils vides à courte distance les uns des autres est impraticable. Si ces espaces ne doivent pas nécessairement rester vides, quelles essences faut-il y introduire?
Incendie d'une Torêt d'arbres résineux (pins).
On a proposé le chêne et Tacaeia comme essences feuillues susceptibles de prospérer en terrain de landes; on a proposé aussi d'y mettre des pins convenablement éclaircis et élagués, en même temps que le sol de la zone serait toujours soigneusement débarrassé de toute espèce de sous-bois. En somme, quelle que soit l'essence employée, de cette façon le sol du pare-feu ne reste pas improductif. Si
on veut y maintenir des pins, il faudrait trouver aussi un moyen économique de nettoiement. Une fois débroussaillés, ces larges parefeu peuvent servir de passage et de lieu de stationnement aux troupeaux ;' le piétinement du bétail contribue alors à détruire les mortbois.
Les pare -feu de petite largeur, qui varient de 10 à 20 mètres, doivent rester vides et toujours être débarrassés de toute végétation buissonnante.
La création d'un réseau complet de pare -feu, embrassant toute la région forestière des landes de Gascogne, a été reconnue comme la seule mesure propre à prévenir les grands sinistres. On a calculé que la dépense de premier établissement ne devait pas s'élever à plus de 80 centimes par hectare, si l'opération était appliquée à l'ensemble de la région boisée, et la dépense d'entretien annuel ne dépasserait pas 20 centimes. Ce réseau se trouverait naturellement complété et renforcé par les routes, les chemins vicinaux, les cours d'eau, les cultures agricoles, etc. Chaque polygone boisé du réseau se décomposerait en un certain nombre de parcelles suffisamment distinctes pour qu'un incendie ne se propageât pas nécessairement de l'une à l'autre.
Que l'établissement des pare -feu soit l'œuvre de chaque propriétaire sur son propre terrain , ou celle d'un syndicat autorisé opérant sur un vaste territoire et répartissant ensuite les frais proportionnellement , il faudra bien qu'on en vienne à l'exécution plus ou moins générale et plus ou moins concertée d'avance entre les intéressés. Du reste , on conçoit que cette œuvre doive avoir un caractère d'universalité et d'uniformité, de peur qu'à un moment donné le succès ne soit compromis par le découragement ou le mauvais vouloir de quelques gens. Il faudrait voir encore si les associations mutuelles, selon la réflexion de M. Faré dans son rapport, « ne contiennent pas en germe le principe des syndicats libres destinés, avec l'aide du temps et de l'expérience , à se constituer pour l'exécution dé toutes les mesures à prendre pour combattre le feu. » Ceci, du reste, ne pourrait être tenté que lorsque l'adhésion d'un grand nombre de propriétaires aurait fait entrer dans l'association de grandes masses de forêts réunies par des intérêts communs résultant de l'assurance en cas de sinistres. Alors seulement l'association pourrait essayer utilement de substituer les frais de travaux de préservation aux dépenses d'indemnités pour dégâts. La préservation deviendrait le but de l'assurance, et l'indemnité ne serait plus que le corollaire.
Pour assurer le bon effet des mesures de préservation quelles qu'elles soient, il faut une surveillance régulière et certaine; celle qu'exercent les gardes champêtres est absolument insuffisante; c'est à des gardes spéciaux ou à la gendarmerie qu'on doit recourir, et, pour être vraiment active, cette surveillance exige un personnel suffisamment nombreux. De là des frais que l'État doit acquitter en partie , et dont le reste retombe à la charge des propriétaires intéressés. Mais ces questions de répartition de frais sont souvent délicates à régler.
Si la surveillance est assurée, il faut encore que la répression puisse être proportionnée à la gravité des infractions; or on sait déjà combien sont insuffisantes , à ce dernier point de vue , les dispositions du Code. L'amende de un à cinq francs n'est pas une sanction sérieuse dans la plupart des cas. Lors de l'enquête , quelques déposants ont demandé que « le pâturage fût interdit pendant un certain temps dans les bois brûlés, jugeant que c'était la mesure la plus propre pour atteindre les auteurs imprudents ou malveillants de l'incendie ». D'ailleurs, l'interdiction du parcours des troupeaux dans les bois incendiés n'est pas une nouveauté ; la législation ancienne l'admettait, et avant 1789 on en usa plus d'une fois à l'égard des riverains, pour préserver de la dent du bétail les portions de bois domaniaux qui avaient eu à souffrir du feu. Comme l'incendie étendait le terrain de pâturage dont profitait l'usager, on ne manquait pas d'accuser celui-ci d'être l'auteur du sinistre; dès lors l'interdiction de pâturage était un moyen sûr de le punir.
Un point sur lequel il n'y a aucun doute, c'est que toute amélioration de la viabilité tend à réduire les chances d'incendie. L'influence d'une route se fait sentir de plusieurs manières : d'abord, c'est un pare -feu; ensuite, l'écoulement des produits inférieurs étant plus facile, on procède au nettoiement de la forêt dans la région parcourue par la route; enfin, comme la production ligneuse devient d'un prix plus élevé et d'une exploitation plus aisée, la route amène une population de travailleurs dont une partie finit toujours par se fixer dans la région, où elle trouve une existence assurée. Des exemples nombreux prouvent que ces améliorations s'opèrent et s'enchaînent très promptement. C'est un fait bien vérifié pour la région des Landes. Sans doute la création de bonnes routes est parfois onéreuse, surtout lorsque les matériaux d'empierrement font défaut dans le pays même; mais les multiples avantages de la bonne viabilité compensent bientôt
et au delà les^ frais de premier établissement. Naturellement, sous la dénomination générale de viabilité, il faut comprendre aussi bien les canaux et les chemins de fer que les grandes routes empierrées et les chemins vicinaux. En déterminant l'amélioration de l'aménagement et de l'exploitation du domaine forestier, le progrès de la viabilité contribue très efficacement à diminuer les chances d'incendie.
Avant que la culture forestière eût pris dans les landes de Gascogne le développement qu'on lui connaît aujourd'hui, l'industrie pastorale était une des principales ressources de la région. La loi du 19 juin 1857, qui prescrivit l'assainissement et la mise en culture de ces landes, ne pouvait manquer de porter un certain préjudice à l'industrie pastorale. La réduction des terrains de parcours a eu pour corollaire la réduction du nombre de têtes de bétail, et, de ce chef, les populations adonnées à l'élevage ont eu des pertes à subir. De cette diminution du bétail résultait aussi une diminution de quantité des engrais nécessaires à l'agriculture. Ceux dont les intérêts étaient contrariés par la loi trouvèrent encore d'autres raisons plus ou moins spécieuses pour protester contre les cultures forestières , et ces froissements d'intérêts suffisent à expliquer, sans les excuser, les entreprises malveillantes contre les peuplements forestiers.
Les effets utiles de la loi de 1857 ont compensé très largement ces inconvénients. En effet , l'asjsainissement des parties marécageuses a fait disparaître en grande partie les maladies endémiques qui décimaient la population, et celle-ci s'est accrue sensiblement; puis la mise en culture a produit une augmentation considérable de la richesse territoriale, à ce point que la plus-value de la propriété boisée pour toute la région des landes de Gascogne a pu être estimée à la somme de quatre cents millions.
En fait, les résultats des opérations prescrites par la loi de 1857 ont été des plus heureux; la transformation a élé presque merveilleuse pour cette région, qui jusque-là semblait vouée à la misère, à l'insalubrité, à la vaine pâture et à l'incendie. Sans doute il reste des progrès à faire, et il faut organiser la bonne exploitation des richesses créées ; mais combien la situation actuelle diffère de celle que constatait l'exposé de motifs de la loi en 1857 ! « Les landes communales, disait cet exposé, condamnées à l'abandon et à l'insalubrité, sont exclusivement soumises à la dépaissance d'un maigre bétail, et, dans l'espoir de faire pousser des herbes nouvelles, les bergers les soumettent au régime dangereux des incendies, qui
détruisent toute végétation et qui parfois prennent des proportions effrayantes; c'est ainsi que les années 1755, 1803 et 1822 sont restées tristement célèbres par les incendies généraux qui ont ravagé ce malheureux pays, v
Il y a dix ans, la situation était donc devenue tout autre, bien meilleure, et dès lors tout un avenir de prospérité s'annonçait, à la seule condition qu'on développât l'outillage d'exploitation. Le seul péril menaçant était l'incendie ; le feu devenait môme plus à craindre encore que par le passé , puisque la propriété forestière s'était accrue dans des proportions énormes et couvrait sans interruption d'immenses étendues de terrains, des milliers d'hectares. En cas d'incendie, le désastre était plus douloureux et la perte plus grande. C'était une menace de ruine contre laquelle il importait de s'assurer.
Un chiffre suffît pour exprimer l'importance de la transformation: l'hectare de lande qui valait à peine 50 francs il y a trente ans a été remplacé par un hectare de forêt résineuse valant de 1,000 à 1,500 francs. Néanmoins il y eut un moment où des tendances se manifestèrent en faveur d'un retour à l'ancien état des choses ; l'histoire de cette fluctuation d'opinion est assez curievise, et d'ailleurs très simple; elle répond bien au caractère des populations campagnardes. La voici en peu de mots.
Le début de l'extension que prit dans les Landes la culture du pin ne précéda pas de beaucoup la guerre de sécession qui éclata aux États-Unis en avril 1861. Pendant les quatre années que dura cette guerre , les résines de l'Amérique du Nord cessèrent d'arriver sur le marché européen. Le prix de ce produit tripla et quadrupla tout à coup; l'influence de cet événement commercial se fit vivement sentir dans les Landes; la culture de la forêt résineuse attira toutes les prédilections; on planta des pins à outrance; les bergers se firent résiniers, et les éleveurs de bétail trouvèrent dans l'exploitation forestière un dédommagement à la dépression que subissait l'industrie pastorale par suite de la diminution des pâturages. Les choses allèrent ainsi jusqu'en avril 1865, et beaucoup de gens s'imaginèrent peut-être que cela durerait indéfiniment.
Par malheur, dès que la paix fut rétablie aux États-Unis, les résines américaines, accumulées depuis le début des hostilités, affluèrent en Europe; les prix s'avilirent subitement et tombèrent môme momentanément plus bas qu'on ne les avait jamais vus. La déception fut grande dans les Landes, et bientôt le découragement
se mit de la partie; on se demanda si on n'avait pas trop sacrifié à la culture forestière.
Alors que la résine était en baisse , il se trouva que le bétail , dont le nombre avait diminué, se vendait mieux qu'autrefois pour la boucherie, et, sans plus de réflexion, bon nombre de Landais commencèrent à regretter l'industrie pastorale, trouvant qu'on l'avait trop vite et trop grandement sacrifiée. C'est au moment où cette sorte de sentiment public se manifestait le plus hautement qu'éclatèrent des s'éries d'incendies considérables, en 1869, 1870 et 1871. Ces désastres ne contribuaient pas à relever le crédit de la culture forestière. Ce fut une époque de crise aiguë pour la propriété boisée dans toute la région des Landes.
Le mieux était d'envisager la situation de sang-froid, pour en tirer le meilleur parti possible. Au bout d'un certain temps , on s'aperçut que la culture forestière et l'industrie pastorale ne s'excluaient pas d'une façon absolue. Certains propriétaires l'avaient démontré pratiquement, en procédant d'une façon progressive au boisement de leurs landes d'après un aménagement réglé d'avance et en réservant des parcelles vides. Le terrain s'était trouvé mis en valeur sans que le nombre des moutons eût été réduit. Il a été constaté, d'un autre côté, que le bétail peut être introduit sans inconvénients sérieux dans la forêt , quand les arbres ont atteint un certain âge et une élévation suffisante pour que leurs pousses terminales soient hors de l'atteinte des animaux. Alors le parcours du bétail contribue à restreindre le développement du sous-bois, et c'est autant de gagné pour le nettoiement. Enfin il n'y a pas lieu de regretter la réduction des parcours, dont l'étendue exagérée n'est pas favorable pour l'élève du mouton ; cette réduction impose à l'éleveur des modifications utiles de pratique pastorale sur lesquelles nous n'avons pas à nous arrêter ici.
En réalité , la culture du pin et l'élève du bétail doivent s'associer pour la prospérité du pays landais. Du reste, lorsque l'équilibre normal des prix s'est rétabli sur les marchés de la résine , les esprits se sont rassérénés dans les Landes, et on a envisagé plus sagement la situation. La crise n'avait pas été inutile, car, pour soutenir la lutte, il a fallu perfectionner les procédés d'extraction et de fabrication des produits résineux ; la qualité y a gagné tellement , que ces produits des a pignadas » landaises sont maintenant très recherchés sur les marchés européens.
Enfin , à mesure que les peuplements de pins ont avancé en âge ,
les troupeaux ont retrouvé une plus grande liberté de parcours, à la grande satisfaction des éleveurs. L'apaisement s'est donc fait peu à peu, et chacun s'étonne maintenant d'avoir supposé que les deux industries ne pouvaient pas prospérer côte à côte. C'est, au contraire, de leur accord , de leur développement parallèle, pour ainsi dire, que résultent la richesse et la sécurité du pays qui fut la région des landes incultes et malsaines.
En résumé, il était intéressant de voir quelle magnifique et lucrative transformation la culture du pin maritime a fait subir, en moins de trente ans , à cette région auparavant si déshéritée à tous égards. Au point de vue de l'étendue des forêts, le pays landais est au premier rang en France, et les gens compétents estiment que la richesse ainsi constituée n'est pas inférieure à 400 millions. On conçoit donc qu'il y avait lieu de s'émouvoir, en songeant que le feu pouvait dévaster et ruiner plus ou moins complètement ces immenses peuplements. C'est avec infiniment de raison qu'on a étudié et combiné les mesures propres à assurer la sécurité d'un tel trésor; il est urgent que la France se crée ainsi des ressources d'avenir. Les intérêts privés n'y gagnent pas moins que l'intérêt général.
Cet aperçu rapide suffit pour montrer con^bien la physionomie du pays landais diffère de celle des Maures et de l'Esterel, et aussi quels sont les traits analogues dans les deux régions. Pour toutes deux l'avenir est plein de promesses de prospérité ; c'est une question de travail, de patience et de sage aménagement. Déjà, depuis que les enfjuêtes ont eu lieu, bien des progrès ont été réalisés; il faut espérer que les efforts combinés des particuliers et de l'administration achèveront de conduire à bien l'œuvre d'amélioration et de conservation ainsi commencée. Pour peu qu'on y mette de bonne volonté , ces domaines forestiers de la basse Provence et des landes de Gascogne arriveront à compter parmi les plus beaux joyaux du patrimoine national.
On a vu précédemment que les forêts de la Corse et de l'Algérie sont également exposées aux ravages du feu , et les sinistres y proviennent des mêmes causes qu'en Provence ou en Giascogne. L'incendie, secondé par la dent des chèvres et l'incurie des habitants, est venu à bout de bon nombre de forêts corses; à la place des futaies disparues il reste le maquis ou même le sol aride. Jusqu'à présent on n'a guère songé à se préoccuper de ce triste état de choses , et
cependant il est rare qu'il n'y ait pas quelque point de Fîle en feu. Qui pourrait chiffrer les richesses forestières ainsi gaspillées 1
Pour ce qui concerne l'Algérie, la question des incendies de forêts n'est pas l'objet d'une pareille indifférence; le gouvernement et l'administration ont compris qu'il eût été criminel et antipatriotique d'abandonner à une destruction imminente un domaine forestier encore aussi riche que celui de la colonie.
L'indigène algérien a détruit en grande partie les forêts de son pays pour satisfaire les mêmes besoins que le petit cultivateur provençal ou que le berger landais. Et les procédés sont sensiblement les mêmes. Le cultivateur kabyle incendie une forêt dans sa montagne pour y conquérir un peu de terre agricole; l'Arabe nomade, qui élève de nombreux troupeaux, incendie la forêt pour se procurer un terrain de pâturage. La forêt incendiée, envahie par le bétail, ne peut plus se refaire, et elle est remplacée par la broussaille, que l'Arabe détruira ensuite également un peu plus tard, jusqu'à ce qu'il ne reste plus que le terrain nu et improductif.
Dans une étude sur les forêts du cercle de GoUo, publiée il y a une vingtaine d'années, M. Niepce a décrit la façon de procéder du Kabyle quand il s'agissait de défricher un coin de forêt pour mettre le sol en culture : « Les gros arbres ont été écimés et élagués. Les plus petits ont été recépés avec la broussaille , et tous les débris en ont été répartis sur le sol à peu près également. Cette première opération se fait plusieurs mois avant l'époque des labours. Au moment propice, lorsque la dessiccation est complète, le feu convertit les rémanents en cendres. Le sol, que ces cendres amendent, est légèrement labouré, car les racines ne laissent pas pénétrer la charrue, et il est immédiatement ensemencé. Si la préparation est laborieuse, le rapport est peu satisfaisant. L'année suivante, le k'sir (espace défriché) donne une mince récolte, une à cinq fois la semence. » N'est-ce pas exactement la « taillade » provençale ?
« Après plusieurs récoltes obtenues par le Kabyle sur le même terrain, continuait M. Niepce, les gro§ arbres périssent, les racines qui produisaient le taillis ont perdu leur faculté régénératrice , et le sol s'est couvert de bruyères. Dès lors le I^sir est à peu près perdu pour son propriétaire ; il ne sait point se débarrasser de cette plante parasite dont les racines pénètrent à plus d'un mètre, et dont la végétation étouffera à jamais ses cultures. » Mais l'indigène africain n'est pas moins routinier que le paysan provençal, et malgré la mé-
diocrité des résultats qu'il obtient par sa méthode de défrichement, il n'y renonce qu'à son corps défendant. Aussi, lorsque l'empereur Napoléon III visita l'Algérie , les indigènes réclamèrent de lui « le droit de débroussailler par le feu , comme il existait autrefois , pour satisfaire leurs besoins coutumiers ». En effet, cette pratique avait été interdite par l'autorité militaire à cause de la fréquence des incendies qui en résultaient.
La façon de procéder des indigènes augmentait encore le danger de conflagi*ation ; ils profitaient, en effet, généralement des journées de siroco, parce que les herbes desséchées par ce vent brûlant du sud se consumaient plus rapidement. Ils ne s'inquiétaient guère que le souffle souvent violent du siroco propageât l'incendie au loin. L'indigène musulman est fataliste, et devant un désastre dont il est l'auteur ou la victime il se contente de dire : « C'était écrit. » D'ailleurs, il faut compter aussi avec sa malveillance haineuse contre le « roumi », le conquérant chrétien. Il n'est pas douteux que, dans bon nombre de cas, les incendies de forêts en Algérie ont été allumés par une main criminelle. Les enquêtes ont montré avec quelle méthode et quelle habileté diabolique le sinistre a été préparé dans certaines circonstances. Quelle que fût la cause première, on a constaté que dans une période de douze années, de 1862 à 1874, les incendies ont ravagé plus de 260,000 hectares de forêts en Algérie. Les effroyables sinistres de 1881 sont encore présents à la mémoire. Cette année-là, le fanatisme musulman fit merveille; pendant six jours toute la côte fut en feu, entre Dellys et Bizerte, sur un parcours de cinq cents kilomètres environ. La multiplicité des points où l'incendie se déclara presque en même temps suffisait pour démontrer l'action criminellement combinée des indigènes. De magnifiques massifs de chênes -liège périrent, et les pertes furent immenses; on ne les évalua pas à moins de neuf millions de francs.
Il est bien certain que les Kabyles ne méconnaissent pas les inconvénients et les dangers de l'emploi du feu. Dans le rapport d'une commission d'enquête sur les incendies, en 1866, on lit ceci : « Tous les vieillards indigènes du Tell algérien sont unanimes pour déclarer qu'avant l'occupation française les chefs des tribus défendaient expressément l'emploi du feu , et sous les peines les plus sévères , quand l'incendie pouvait créer des dangers aux tribus voisines, ce qui était à peu près inévitable par les journées de siroco. » Mais
nous avons appris à nos dépens que le point de vue change quand il s'agit d'infliger un dommage aux roumis.
L'Arabe pasteur, qui n'a jamais connu d'autre procédé que l'incendie des forêts pour agrandir le parcours de ses troupeaux , s'inquiète, s'il est possible, encore moins que le Kabyle de l'étendue de terrain que parcourra l'incendie. D'ailleurs, il ne songe pas au lendemain. Après la forêt il brûle la broussaille, et quand il n'y a plus rien à détruire, il transporte ailleurs sa tente et son troupeau.
L'autorité française a le devoir d'organiser contre la malveillance ou l'incurie des indigènes la protection des richesses forestières de l'Algérie. Il y a là pour l'avenir des ressources immenses qu'il faut savoir conserver, et dont il importe de favoriser le développement. Or les moyens à mettre en œuvre pour atteindre ce double but sont les mêmes qu'en France : aménagement méthodique, débroussaillement, nettoiement des sous -bois, organisation et entretien de réseaux de pare -feu, surveillance active, répression sévère en cas de besoin, création ou développement d'une bonne viabilité. Il serait oiseux d'insister.
Pour assurer davantage la sécurité, une loi spéciale, mise en vigueur le 17 juillet 1874, contient les dispositions suivantes :
« Art. 4. — Les populations indigènes dans les régions forestières seront, pendant la période du 1er juillet au 1er novembre de chaque année, astreintes à un service de surveillance.
« Art. 5. — En tout territoire, civil ou militaire, indépendamment des condamnations individuelles encourues par les auteurs ou complices des crimes et délits ou contraventions en cas d'incendies de forêts, les tribus et les douars pourront, par décision du gouverneur, être frappés d'amendes collectives.
« Art. 6. — ... Lorsque les incendies, par leur simultanéité ou leur nature, dénoteront de la part des indigènes un concert préalable , ils pourront être assimilés à des faits insurrectionnels , et en conséquence donner lieu à l'application du séquestre. »
La mise en pratique rigoureuse de cette loi ne pouvait manquer de produire de bons effets; sans doute les incendies n'ont pas cessé complètement ; mais, sauf en 1881, ils n'ont plus présenté la même gravité. La crainte d'être frappées dans leur pécule et de voir leurs biens séquestrés est un frein salutaire pour les tribus. Le principe de la responsabilité collective, appliqué aux indigènes, est un des moyens les plus efficaces de sauvegarder les intérêts européens en Algérie»
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Placés dans des conditions favorables de terrain, d'exposition et de climat, certains arbres peuvent vivre pendant une longue série de siècles. G^est ainsi que , çà et là , quelques arbres des vieilles forêts de la France, datant du moyen âge et peut-être même de plus loin encore dans le passé, sont parvenus à subsister jusqu'à notre époque. Entourés d'une végétation plus jeune de quelques siècles, ces représentants du vieux temps sont, pour ainsi dire, les patriarches de nos forêts. La population les connaît et les aime, tout en leur accordant une sorte de vénération superstitieuse. Dans la plupart des cas , ces sentiments ont suffi pour protéger pendant plus ou moins longtemps des atteintes de la cognée ces superbes vétérans du règne végétal.
Le chêne a été par excellence l'arbre des Gaulois; c'est presque toujours cette essence qui fournit les plus remarquables exemples de longévité et de dimensions colossales. Dans la plupart des anciennes forêts de la couronne les paysans montraient encore, il n'y a pas cinquante ans, des « chênes royaux » auxquels se rattachaient des souvenirs historiques et dont l'aspect extraordinaire certifiait le
grand âge. L'habitude de n'exploiter les futaies qu'à des révolutions très longues favorisait la multiplication de ces arbres magnifiques dans le domaine forestier de la couronne. Les futaies royales étaient généralement aménagées à cent cinquante et même à deux cents ans. Les arbres remarquables ainsi conservés servaient, dans les chasses royales , à marquer les repères , les quêtes ou les relais.
Beaucoup de gens ont connu le chêne de saint Louis dans la forêt de Vincennes; la tradition assurait que le bon roi s'était souvent assis sous son ombrage pour rendre la justice à tout venant, au plus humble manant comme au fier baron.
Dans la forêt de Compiègne, le chêne de Saint -Jean passe pour remonter à une haute antiquité.
Sur la colline Sainte-Anne, près de Châtillon-sur-Seine, on trouve un chêne âgé de huit siècles ; il passe pour avoir été planté en l'an 1070, du temps des premiers comtes de Champagne.
Les futaies de la Grande -Tillaie et du Gros-Fouteau, dans la forêt de Fontainebleau , sont plantées d'arbres gigantesques dont quelquesuns portaient des noms significatifs : le Goliath, le Pharamond, le Majestueux.
On peut citer encore bon nombre d'autres chênes non moins respectables : le chêne d'AUouville , près d'Yvetot, présentait douze mètres de circonférence, et on lui attribuait neuf cents ans. Dans le tronc creusé par le travail des siècles , le curé d'Allouville avait fait disposer, il y a deux cents ans, une chapelle consacrée à la sainte Vierge; cette chapelle, soigneusement lambrissée, avait sept pieds de diamètre. Au-dessus d'elle se trouvait un petit ermitage auquel on accédait par un escalier qui contournait le tronc. Cet édicule se terminait par un toit en pointe surmonté d'une croix qui s'élevait au-dessus du feuillage, comme pour sanctifier le vénérable débris des anciennes forêts normandes. Le chêne des Vendeurs , dans la forêt de Montfort , mesurait treize mètres de circonférence et était haut à proportion; le chêne Soret, dans la forêt de Belleyme, remonte à huit cents ans; le chêne des Sept-Frères dans la forêt de Charmes (Vosges), est ainsi nommé à cause des sept tiges énormes nées de la souche.
Autres géants : le chêne de Henri IV, dans la forêt de Roumare ; le chêne gigantesque surnommé « la Cuve », dans la forêt de Bretonne; le chêne des Partisans, dans la forêt de Saint-Ouen-lez-Parez (Vosges), qui servait de point de ralliement, au commencement du
xvie siècle, aux partisans lorrains qui ravageaient la frontière française.
Le chêne d'Autrage, dans le Haut-Rhin, abattu en 1860, présentait quatorze mètres de circonférence à sa base; certains de ses rameaux avaient jusqu'à trois et quatre mètres de tour. Au débit , ce chêne a fourni cent soixante-dix stères de bois.
Ghana d'Atlou ville.
Le chêne de la Chair-au-Point, dans la forêt dé Saint- Benoît- du- Sault (Indre), mesurait dix-sept mètres de circonférence à une hauteur de trois mètres au-dessus du sol. A cinq mètres de hauteur, ie tronc se divisait en quatre branches qui eussent pu fournir chacune une poutre longue de vingt mètres. Les jeunes filles du pays avaient fait une salle de danse dans la cavité de cet énorme tronc. Trois chevaux chargés s'y mettaient facilement à l'abri. Ce chêne colossal , placé sur la lisière de la forêt, a été abattu en 1835.
Le chêne de la Mothe, près de Neufchâteau, atteint neuf mètres de circonférence et date probablement du xnic siècle.
Un chêne abattu en 1825 à Treigoac, dans la Corrèze, ombrageait une surface de âix ares; son tronc présentait une circonférence de
dix- huit mètres, et chacune de ses maîtresses branches avait un mètre vingt centimètres de diamètre. Cet arbre datait certainement du xn« et peut-être du xi© siècle.
Il faudrait encore citer le chêne du comte Thibaut , dans la forêt de Marchenoir; le chêne du Druide, dans la forêt de la Pommeraye (Maine-et-Loire); le chêne au Duc, dans la forêt de Gavre (Loire- Inférieure), etc. etc. D'autres non moins anciens, tels que les superbes arbres de la forêt de Nouvion (Aisne) ou de la forêt de 'Der (Haute*Marne), sont toutefois moins connus.
Tous ces arbres, auxquels se rattachent le plus souvent des traditions historiques, ont été contemporains du moyen âge. Combien, hélas I ont disparu après avoir fait, pendant de longs siècles, Fadmiration de ceux qui profitaient de leur magnifique ombrage, La disparition de ces merveilles végétales inspire un sincère et mélancolique regret. Telle a toujours été l'impression de ceux qui prisent les beautés de la nature. Ce sentiment est exprimé d'une façon naïve et poétique dans la Philippide de Guillaume le Breton, à propos de la destruction de l'orme de Gisors, qui était resté, au xiio siècle, un des derniers survivants des forêts druidiques.
Mais plus les exigences de l'industrie se multiplient, plus les vieux arbres se font rares; les forêts, en général, ne sont plus exploitées à d'assez longues révolutions. Les futaies de l'État ne représentent qu'une minime partie de la propriété boisée en France. Et puis, dans beaucoup de cas maintenant, les essences résineuses tendent à prendre la place des amentacées et des cupulifères, qui produisaient la plupart des vétérans de la forêt.
Cependant d'autres arbres que des chênes ont été ou sont encore renommés pour leur grand âge et leurs majestueuses proportions. On peut citer notamment : les deux ifs de la Haie de Routot, près de Pont-Audemer, qui datent du xiie siècle, et dont le tronc creux ne mesure pas moins de neuf mètres de circonférence ; deux tilleuls de Fresne-Saint-Mamès; qui remontent à l'année 1340, s'il faut en croire la tradition; le tilleul d'Oricourt, placé au centre du village; son tronc mesure sept mètres de circonférence, et sa masse feuillue ombrage un espace de soixante mètres de circonférence; le tilleul énorme du château de Chaillé, dans le département des Deux-Sèvres; le hêtre des Beauremonts , dans la forêt de Compiègne ; le « châtaignier brûlé », dans la forêt de Montmorency; enfin un genévrier, dans les environs d'Amiens , qui passe , d'après la tradition popu-
laire , pour avoir été planté par saint Firmin , le premier évêque de cette ville.
On a vu quelle place importante tiennent les forêts dans Fexistence et le fonctionnement de la société humaine ; mais , en dehors de ce rôle, il est intéressant de constater Pinfluence qu'elles exercent incontestablement sur l'esprit et sur l'âme de l'homme.
Chez les anciens, cette influence se traduisit par une sorte de vénération religieuse ou même par un véritable culte. Il y eut des
bois sacrés. La majesté silencieuse des hautes futaies en faisait des lieux tout à fait convenables pour honorer les divinités. Les forêts furent les premiers sanctuaires de la Gaule et de la Germanie. Chez les Grecs et les Romains, les bois eurent leurs divinités spéciales : le dieu Pan, les dryades, les hamadryades, les faunes, les silvains. Certains arbres étaient plus particulièrement consacrés aux dieux de rOlympe : le chêne à Jupiter, l'olivier à Minerve, le myrte à Vénus, le peuplier à Hercule. Diane fut la déesse de la chasse.
Les phénomènes naturels de la végétation ont pu servir eux-mêmes de point de départ aux interprétations plus ou moins poétiques et merveilleuses, à des époques où certaines notions scientifiques n'existaient pour ainsi dire pas. Prenons un exemple : les solutions de continuité pratiquées à diverses profondeurs sur des arbres en pleine sève montrent que le liquide nourricier chemine dans l'aubier; alors il s'imprègne d'air, bouillonne légèrement et produit un bruit très distinct en s'échappant; de plus, selon l'essence, il présente une teinte plus ou moins marquée, fauve ou rougeâtre. L'imagination surchauffée et nourrie de fictions des anciens Hellènes n'a pas hésité pour interpréter, ces faits tout naturels ; le liquide teinté ne pouvait être que du sang, les bruissements étaient des plaintes, et cela prouvait que l'écorce de l'arbre abritait un être doué de sentiment ; c'était cet être surhumain, cette nymphe ou hamadryade, que la cognée blessait. La mythologie romaine adopta aussi ces fictions, qui avaient pris corps dans le demi -jour mystérieux et solennel des grands bois. Il n'est pas surprenant que, tout en se modifiant plus ou moins dans leur forme, ces idées se soient perpétuées chez les peuples barbares, puis parmi les populations des campagnes.
D'ailleurs ces mêmes phénomènes, constatés occasionnellement, n'ont pas laissé que d'impressionner de nos jours des hommes instruits, des savants, chez lesquels l'imagination reste habituellement subordonnée au contrôle de la raison. L'histoire est curieuse :
vers 1853, le botaniste Gaudichaud venait de publier ses intéressantes Recherches sur V écoulement de la sève, A ce propos, le maréchal Vaillant lui écrivit la lettre suivante, qui a été insérée dans les Comptes rendus de V Académie des sciences :
« L'expérience sur le peuplier creusé à diverses profondeurs avec une tarière m'a rappelé ce qui m'est arrivé en Afrique au mois de septembre ou d'octobre 1838. Faisant couper de gros chênes -liège pour avoir des palissades, nous fûmes non seulement surpris, mais réellement comme épouvantés d'entendre sortir de ces arbres, lorsque la hache des sapeurs arrivait jusqu'au canal médullaire, des gémissements si forts, si plaintifs, si semblables à des sons humains, que notre cœur de soldat en fut tout impressionné.
ce Je doute que votre peuplier ^e soit plaint d'une aussi piteuse manière. En même temps il sortait de nos pauvres arbres blessés un peu de liquide rougeâtre, mêlé de bulles de gaz, et chassé avec force au dehors, pendant tout le temps que duraient les gémissements.
« Cette circonstance de ma vie d'Afrique me remit en mémoire ce que j'avais lu dans la Jérusalem délivrée. Les croisés se mettent à abattre une forêt enchantée, forêt dans laquelle les arbres recèlent des nymphes ou sorciers qui les ont pris pour asile. Les croisés reculent épouvantés en entendant les plaintes lamentables qui s'échappent de ces troncs d'îjrbres entamés par la cognée des soldats chrétiens. Il est probable qu'elle frappait des chênes-liège.
ce Ainsi cette fable du poète a sa partie vraie j et je vous assure que si, au lieu d'être en Algérie au xixe siècle, nous y eussions été au xiiie avec la superstition de ce temps, et si l'on nous avait dit que les plaintes que nous entendions étaient des gémissements humains provenant de sorciers ou sorcières renfermés dans les arbres que nous charpentions , et que le liquide rouge était leur sang, nos palissades auraient bien pu rester inachevées. »
Cette historiette montre que certaines superstitions peuvent être excusables chez la masse populaire; mais ce n'est pas une raison pour les laisser se perpétuer. La vérité ne doit jamais perdre ses droits; d'ailleurs, elle a bien aussi son charme particulier, même dans l'ordre des faits scientifiques.
En Gaule , le chêne a toujours été l'arbre vénéré par excellence. C'est au fond des forêts de chênes que se célébraient le culte des druides et la grande fête du gui, fête à la fois religieuse et politique. Le centre de la puissance des druides était dans la région de Dreux;
cette ville doit évidemment son nom aux forêts de chênes qui garnissaient encore au temps de César la plus grande partie du pays chartrain, fines Camutum.
De curieux vestiges de cette vénération, doublée d'un caractère plus ou mois superstitieux, se sont conservés pendant des siècles
Le cbèoe d'Aulein, dans la torèl de Séoul.
dans beaucoup de localités de France. Pour combattre l'idée superstitieuse, la religion catholique dut parfois se l'approprier, ne pouvant la déraciner de l'esprit des populations ; c'est ainsi que certains arbres furent .consacrés à la sainte Vierçe ou à des saints; ces arbres devinrent presque toujours des points de pèlerinage. Tel était le célèbre « chêne à la Vierge », situé à l'extrémité du Ban-de-Mailly, dans l'ancien duché de Bar; on avait pratiqué dans le tronc de cet arbre une petite niche où se trouvait une statuette de la sainte Viei^e.
Souvent, au pied de ces arbres consacrés, on avait élevé une petite chapelle, un modeste oratoire, que la piété des pèlerins ornait de fleurs, d'emblèmes religieux et d'ex-voto.
Quelquefois l'esprit de vénération traditionnelle prenait une autre forme beaucoup plus bizarre, Dulaure rapporte qu'on voyait encore au siècle dernier, non loin d'Angers , le « chêne de Lapalud »., que les habitants honoraient particulièrement et qu'ils assuraient être aussi vieux que la ville. Cet arbre était garni de clous jusqu'à une hauteur de dix pieds environ; en vertu d'un usage immémorial, chaque ouvrier charpentier, charron, menuisier ou maçon qui passait devant ce chêne , devait y enfoncer un clou.
Dans son savant ouvrage sur les forêts de la Gaule, Maury s'exprime ainsi: « L'histoire des forêts, si elle ne nous intéressait pas déjà à un haut degré sous le rapport de la géographie, de l'économie politique et agricole, si elle ne se liait pas à la connaissance d'une foule de faits curieux, devrait encore attirer notre attention, parce qu'elle éclaire l'histoire des croyances religieuses de la vieille Europe. En disparaissant, elles ont emporté avec elles bien des traditions et des usages, des superstitions et des idées dont l'antiquaire, l'érudit, aiment à ressaisir les traces... En fouillant le sol où les vieux troncs ont laissé leurs racines, en écartant la mousse qui couvre les places où s'élevaient jadis tant de belles futaies, nous retrouverons des vestiges curieux de l'état primitif de notre pays. »
Il est certain que nos ancêtres. Gaulois ou Francs, affectionnaient sincèrement les forêts; ils en faisaient le théâtre des actes importants de leur vie religieuse ou politique. Les recherches archéologiques ne laissent aucun doute à cet égard. En outre, les Celtes aimaient à se faire enterrer à l'ombre de leurs magnifiques futaies; dans les anciennes forêts, on a retrouvé dans maints endroits des tumulus gaulois et même de véritables cimetières d'origine gallo-romaine. Les dolmen , les men'hir sont d'autres vestiges bien curieux des cérémonies qui s'accomplissaient mystérieusement au fond des bois.
De nos jours, ces impressions se sont bien affaiblies; quand elles se manifestent plus fortement chez les individus doués d'une imagination plus vive , d'un esprit plus affiné que le commun de la population, on ne les explique plus guère par un mouvement de vénération; on les appelle le sentiment de la nature. Que ces impressions spéciales soient effacées dans les masses populaires, cela n'a rien d'étonnant; les vieilles forêts ont en grande partie disparu ; on n'a pas sous les
yeux, SOUS la main, celles qui subsistent encore; en un mot, la vie quotidienne ne se passe plus en contact perpétuel avec les grands bois. L'habitant des villes aime sans doute à se promener dans les bois plus ou moins civilisés de son voisinage, mais c'est moins pour admirer la nature que pour s'ébattre plus â Taise et s'amuser.
Dru idée cueillant le gui sacre.
D'ailleurs, les taillis clairs sont loin de provoquer les mêmeti impressions que les vieilles futaies.
Certains poètes, certains écrivains ont laissé voir volontiers dans leurs compositions un sentiment plus ou moins vif de la nature. Dans l'antiquité, Virgile a été par excellence le poète des bois et des arbres, qu'il célèbre si souvent dans ses Bucoliques et dans les Géorgiques. Nobisplaceantanteomniaaylvae, dit-il : «Aimons les bois par-dessus tout. » C'est en poète et presque en naturaliste qu'il chante les arbres qu'il aime.
En France, pour ne citer que quelques noms connus, Ronsard, M^ne de Sévigné, Bernardin de Saint-Pierre, Chateaubriand, Lamartine et quelques autres, sont redevables à ce sentiment de la nature de leurs meilleures poésies ou de leurs pages les plus charmantes , les mieux écrites et les plus délicatement pensées. Ronsard , qui était originaire du Vendomois, a célébré les forêts de sa province natale, et particulièrement la belle forêt de Gastines. Le défrichement d'une partie de ces vieilles futaies lui a inspiré des vers magnifiquement frappés , où il donne libre cours à l'indignation et aux regrets que lui cause la destruction préméditée de si beaux arbres.
M^ne de Sévigné ne tarit pas , quand elle parle des vieux arbres de sa terre des Rochers ou de sa campagne de Livry; et sa simple prose épistolaire vaut vraiment alors de la belle et bonne poésie.
Mais comment ne pas aimer, comment ne pas admirer les grands bois? Est-il rien de plus beau et de plus intéressant que la forêt? Voyez -la aux diverses heures du jour, dans les diverses saisons de Tannée : c'est un spectacle toujours changeant, toujours harmonieux, plein d'un charme mystérieux ou tout imprégné d'une indéniable grandeur. Quoi de plus ravissant que la forêt au printemps, avec les nuances si fraîches, si délicates et si variées du feuillage qui pointe et des fleurs qui s'ouvrent; avec le gazouillement si gai des oiseaux qui célèbrent à leur manière le réveil de la nature! Quoi de plus imposant, de plus merveilleusement décoratif que les grandes masses de feuillage d'une antique futaie, pendant l'été ou l'automne! Quoi de plus majestueusement mélancolique que la forêt pendant l'hiver!
Certes, la forêt est toujours belle, toujours intéressante pour qui sait regarder la nature. Les grands bois constituent sans conteste le prin-
cipal élément de la beauté pittoresque d'un pays. Comparez l'aspect d'une région où les plaines ouvertes s'étalent à perte de vue et celui d'une contrée suffisamment boisée. Il semble qu'on s'attache davantage à son pays quand il est richement pourvu de vénérables futaies. Pline avait bien raison de dire que « les bois sont un des plus beaux présents que le Ciel ait faits à l'homme ».
Les forêts sont assurément dignes d'une attention particulière au milieu de toutes les merveilles de la création. Elles se montrent à nous comme une manifestation vivante, palpable et splendide de la toute-puissance de Dieu. On conçoit sans peine que l'idée soit venue' à un artiste éminent de représenter Jeanne d'Axe écoutant «les voix»
dans la forêt; nul milieu, nul cadre ne se prête avec un caractère
Jeanne d'Arc écoulant les voix dans la forêt (d'après Glejra).
plus poétique à un pareil sujet. De tous les spectacles de la nature,
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(f est peut-être celui de la forêt qui éveille le plus vite chez rhomme le sentiment religieux. Isolé dans les. solitudes un peu sombres et silencieuses des bois, sous les arcades grandioses des arbres séculaires , devant cette imposante majesté de la nature, l'homme se sent petit et faible, et sa pensée s'élève instinctivement vers Dieu, le souverain Maître et le Créateur d'une œuvre si colossale et si belle. N'est-ce pas une raison de plus d'aimer les forêts ?
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